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Le Président ukrainien s’est adressé à la Chambre des Députés par visioconférence

« Mir wëlle bleiwe wat mir sinn »

« Mir wëlle bleiwe wat mir sinn ». C’est avec ces 
mots que le Président ukrainien, M. Volodymyr 
Zelensky, s’est adressé aux députés luxembour-
geois et aux membres du Gouvernement par visio-
conférence lors de la séance publique du 2 juin 
2022, dans le cadre de la guerre qui oppose 
l’Ukraine à la Russie.

« Pour la première fois dans l’histoire de notre 
Parlement, nous accueillons le Président d’un pays 
en guerre. Ce qui était inconcevable il y a encore 
quelques mois, est aujourd’hui devenu réalité », a 
affirmé le Président de la Chambre des Députés, M. 
Fernand Etgen. 
20 % du territoire ukrainien sous occupation russe

Le Président ukrainien est revenu sur les hostili-
tés auxquelles son peuple doit faire face depuis le 
début de l’invasion russe, tout en mettant en évi-
dence qu’elles ont déjà commencé en 2014 lorsque 
l’armée russe a envahi et occupé la péninsule de 
Crimée. Entre 2014 et le 24 février 2022, l’Ukraine 
aurait ainsi perdu 14.000 militaires et 43.000 kilo-
mètres carrés de territoire, a précisé M. Zelensky, 
avant d’ajouter que 20 % du territoire ukrainien se-
rait sous occupation russe, représentant environ 

125.000 kilomètres carrés. 300.000 kilomètres car-
rés seraient souillés par des mines et des obus non 
explosés. De même, douze millions d’Ukrainiens au-
raient été déplacés et cinq millions seraient partis 
en tant que réfugiés à l’étranger, sous protection 
pro visoire. 

M. Zelensky a déploré que la Russie ait complè-
tement détruit le Donbass qui était le fleuron de l’in-
dustrie européenne. La ville de Marioupol, où habi-
tait un demi-million d’habitants, était jadis une ville 
industrielle. Aujourd’hui, celle-ci est complètement 
détruite et les rues sont un champ de ruines, selon 
les explications du Président ukrainien. « Pour arrê-
ter la machine de guerre, il faudrait que tout le 
monde soit uni face à cette catastrophe d’ampleur 
planétaire qui nous rappelle la Deuxième Guerre 
mondiale, quand la menace nazie a pesé sur l’en-
semble de l’Europe », a affirmé M. Zelensky, appe-
lant à armer davantage l’Ukraine, notamment au 
moyen d’armes modernes, pour contrer l’ennemi 
russe. « Il faudrait encore peser plus sur la Russie 
et commencer à préparer le septième paquet de 
sanctions », selon le Président ukrainien, en ajou-
tant qu’il faudrait prévoir aujourd’hui un mécanisme 
juridique non seulement pour geler ces actifs, mais 

aussi pour utiliser ceux-ci en tant que compensa-
tion et réparation à tous ceux qui ont subi l’agres-
sion russe.
« Il faut cesser cette guerre d’agression illégale »

« Le combat que mène l’Ukraine à l’heure actuelle 
contre l’agresseur russe est un combat pour la dé-
fense des valeurs européennes que sont la paix, la 
démocratie, la liberté, la dignité humaine et la soli-
darité », selon le Président de la Chambre des 
 Députés, qui a appelé la Fédération de Russie à se 
conformer au droit international humanitaire et à 
cesser cette guerre d’agression illégale. « Les au-
teurs de crimes de guerre devront répondre de leurs 
actes devant la justice », a affirmé M. Etgen, tout en 
expliquant que la Chambre des Députés a suspendu 
toutes les relations avec le Parlement de la Russie. 
« Il est essentiel de trouver une voix commune pour 
approfondir notre partenariat et aider l’Ukraine à 
progresser sur sa trajectoire européenne », selon le 
Président de la Chambre.

« Une leçon de courage »
Le Premier Ministre, M. Xavier Bettel, a salué la 

manière et l’énergie avec laquelle le Président et le 
peuple ukrainiens refusent un destin qu’un voisin 

plus grand essaie de leur imposer. « En incarnant 
cette force de résistance face à un agresseur, vous 
nous donnez à tous une leçon de courage », a af-
firmé M. Bettel, en assurant le peuple ukrainien de 
la solidarité du Grand-Duché de Luxembourg face à 
l’agresseur russe, aussi bien au niveau humanitaire 
et financier qu’en équipements de défense et au ni-
veau de la mise en œuvre des sanctions. « Avec ce 
soutien, le Luxembourg, proportionnellement à sa 
population, figure parmi les contributions les plus 
importantes en faveur de l’Ukraine de la part des 
membres de l’Union européenne », a expliqué le 
Premier Ministre, avant d’ajouter que quelque 5.500 
Ukrainiens, essentiellement des femmes et des en-
fants, ont trouvé refuge au Grand-Duché de Luxem-
bourg. 

« L’avenir de l’Ukraine est dans l’Europe »
Concernant la demande d’adhésion de l’Ukraine à 

l’Union européenne, le Premier Ministre a rassuré 
que la candidature ukrainienne est quelque chose 
qui est pris sérieusement au niveau européen. 
« L’avenir de l’Ukraine est dans l’Europe », a pro-
clamé M. Bettel, assurant que le Luxembourg fera 
tout pour qu’elle puisse remplir les conditions d’ad-
hésion le plus rapidement possible.

Le Président de la Chambre, M. Fernand Etgen (au milieu), lors de son allocution, entouré du Secrétaire général, 
M. Laurent Scheeck (3e à gauche), du Premier Ministre, M. Xavier Bettel (3e à droite), et de membres du 
Gouvernement

Après son intervention devant le Parlement et le Gouvernement luxembourgeois, le Président ukrainien, M. 
Volodymyr Zelensky, fut applaudi par l’assemblée.

100 jours après l’invasion russe en Ukraine, la Vice-Ministre des Affaires étrangères de la République 
d’Ukraine, Mme Emine Dzhaparova, était en visite à la Chambre des Députés le 3 juin 2022 pour une entrevue 

Visite de la Vice-Ministre des Affaires étrangères de la République d’Ukraine 

L’objectif ultime est la paix

La Vice-Ministre des Affaires étrangères de la République d’Ukraine, Mme Emine Dzhaparova, était en visite à la 
Chambre des Députés.

avec les membres du Bureau et ceux de la Commis-
sion des Affaires étrangères et européennes, de la 
Coopération, de l’Immigration et de l’Asile.

Lors de cette réunion qui a eu lieu au lendemain 
de l’allocution par visioconférence du Président 
ukrainien, M. Volodymyr Zelensky, à la Chambre des 
Députés, Mme Dzhaparova a rappelé les défis de son 
pays de ces dernières décennies. Selon la Vice- 
Ministre des Affaires étrangères de la République 
d’Ukraine, l’invasion de la Russie a déjà commencé 
en 2014 avec l’annexion de la péninsule de Crimée et 
la guerre dans le Donbass. 

À ce moment-là, le Président russe aurait à plu-
sieurs reprises nié la présence de soldats russes 
dans la région. Cette affirmation du côté russe aurait 
été un mensonge, toujours selon la Vice-Ministre des 
Affaires étrangères.

Actuellement, 3.000 localités seraient sous occu-
pation et plus de 12 millions de personnes sont dé-
placées à l’intérieur du pays. Dans son intervention, 
Mme Dzhaparova a décrit les atrocités du conflit, les 
viols, l’endoctrinement, la propagande et les pillages 
commis par la Russie, mais également l’atmosphère 

dans laquelle vivent les habitants en Crimée sous 
l’occupation russe. Dans ce contexte, un député a 
soulevé la question de la paix entre les différentes 
communautés en Ukraine, donc de la paix interne.

Les sanctions prises par les pays soutenant 
l’Ukraine devraient servir à déstabiliser l’économie 
russe, a expliqué la Vice-Ministre des Affaires étran-
gères. Elle a affirmé ne plus avoir d’espoir en ce qui 
concerne les négociations de paix, vu les antécé-
dents entre la Russie et l’Ukraine. Le seul moyen de 
pression contre la Russie serait la mise en place des 
sanctions affaiblissant l’économie russe. 

La Vice-Ministre des Affaires étrangères de la 
 République d’Ukraine a également remercié le Gou-
vernement luxembourgeois pour son soutien à 
l’Ukraine dès le début de l’invasion. 

Vu l’équipement et les capacités militaires ré-
duites dont dispose le Grand-Duché de Luxembourg, 
un député a souhaité savoir par quels autres moyens 
le Luxembourg  pourrait soutenir l’Ukraine. Selon 
Mme Emine  Dzhaparova, cette aide pourrait prendre 
la forme de projets humanitaires ou de reconstruc-
tion.
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Protection des consommateurs I
7456 - Projet de loi portant modification :
1° du Code de la consommation ;
2° de la loi modifiée du 11 avril 1983 portant réglementation de la 
mise sur le marché et de la publicité des médicaments ;
3° de la loi modifiée du 27 juillet 1991 sur les médias électroniques ;
4° de la loi modifiée du 14 août 2000 relative au commerce électro-
nique ;
5° de la loi modifiée du 24 mai 2011 relative aux services dans le 
marché intérieur ;
6° de la loi modifiée du 23 octobre 2011 relative à la concurrence ;
7° de la loi modifiée du 23 décembre 2016 sur les ventes en soldes 
et sur trottoir et la publicité trompeuse et comparative ;
en vue de la mise en œuvre du règlement (UE) 2017/2394 du Parle-
ment européen et du Conseil du 12 décembre 2017 sur la coopéra-
tion entre les autorités nationales chargées de veiller à l’application 
de la législation en matière de protection des consommateurs et 
abrogeant le règlement (CE) n° 2006/2004
Ce projet de loi a pour objet de mettre en œuvre le règlement (UE) 
n° 2017/2394 du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 
2017 sur la coopération entre les autorités nationales chargées de 
veiller à l’application de la législation en matière de protection des 
consommateurs et abrogeant le règlement (CE) n° 2006/2004.
Le règlement à mettre en œuvre définit les modalités de la coopéra-
tion entre autorités en charge de la protection des consommateurs 
dans le cadre d’infractions transfrontalières et précise les pouvoirs 
dont doivent disposer les autorités compétentes. 
Les modifications projetées au Code de la consommation visent à do-
ter les autorités en charge d’appliquer la législation des pouvoirs pré-
vus par le règlement (UE) n° 2017/2394. En plus, de nouvelles autori-
tés compétentes sont inscrites au même Code.
Les pouvoirs des autorités compétentes sont précisés par un renvoi 
direct au règlement (UE) n° 2017/2394 qui les énumère. Il a été choisi 
de conférer tous ces pouvoirs à toutes les autorités compétentes.
Les pouvoirs d’enquête prévus par le règlement (UE) n° 2017/2394
correspondent aux pouvoirs de perquisition déjà retenus dans le Code 
de la consommation. La procédure existante sera donc maintenue.
Les pouvoirs d’exécution seront mis en œuvre par des mesures provi-
soires. À cet effet, les autorités les exerceront par voie d’assignation 
en référé devant le tribunal d’arrondissement siégeant en matière 
commerciale. Ces pouvoirs correspondent à l’actuelle action en ces-
sation. L’action en cessation elle-même sera modifiée, sa formulation 
actuelle ne prévoyant pas explicitement la possibilité de faire interdire 
une pratique contraire à la législation de protection des consomma-
teurs.
En plus, une ambiguïté au niveau de la procédure d’appel sera corri-
gée. Pour d’autres pouvoirs, aucune mesure de mise en œuvre n’est 
nécessaire.

Dépôt par Mme Paulette Lenert, Ministre de la Protection
des consommateurs, le 11.07.2019
Rapporteur : M. Claude Haagen

Travaux de la Commission de l’Économie, de la Protection
des consommateurs et de l’Espace
(Président : M. Claude Haagen) :
10.12.2020 Désignation d’un rapporteur

Présentation et examen du projet de loi
Examen de l’avis du Conseil d’État

15.01.2021 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
21.07.2021 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
30.09.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 14.10.2021
Loi du 19 novembre 2021
Mémorial A : 2021, n° 833, page 1

Protection des consommateurs II
7478 - Projet de loi relatif à un contrôle de proportionnalité avant 
l’adoption d’une nouvelle réglementation de professions
L’objet de ce projet de loi est de transposer en droit luxembourgeois la 
directive (UE) 2018/958 du Parlement européen et du Conseil du 28 
juin 2018 relative à un contrôle de proportionnalité avant l’adoption 
d’une nouvelle réglementation de professions. L’objectif général de la 
directive à transposer est d’assurer un bon fonctionnement du marché 
unique de l’Union européenne tout en garantissant un haut degré de 
protection des consommateurs. La directive à transposer établit des 
règles pour la conduite obligatoire par les États membres d’un exa-
men de proportionnalité avant l’adoption de nouvelles réglementa-
tions professionnelles ou la modification de réglementations profes-
sionnelles existantes. Le cadre commun pour la conduite des exa-
mens de proportionnalité vise l’ensemble des dispositions législa-
tives, réglementaires ou administratives des États membres qui 
limitent l’accès à une profession réglementée ou l’exercice de celle-ci.
La directive pose le principe que les dispositions restrictives touchant 
les professions réglementées ne doivent pas être discriminatoires 
quant à la nationalité ou le lieu de résidence et qu’elles poursuivent 
un intérêt général. De plus, elles doivent être propres à réaliser l’objec-
tif déclaré et elles ne doivent pas aller au-delà de ce qui est néces-
saire pour l’atteindre. Des considérations purement économiques ou 
administratives ne peuvent en aucun cas justifier des restrictions en 
matière d’accès à une profession réglementée. Le projet de loi se li-
mite donc à déterminer les modalités pratiques de la procédure liée à 
cet examen de proportionnalité. Toute disposition, qu’elle soit de na-
ture législative, réglementaire ou administrative, nouvelle ou modifica-
tive qui limite l’accès à des professions réglementées ou leur exer-
cice, et indépendamment de son auteur, doit être transmise au point 
de contact national prévu par l’article 8 du projet de loi. Le point de 
contact national assure l’échange d’informations sur les matières qui 
relèvent du présent projet de loi et contrôle les examens de propor-
tionnalité des actes émanant d’organismes professionnels et d’éta-
blissements publics. Une commission indépendante de vérification de 
la conformité de l’examen de la proportionnalité contrôle les examens 
de proportionnalité relatifs aux dispositions administratives émanant 
d’un ministre. Elle vérifie également la conformité de l’examen de pro-
portionnalité portant sur les règlements grand-ducaux pris en recou-
rant à la procédure d’urgence. C’est au Conseil d’État d’assurer la véri-
fication indépendante des examens de proportionnalité des projets de 
loi, des propositions de loi et des projets de règlement grand-ducal.

Dépôt par M. Etienne Schneider, Ministre de l’Économie,
le 01.10.2019
Rapportrice : Mme Lydia Mutsch

Travaux de la Commission de l’Économie, de la Protection
des consommateurs et de l’Espace
(Président : M. Claude Haagen) :
02.12.2020 Désignation d’un rapporteur

Présentation du projet de loi
Examen de l’avis du Conseil d’État

21.12.2020 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
25.03.2021 Échange de vues avec le Conseil d’État sur les

amendements parlementaires
03.06.2021 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
09.06.2021 Adoption d’une deuxième série d’amendements

parlementaires

01.07.2021 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil
d’État
Adoption d’un amendement supplémentaire

21.07.2021 Examen du troisième avis complémentaire du Conseil
d’État

07.10.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 14.10.2021
Loi du 2 novembre 2021
Mémorial A : 2021, n° 763, page 1

Transports internationaux ferroviaires
7728 - Projet de loi portant approbation des modifications :
1° à la Convention relative aux transports internationaux ferroviaires 
du 9 mai 1980 dans la teneur du Protocole du 3 juin 1999, y compris 
l’adoption du nouvel appendice H, et des modifications adoptées par 
la Commission de révision lors de sa 26ème session, tenue à Berne, 
les 27 et 28 février 2018 ;
2° aux appendices E et G de la convention précitée, apportées lors 
de la 13ème Assemblée générale de l’Organisation intergouvernemen-
tale pour les transports internationaux ferroviaires, tenue à Berne, 
les 25 et 26 septembre 2018
Avec son article unique, le projet de loi n° 7728 a comme objectif 
d’approuver d’un côté les modifications à la Convention relative aux 
transports internationaux ferroviaires (COTIF) dans la teneur du Proto-
cole du 3 juin 1999, y compris l’adoption d’un nouvel appendice H, et 
des modifications adoptées par la Commission de révision lors de sa 
26e session, tenue à Berne, les 27 et 28 février 2018, et de l’autre côté 
les modifications aux appendices existants E et G, apportées lors de 
la 13e Assemblée générale de l’Organisation intergouvernementale 
pour les transports internationaux ferroviaires, tenue à Berne, les 25 
et 26 septembre 2018.
La 13e Assemblée générale de l’OTIF a adopté plus précisément des :
- modifications de la Convention de base,
- modifications de la Convention de base par l’adoption d’un nouvel 
Appendice H dénommé comme suit : « Règles uniformes concernant 
l’exploitation en sécurité des trains en trafic international (EST - Ap-
pendice H) »,
- modifications au niveau des « Règles uniformes concernant le con-
trat d’utilisation de l’infrastructure en trafic international ferroviaire 
(Appendice E - CUI) », et
- des modifications au niveau des « Règles uniformes concernant l’ad-
mission technique de matériel ferroviaire utilisé en trafic international 
(Appendice G - ATMF) ».

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères
et européennes, le 03.12.2020
Rapporteur : M. Carlo Back

Travaux de la Commission de la Mobilité et des Travaux publics
(Président : M. Carlo Back) :
01.07.2021 Désignation d’un rapporteur

Présentation et examen du projet de loi
Examen de l’avis du Conseil d’État

30.09.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 14.10.2021
Loi du 13 décembre 2021
Mémorial A : 2021, n° 931, page 1

Une soixantaine de parlementaires se sont donné 
rendez-vous à Dublin le 31 mai 2022 pour une réu-
nion de la Commission permanente de l’Assemblée 
parlementaire du Conseil de l’Europe (APCE) sous 

présidence irlandaise. M. Seán Ó Fearghaíl, Pré-
sident du Dáil Éireann, et le sénateur M. Mark Daly, 
Président du Seanad Éireann, ont tenu des allocu-
tions d’ouverture et se sont montrés consternés par 
rapport aux crimes de guerre commis par la Fédéra-
tion de Russie.

Les parlementaires ont insisté sur leur soutien in-
conditionnel envers l’Ukraine pour ce qui est de son 
adhésion à l’Union européenne.

Dans ses remarques liminaires ouvrant le débat 
d’actualité sur la préparation du quatrième sommet 
des chefs d’État et de gouvernement, le rapporteur 
de l’Alliance des démocrates et des libéraux pour 
l’Europe (ADLE), M. Jacques Maire, a annoncé « un 
long chemin qui commence ici à Dublin ». La réunion 
du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe, qui 
s’était tenue les 19 et 20 mai 2022 à Turin, avait ap-
pelé l’assemblée à contribuer à l’organisation de ce 
sommet qui devrait avoir lieu au plus tard sous prési-
dence islandaise en 2023.

Comme suite aux changements structurels de 
l’ordre européen, il revient au Conseil de l’Europe de 
trouver une nouvelle raison d’être. Les trois premiers 
sommets ont tous été convoqués à des moments 
charnières où la propagation de valeurs démocra-

tiques respectivement la défense des droits de 
l’homme était impérative, notamment en 1993, en 
1997 et en 2005, et le contexte géopolitique actuel 
devrait servir d’opportunité pour former un consen-
sus sur la voie à suivre. Il s’agit de faire usage de cet 
élan pour délibérer au sujet des leçons à tirer de l’ex-
clusion de la Fédération de Russie du Conseil de 
l’Europe. 

Certains intervenants ont plaidé pour une exten-
sion des compétences du Conseil de l’Europe, ce qui 
pourrait s’avérer être un exercice ardu puisque le 
changement des statuts nécessiterait un consensus 
difficile à atteindre.

Un autre point thématisé lors de la réunion de la 
Commission permanente de l’Assemblée parlemen-
taire du Conseil de l’Europe concerne notamment le 
rapport « Accès à l’avortement en Europe : faire ces-
ser le harcèlement anti-choix » qui a abouti à l’adop-
tion par les parlementaires d’une résolution se foca-
lisant sur la lutte contre les tentatives d’intimidation 
ou de harcèlement provenant de mouvements anti-
choix. Les mesures prises par les États membres de-
vraient s’intensifier en vue de permettre un accès 
sans danger aux informations ayant trait à l’avorte-
ment.

Le genre dans les questions migratoires a été 
abordé dans un second rapport résultant en l’adop-
tion unanime d’une résolution encourageant à mettre 
en place des dispositifs pour contrer les inégalités et 
discriminations basées sur le genre, auxquelles les 
personnes migrantes sont souvent confrontées. 

Afin d’aller à l’encontre de la sous-représentation 
féminine dans l’élaboration de législations à cet ef-
fet, l’assemblée recommande entre autres l’instaura-
tion de quotas. Les parlementaires ont par ailleurs 
débattu de la dépendance involontaire aux médica-
ments prescrits. Les membres de l’APCE préconisent 
de considérer les précautions relevées par l’OMS 
pour remédier à cette problématique et incitent les 
États membres à mettre en place des lignes direc-
trices au niveau national identifiant les médicaments 
qui pourraient potentiellement engendrer une dépen-
dance.

L’élimination de la pauvreté des enfants qui per-
dure en Europe a également été à l’ordre du jour. En 
vue d’écarter de manière définitive cette extrême 
pauvreté à travers le monde d’ici à 2030, les parle-
mentaires ont exhorté les membres du Conseil de 
l’Europe à intensifier leurs engagements pris par le 
biais de la révision de la Charte sociale européenne 
de 1996.

Réunion de la Commission permanente de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe

Vers un quatrième sommet du Conseil de l’Europe

Le président de la délégation luxembourgeoise auprès 
de l’APCE, M. Gusty Graas, a représenté la Chambre 
des Députés.



SÉANCE 01 Mardi 12 octobre 2021Présidence : M. Fernand Etgen, Président

(La séance publique est ouverte à 14.31 heures.)

1. Ouverture de la séance publique
M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op.

2. Clôture de la session ordinaire 2020-2021 
et ouverture de la session ordinaire 2021-
2022
Ech ginn dem Här Premierminister d’Wuert.

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Merci, Här President. Frou, Iech alleguerten 
erëm zegesinn! Duerch Arrêté grand-ducal vum 
1. Sep tember vun dësem Joer huet de Grand-Duc 
mer d’Délégation de pouvoir ginn, fir d’Chambers-
sessioun 2020/2021 zou- an d’Chamberssessioun 
2021/2022 opzemaachen, konform zum Artikel 72 
vun eiser Verfassung. Voilà, dofir wier dat dann hei-
madder och gemaach.

M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn dem Här 
Premierminister Akt vu senger Deklaratioun.
D’Session ordinaire 2020/2021 ass domadder ofge-
schloss an d’Session ordinaire 2021/2022 ass op.

3. Composition des organes de la Chambre 
des Députés
Ier mer zum eigentlechen Ordre du jour vun haut de 
Mëtteg kommen, hu mer fir d’éischt eng Rei admi-
nis trativ Ugeleeënheeten ze reegelen.
Composition du Bureau
Dir Dammen an Dir Hären, mir kommen elo zur 
Zesum mesetzung vum Bureau vun der Chamber.
Den éischte Paragraf vum Artikel 9 aus dem 
Chambersreglement gesäit Follgendes vir: « Au 
 début de chaque session, la Chambre nomme un 
Président, trois vice-présidents et neuf membres au 
plus ainsi que neuf membres suppléants perma-
nents au plus. »
Ech froen deemno d’Chamber, ob se domadder 
averstanen ass, den Artikel 7 Paragraf 5 vum 
Chambersreglement ze applizéieren an d’Zesum-
me setzung vum Chambersbureau vun der leschter 
Sessioun bäizebehalen.
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
De Bureau bleift deemno fir d’Sessioun 2021/2022 
a senger Form bestoen, dat heescht: ech selwer als 
Pre sident; d’Vizepresidenten: deen éischten den 
Här Mars Di Bartolomeo, deen zweete Vizepresi-
dent den Här Marc Spautz an den drëtte Vizepresi-
dent d’Madamm Djuna Bernard; d’Memberen: den 
Här Georges Engel, d’Madamm Josée Lorsché, 
d’Madamm Martine Hansen, den Här Laurent 
 Mosar, d’Madamm Lydia Mutsch, d’Madamm Lydie 
Polfer, den Här Claude Wiseler, d’Madamm Simone 
Beissel an den Här Fernand Kartheiser. Generalse-
kre tär: den Här Laurent Scheeck.
Déi permanent Suppleantë vum Bureau sinn: den 
Här Gilles Baum, den Här Léon Gloden, den Här 
Claude Haagen, den Här François Benoy, den Här 
Sven Clement an d’Madamm Myriam Cecchetti.
Esou wéi den Artikel 10 vum Chambersreglement et 
virgesäit, gëtt de Grand-Duc iwwert dës Zesumme-
setzung a Kenntnis gesat.

Composition de la Conférence des Présidents
D’Zesummesetzung vun der Conférence des Prési-
dents huet säit der leschter Sessioun net geännert 
a si ass deemno zesummegestallt aus mir selwer 
als President souwéi aus de Fraktiounspresidenten: 
der Madamm Martine Hansen, dem Här Gilles 
Baum, dem Här Georges Engel an der Madamm 
 Josée Lorsché.

4. Changements de composition d’une 
délé gation parlementaire luxembourgeoise 
auprès d’une assemblée parlementaire 
inter nationale
Wat d’Zesummesetzung vun de parlamentareschen 
Delegatiounen ubelaangt, ass follgend Ännerung 
agaangen: An der Assemblée parlementaire vum 
Conseil de l’Europe ersetzt d’Madamm Octavie 
 Modert den Här Marc Spautz als effektive Member. 
Den Här Paul Galles ersetzt d’Madamm Octavie 
Modert als Membre suppléant.
Gëtt et dozou iergendwellech aner Ännerungsvir-
schléi? Ech gesinn, datt dat net de Fall ass.
Ass d’Chamber mat dësen Ännerungen averstanen?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

5. Discours de M. le Président
Madamm Maréchale de la Cour, Exzellenzen, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, léif Membere vun der 
Regie rung, Dir Dammen an Dir Hären, et ass haut fir 
d’éischte Kéier zënter 18 Méint, datt mir erëm an 
dësem Sall fir eng ëffentlech Sitzung zesumme-
kommen. Mir sinn erëm heiheem!
Ech si frou, Iech an eisem opgefrëschte Plenarsall 
ze begréissen, mat engem besseren Toun wéi vir-
drun, enger verbesserter Beliichtung an neie Still.
(Hilarité et interruption)
D’Covid-19-Pandemie ass nach net eriwwer. Just de 
CovidCheck an d’Impfcampagne erlaben eis et 
awer erëm, hei am Gebai um Krautmaart ze schaf-
fen.
Eis Zäit am Stater Cercel wäerte mir sécher net ver-
giessen. De Cercel huet et deem éischte Pouvoir 
vum Land erméiglecht, seng demokratesch Mis-
siounen am Respekt vun de Pandemiemesuren zu 
all Moment weiderzeféieren. Duerfir nach eemol e 
grousse Merci un d’Stater Buergermeeschtesch 
Lydie Polfer, un de Stater Schäfferot, d’ALAC an all 
Servicer, déi eis annerhalleft Joer am Cercel gehol-
lef hunn.
(Applaudissements)
Dir Dammen an Dir Hären, de Cercel ass zum Sym-
bol  vun der Resilienz vun eiser Demokratie ginn. De 
Krautmaart stoung sengersäits nach ëmmer fir 
d’Sta bilitéit vun eiser Demokratie an déi vun eisem 
Land. D’Chamber huet wärend dëser Pandemie, déi 
nach net eriwwer ass, vill Stäerkt bewisen. Vläicht 
ass se als Institutioun esouguer gewuess.
Am Mäerz 2020 gouf eis Welt op d’Kopp gedréint. 
Och wann den État de crise no dräi Méint eriwwer 
war, ass d’Urgence fir ze handelen duerno net méi 
kleng ginn. Villes huet geännert, oft ganz séier.
Mir kommen elo awer an eng nei Phas vun der 
Pande mie: déi, wou de gesellschaftlechen Zesum-
menhalt net däerf vergiess ginn; déi, wou mer iw-

wert dee Virus mussen erauskucken, fir déi Stabili-
téit, déi eist Land ausmécht, ze garantéieren.
A villen Hisiichte war d’Pandemie bis elo e Revela-
teur vu Problemer, déi meeschtens schonn do wa-
ren an deene mer eis méi wéi jee virdru musse stel-
len. Mir krute se virun Ae gehalen: Gesondheets-
froen, wirtschaftlech a sozial Froen, ekologesch 
Froen, gesellschaftlech Froen. D’Pandemie wierkt 
wéi e Vergréisserungsglas op Problemer, déi et oft 
scho laang ze léise gëllt.
Hoffnung fannen ech awer, wann ech gesinn, wéi e 
formidabelt Engagement hei am Land vu jiddweren-
gem an deene leschten 18 Méint gewisen a bewise 
gouf. An ech weess, datt d’Chamber an Dir all, léif 
Kolleegen a Kolleeginnen, weiderhin een Deel vun 
der Léisung wäert sinn, am Respekt, am Debat, an 
der Oppenheet an an der Solidaritéit.
Ech soen Iech Merci an ech kommen elo zum 
nächste Punkt vum Ordre du jour.

6. Communications
Ech hu follgend Kommunikatiounen un d’Chamber 
ze maachen:
Éischtens, d’Lëscht vun den neie parlamentare-
schen Ufroen a vun den Äntwerten ass um Büro de-
ponéiert.
Zweetens, d’Lëscht vun de Projeten, déi säit der 
lesch ter Sitzung deponéiert gi sinn, ass verdeelt 
ginn.
Drëttens, d’Lëscht mat de Petitiounen, déi säit der 
leschter Sitzung deponéiert goufen, ass och ver-
deelt ginn.
Wat d’Zesummesetzung vum Comité d’accompa-
gnement à la rédaction du rapport « Travail et cohé-
sion sociale » ugeet, huet d’Presidentekonferenz 
fest gehalen, datt follgend Deputéiert d’Chamber an 
deem Kommitee vertrieden: den Här Paul Galles, 
d’Madamm Carole Hartmann, den Här Claude 
Haagen, den Här Charles Margue, d’Madamm 
 Myriam Cecchetti an den Här Sven Clement.
Communications du Président - séance publique du 
12 octobre 2021
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi que 
des réponses à des questions est déposée sur le 
 bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Les projets de loi suivants ont été déposés à l’Ad-
ministration parlementaire :
7884 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 23 
décembre 2016
1° instituant un régime d’aides pour la promotion de 
la durabilité, de l’utilisation rationnelle de l’énergie 
et des énergies renouvelables dans le domaine du 
logement,
2° modifiant la loi modifiée du 23 décembre 2004 
établissant un système d’échange de quotas d’émis-
sion de gaz à effet de serre
Dépôt : Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Envi-
ronnement, du Climat et du Développement durable, 
le 15.09.2021
7885 - Projet de loi portant mise en place d’un mé-
canisme de filtrage national des investissements di-
rects étrangers susceptibles de porter atteinte à la 
sécurité ou à l’ordre public aux fins de la mise en 
œuvre du règlement (UE) 2019/452 du Parlement 
européen et du Conseil du 19 mars 2019 établissant 
un cadre pour le filtrage des investissements directs 
étrangers dans l’Union, tel que modifié
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 15.09.2021
7886 - Projet de loi : 1° modifiant : a) le Code civil ; 
b) la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 ; 
et 2° abrogeant la loi modifiée du 24 juin 2020 
concernant la célébration du mariage dans un 
 édifice communal autre que la maison communale 
dans le cadre de la lutte contre la pandémie 
 Covid-19
Dépôt : Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur, 
Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, le 
16.09.2021
7887 - Projet de loi relative à la mise en place et la 
coordination de la politique alimentaire
Dépôt : M. Romain Schneider, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et du Développement rural, le 
16.09.2021
7888 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe sur 
la valeur ajoutée aux fins de transposer la directive 
(UE) 2021/1159 du Conseil du 13 juillet 2021 modi-
fiant la directive 2006/112/CE en ce qui concerne 
les exonérations temporaires relatives aux importa-
tions et à certaines livraisons ou prestations, en ré-
action à la pandémie de Covid-19
Dépôt : M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, 
le 17.09.2021

7889 - Projet de loi autorisant l’État à participer au 
financement du développement de logements du 
projet « Wëltgebond » à Mamer
Dépôt : M. Henri Kox, Ministre du Logement, le 
24.09.2021
7890 - Projet de loi portant modification du Code du 
travail en vue d’introduire un dispositif relatif au 
droit à la déconnexion
Dépôt : M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de 
 l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire, le 
28.09.2021
7891 - Projet de loi portant approbation de la décla-
ration unilatérale du Gouvernement du Grand-Duché 
de Luxembourg définissant les modalités de la pour-
suite transfrontalière en application de l’article 41, 
paragraphe 9, de la Convention d’application de 
 l’Accord de Schengen du 14 juin 1985 entre les Gou-
vernements des États de l’Union économique du 
 Benelux, de la République fédérale d’Allemagne et 
de la République française relatif à la suppression 
graduelle des contrôles aux frontières communes, 
signée à Schengen, le 19 juin 1990
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 28.09.2021
7892 - Projet de loi portant modification :
1° de la loi communale modifiée du 13 décembre 
1988 ;
2° de la loi modifiée du 10 juillet 2011 portant orga-
nisation de l’Institut national de la statistique et des 
études économiques et modifiant la loi modifiée du 
22 juin 1963 fixant le régime des traitements des 
fonctionnaires de l’État ;
3° de la loi modifiée du 19 juin 2013 relative à l’iden-
tification des personnes physiques
Dépôt : Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur, 
le 30.09.2021
7893 - Projet de loi portant modification
1° de la loi du 13 mars 2018 portant création d’un 
Observatoire national de la qualité scolaire ;
2° de l’article 6 de la loi modifiée du 18 mars 2013 
relative aux traitements de données à caractère per-
sonnel concernant les élèves, et portant abrogation 
de l’article 13 de la loi modifiée du 4 juillet 2008 sur 
la jeunesse
Dépôt : M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, le 
01.10.2021
7894 - Projet de loi modifiant
1° la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création 
d’un Institut de formation de l’éducation nationale,
2° la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut gé-
néral des fonctionnaires de l’État,
3° la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet 
a) la création d’un Service de coordination de la re-
cherche et de l’innovation pédagogiques et techno-
logiques ; b) la création d’un Centre de gestion infor-
matique de l’éducation ; c) l’institution d’un Conseil 
scientifique,
4° la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisa-
tion de l’enseignement fondamental,
5° la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le 
personnel de l’enseignement fondamental, et abro-
geant la loi du 20 juin 2020 portant dérogation : 
1° aux chapitres 2 à 3quater de la loi modifiée du 30 
juillet 2015 portant création d’un Institut de forma-
tion de l’éducation nationale ; 2° à l’article 5 de la loi 
modifiée du 10 juin 1980 portant planification des 
besoins en personnel enseignant de l’enseignement 
secondaire
Dépôt : M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, le 
01.10.2021
7897 - Projet de loi portant modification :
1° de la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les me-
sures de lutte contre la pandémie Covid-19 ;
2° de la loi modifiée du 8 mars 2018 relative aux 
établissements hospitaliers et à la planification hos-
pitalière ;
3° de la loi modifiée du 22 janvier 2021 portant : 
1° modification des articles L. 234-51, L. 234-52 et 
L. 234-53 du Code du travail ; 2° dérogation tempo-
raire aux dispositions des articles L. 234-51, L. 234-
52 et L. 234-53 du Code du travail
Dépôt : Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé, le 
08.10.2021
3) Les demandes de pétition suivantes ont été dépo-
sées :
2003 - Demande de pétition publique : Facturation 
intégrale des frais d’hospitalisation/médecins pour 
patients Covid-19 volontairement non vaccinés
Dépôt : Frederic Braun, le 14.09.2021
2004 - Demande de pétition publique : Lutte contre 
l’incivilité juvénile
Dépôt : Safwan Haddad, le 15.09.2021
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2005 - Demande de pétition publique : Mise à jour 
du test toxicologique capillaire concernant le THC
Dépôt : Mika André, le 15.09.2021
2006 - Demande de pétition publique : Trajet Lille–
Luxembourg plus rapide
Dépôt : Léo Benkel, le 16.09.2021
2007 - Demande de pétition publique : E Referendum 
iwwert ons Verfassungsreform
Dépôt : Gérard Koneczny, le 17.09.2021
2008 - Demande de pétition publique : Exonération 
d’impôts lors de la vente d’un bien immobilier hérité 
à une personne y déclarant sa résidence principale
Dépôt : Ryan Shepherd, le 17.09.2021
2009 - Demande de pétition publique : Mise à dispo-
sition obligatoire d’une carafe d’eau de robinet dans 
les restaurants et bars à moitié prix d’une bouteille 
d’eau commerciale
Dépot : Ryan Shepherd, le 17.09.2021
2010 - Demande de pétition publique : Petitioun fir 
eng Covid-19-Impfung
Dépôt : Jacques Glod, le 18.09.2021
2011 - Demande de pétition publique : Tests PCR 
gratuits aux résidents
Dépôt : Celestino Fecchi, le 18.09.2021
2012 - Demande de pétition publique : Garder la 
liberté des citoyens de se faire vacciner ou pas
Dépôt : Maria José Cabral Lopes , le 19.09.2021
2013 - Demande de pétition publique : Pétition pour 
la vaccination obligatoire Covid-19 de la population
Dépôt : Daniel Miltgen, le 19.09.2021
2014 - Demande de pétition publique : Fir eng obli-
gatoresch Covid-19-Impfung - Pour une vaccination 
obligatoire contre la Covid-19
Dépôt : Laurent Thinnes, le 20.09.2021
2015 - Demande de pétition publique : Waldsterben 
aufhalten durch konkrete Maßnahmen
Dépôt : Joe Schmit, le 20.09.2021
2016 - Demande de pétition publique : Compte de 
paiement de base pour entrepreneurs (personne 
physique ou morale)
Dépôt : Fabio Gasperoni, le 20.09.2021
2017 - Demande de pétition publique : Ouverture 
d’une enquête sur les trainées intensives laissées 
dans le ciel par des avions non recensés par « Flight 
Radar »
Dépôt : Fabian Hirtz, le 20.09.2021
2018 - Demande de pétition publique : Abolition des 
frais d’agences immobilières pour les locataires
Dépôt : Alessia Mauta, le 21.09.2021
2019 - Demande de pétition publique : Lutter contre 
l’appauvrissement des familles de la classe moyenne 
par des mesures d’équité et de justice fiscale
Dépôt : Allal Boussata, le 21.09.2021
2020 - Demande de pétition publique : Faire porter 
aux personnes adultes, sains d’esprit, refusant la 
vaccination anti-Covid-19, pour des raisons non mé-
dicales, les coûts éventuels de leur traitement médi-
cal Covid-19 à l’hôpital et les autres coûts engen-
drés par leur maladie Covid-19
Dépôt : René Hamel, le 22.09.2021
2021 - Demande de pétition publique : Abolition ou 
changement du droit d’une ex-femme à une part de 
la pension de l’ex-mari lors du décès de celui-ci
Dépôt : Patrick Winandy, le 23.09.2021
2022 - Demande de pétition publique : Retail après 
20 h : une nécessité pour une vie décente
Dépôt : Benjamin Reardon, le 24.09.2021
2023 - Demande de pétition publique : Petition für 
eine demokratische und öffentliche Debatte zur ak-
tuellen Verfassungsreform mit allen Beteiligten aus 
der Zivilgesellschaft, über den Inhalt der verbesser-
ten Passagen und das Warum zu den verbesserten 
Passagen, gefolgt von einem Referendum/Volksab-
stimmung zu den besagten neuen Verfassungspas-
sagen
Dépôt : Serge Carlo Jochheim-Brandenbourger, le 
27.09.2021
2024 - Demande de pétition publique : Petition zur 
Gründung eines unabhängigen Covid-Beobach-
tungs-, Kontroll- und Untersuchungsausschusses, 
be  stehend aus im Vorfeld transparent zur Wahl 
gestellten und später öffentlich gewählten Personen 
aus der Zivilgesellschaft
Dépôt : Serge Carlo Jochheim-Brandenbourger, le 
27.09.2021
2025 - Demande de pétition publique : Petition für 
eine öffentliche Debatte über eine Legalisierung von 
rekreativem Cannabis in Luxemburg, gefolgt von ei-
nem Referendum zur Legalisierung von rekreativem 
Cannabis in Luxemburg

Dépôt : Serge Carlo Jochheim-Brandenbourger, le 
28.09.2021
2026 - Demande de pétition publique : Fermeture de 
la 3e voie sur l’Autoroute A3 au niveau de l’aire de 
Berchem
Dépôt : Yannick Sauren, le 28.09.2021
2027 - Demande de pétition publique : Développer le 
réseau des transports en commun dans le canton de 
Remich
Dépôt : Laetitia Tucci, le 29.09.2021
2028 - Demande de pétition publique : Pétition 
contre le port du masque obligatoire (Covid-19)
Dépôt : Edmond Fries, le 29.09.2021
2029 - Demande de pétition publique : Jo
Dépôt : Eliane Mattedi, le 29.09.2021
2031 - Demande de pétition publique : Einführung 
einer allgemeinen Impfpflicht, außer aus medizi-
nischen Gründen, gegen Covid-19
Dépôt : André Schmit, le 23.09.2021
2032 - Demande de pétition publique : Finanzielle 
Zulage für Menschen, die die Mindestinvalidenrente 
in Luxemburg bekommen, die momentan 1.600 EUR 
netto beträgt
Dépôt : Patrick Ulveling, le 30.09.2021
2033 - Demande de pétition publique : Choix du 
vaccin contre la Covid-19
Dépôt : Anita Hennus, le 30.09.2021
2034 - Demande de pétition publique : Rennstrecke/
Piste Circuit
Dépôt : Kevin Raach, le 30.09.2021
2035 - Demande de pétition publique : Fir ee Refe-
rendum iwwert déi nei Verfassung online kënnen ze 
froen
Dépôt : Luc Deitz, le 04.10.2021
2036 - Demande de pétition publique : Gratis oder 
zumindest drei Stunden frei parken dürfen in den 
Parkhäusern der Krankenhäuser
Dépôt : Paulo Melo, le 05.10.2021
2037 - Demande de pétition publique : Upasse vun 
der Vitesstoleranz bei de Radaren. Erhéije vu ver-
schiddenen ATe bei der Vitess, an aner Verstéiss
Dépôt : Gérard Koneczny, le 05.10.2021
2038 - Demande de pétition publique : Contre le 
congé supplémentaire pour femmes à cause de la 
menstruation
Dépôt : Hyacinthe Schmit, le 06.10.2021
2039 - Demande de pétition ordinaire : Bourse étu-
diants - Question des diplômes non éligibles
Dépôt : Valérie Manuguerra, le 15.09.2021
2040 - Demande de pétition publique : Diesel und 
Benzin
Dépôt : Kevin Raach, le 06.10.2021
2041 - Demande de pétition publique : Pour l’exten-
sion du pass sanitaire au-delà de six mois aux per-
sonnes guéries de la Covid-19
Dépôt : Joachim Cour, le 07.10.2021
2042 - Demande de pétition publique : Steiervignette 
fir Pendler
Dépôt : Charles Ries, le 07.10.2021
2043 - Demande de pétition publique : Pour un réfé-
rendum pour l’interdiction du pass sanitaire (Covid-
Check ou équivalent) au Luxembourg
Dépôt : Théophile Guiche, le 07.10.2021
2044 - Demande de pétition publique : Pétition 
contre l’obligation de présenter le CovidCheck dans 
les institutions publiques (les hôpitaux, les écoles, 
etc.) et les entreprises privées
Dépôt : Catalina-Gina Anton, le 08.10.2021
2045 - Demande de pétition publique : Le droit fon-
damental à une aide financière pour la garde des en-
fants au domicile parental
Dépôt : Steve Schmitz, le 08.10.2021
2046 - Demande de pétition publique : Wasserstoff 
anstelle von Batterien als Kraftstoff der Zukunft
Dépôt : Jean-Paul Molitor, le 08.10.2021
2047 - Demande de pétition publique : Transport 
scolaire
Dépôt : Luana Valente Dos Santos, le 08.10.2021
2048 - Demande de pétition publique : QR-Code och 
fir CovidGeheelten, déi noweislech Antikierper am 
Blutt hunn
Dépôt : Yan D’Amelio, le 08.10.2021
2049 - Demande de pétition publique : Wale vu Mi-
nisteren - Exekutivwalen
Dépôt : Claire Gutenkauf, le 08.10.2021
2050 - Demande de pétition publique : Direkt Demo-
kratie - Entscheedungsfräiheet vum Vollek nom 
Schwäizer System

Dépôt : Claire Gutenkauf, le 08.10.2021
2051 - Demande de pétition publique : Ne pas don-
ner le choix aux employeurs d’imposer la vaccina-
tion en entreprise
Dépôt : Yannick Astgen, le 08.10.2021
2052 - Demande de pétition publique : Murets mi-
toyens & conflits entre voisins
Dépôt : Carlos Manuel Boucinha Pereira, le 
10.10.2021
2053 - Demande de pétition publique : Contre l’appli-
cation du régime „CovidCheck“
Dépôt : Laurent Limpach, le 11.10.2021
2054 - Demande de pétition publique : Fin immé-
diate du régime CovidCheck/Démission du Gouver-
nement car totalement discriminatoire envers les 
non-vaccinés
Dépôt : Jean Marc Graul, le 11.10.2021
2055 - Demande de pétition publique : Psychologen 
sollten einen psychologischen Test durchführen um 
sicherzugehen, dass sie mit Menschen arbeiten dür-
fen
Dépot : Lena Thill, le 11.10.2021
4) La Conférence des Présidents a retenu que les re-
présentants de la Chambre des Députés au sein du 
Comité d’accompagnement à la rédaction du rapport 
« Travail et cohésion sociale » seraient M. Paul 
Galles (CSV), Mme Carole Hartmann (DP), M. Claude 
Haagen (LSAP), M. Charles Margue (déi gréng), 
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk) et M. Sven 
Clement (Piraten).
(Tous les documents peuvent être consultés à l’Ad-
ministration parlementaire.)

7. Ordre du jour
Den Ordre du jour, esou wéi d’Presidentekonferenz 
e virschléit, ass Iech zougestallt ginn.
Ass d’Chamber mat dësem Ordre du jour aver-
stanen?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

8. Déclaration de politique générale sur 
l’état de la nation de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État
Dir Dammen an Dir Hären, mir héieren haut de Mët-
teg d’Deklaratioun vum Premier- a Staatsminister 
Xavier Bettel zur Lag vun der Natioun. Här Premier-
minister, Dir hutt d’Wuert.

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et 
deet gutt, nees hei um Krautmaart virun Iech 
schwätzen ze dierfen. D’Chamber ass erëm zréck 
an hirem Doheem, wou zënter 1860 d’Geschicht vun 
eiser parlamentarescher Demokratie geschriwwe 
gëtt.
Obwuel onst Land sech zanter annerhallwem Joer 
an engem aussergewéinlechen Zoustand befënnt, 
huet d’Parlament zu kengem Moment opgehalen ze 
fonctionéieren. Wärend dem ganze Verlaf vun der 
Pandemie sidd Dir Ärer Verantwortung nokomm. 
D’Manéier, wéi mir zesummen dës Kris geréiert 
hunn, ass quasi eenzegaarteg an Europa. D’Demo-
kratie ass zu Lëtzebuerg net virum Virus an d’Knéie 
gaangen.
Här President, dofir wëll ech Iech mäi gréisste Res-
pekt a meng gréissten Unerkennung ausdrécken, 
stellvertriedend fir déi ganz Chamber, mat all hiren 
Deputéierten an och all deene Leit, déi net hei an 
dësem Sall sëtzen, mee ouni déi och d’Chamber net 
fonctionéiere géif!
Ech wëll och der Stad Lëtzebuerg Merci soen, dass 
si mam Cercel wärend esou ville Méint dem Parla-
ment eng Plaz zur Verfügung gestallt huet, wou den 
demokrateschen Debat an engem wierdege Kader 
och stattfanne konnt.
Et ass e wichtegt Symbol, Här President, dass mir 
haut erëm op dëser Plaz zesummekommen. Ee 
Symbol fir déi nei gewonnen Normalitéit, déi mir 
ons déi lescht Wochen a Méint haart erkämpft 
hunn.
Mir hunn e Wee hannert ons, deen alles aneres wéi 
einfach war.
Och Lëtzebuerg huet Affer ze bekloen. De Virus 
huet Lächer an onser Mëtt hannerlooss. Mënschen, 
déi de Covid-19 aus dem Liewe gerappt huet an déi 
ons batter feelen: Grousselteren, Pappen a Mam-
men, Bridder, Schwësteren, Frënn, Aarbechtskollee-
gen oder och nach Noperen. Ech denken un dësem 
Dag och u si, déi ons fir ëmmer verlooss hunn. Ech 
denken un hir Familljen, ech denken un hir Frënn an 
ech denken un hir Bekannten. Mir dierfe si net ver-
giessen a mir wäerte si och net vergiessen!
Mir sinn dem Enn vun der Pandemie ganz no. Mee 
mir sinn nach net ganz um Zil ukomm. Ech wäert 

selbstverständlech a menger Ried op d’Evenemen-
ter vun deene leschten 19 Méint agoen. Et ass 
wichteg, dass mir haut ufänken, en éischte virsiich-
tege Bilan vun der Pandemie ze zéien an d’Gestioun 
vun der Kris opzeschaffen.
Wann ech kucken, wou mir haut stinn, dann dierfe 
mir an onsen Ustrengungen elo net noloossen. Ze 
vill hu mir musse bis elo opginn. D’Léisunge leien 
um Dësch. Ech wäert och a menger Ried dorobber 
agoen, wéi d’Regierung sech d’Sortie aus dëser 
Pandemie virstellt: eng Exitstrategie, déi kee Wee 
zréck wäert sinn, mee e Wee no vir!
Elo, wou mer amgaange sinn, d’Course géint de 
Virus ze gewannen, ass nämlech de Moment, fir 
d’Zäit no der Pandemie zesummen ze preparéieren. 
Déi grouss Erausfuerderunge vun onser Zäit hu 
sech déi lescht Méint net a Loft opgeléist. Ganz am 
Géigendeel! D’Erausfuerderunge ronderëm de Kli-
mawandel, déi héich Wunnengspräisser an d’sozial 
Problemer ginn ëmmer méi akut.
Gläichzäiteg huet de Coronavirus onst Liewen nohal-
teg verännert. Et ass un ons! Et ass un ons, déi rich-
teg Léieren aus der Pandemie ze zéien. Et ass un 
ons, fir d’Äntwerten op d’Fro ze fannen, wéi mir no 
der Kris als Gesellschaft fonctionéiere wëllen. Ech 
denken zum Beispill un eng gesond Work-Life-Ba-
lance. Ech denken awer och un d’Digitaliséierung an 
hiren enormen Afloss op onst alldeeglecht Liewen.
Wa mir de rasante gesellschaftlechen Entwéck-
lunge vun deene leschte Jore wëlle Rechnung 
droen an déi grouss Defie vun onser Zäit wëllen 
ugoen, musse mir zesummen och nei Weeër goen. 
Jo, mir mussen d’Dynamik an den Engagement vun 
deene vergaangene Méint och mathuelen. Well mir 
hu gesinn, zu wat mir fäeg sinn, wa mer ons kollek-
tiv enger Saach verschreiwen.
Mir Lëtzebuerger hunn et bis elo ëmmer fäerdeg-
bruecht, gestäerkt aus enger Kris erauszegoen! 
Well mir net stoe bleiwen. Well mir et woen, nei 
Weeër zesummen ze goen. Well mir d’Chancë wou-
erhuelen, déi sech ons op dëse Weeër bidden. Well 
alles dat zeechent och de „Lëtzebuerger Modell“ 
aus.
De „Lëtzebuerger Modell“ ass eng Erfollegsge-
schicht. Et ass d’Geschicht vun engem Land, dat 
sech eng aussergewéinlech ekonomesch, politesch 
an och sozial Stabilitéit erschafft huet. Et ass d’Ge-
schicht vun engem Land, an deem d’Bierger vu 
Wuelstand a Liewensqualitéit kënne profitéieren. Et 
ass awer och d’Geschicht vun engem Land, wou mir 
matenee schwätzen amplaz géinteneen ze schaf-
fen. E gutt fonctionéierende Sozialdialog ass och 
de Garant fir de soziale Fridden. Wann et drop 
ukënnt, hale mir zesummen!
Mir wëllen an Zukunft och nach méi staark op 
d’Biergerbedeelegung setzen. Mir wëlle Politik mat 
de Mënsche maachen. Well et geet um Enn ëmmer 
ëm de Mënsch an et geet ëm ons gemeinsam Zu-
kunft.
Et kann een déi grouss Erausfuerderunge vun onser 
Zäit net getrennt vuneneen ugoen. D’Bekämpfung 
vum Klimawandel, d’Digitaliséierung, de Logement, 
d’Sozialpolitik sinn onweigerlech matenee verbon-
nen. Mir kënne keng effikass Klimapolitik maachen, 
ouni mat enger gerechter Sozialpolitik d’Bierger 
virun den enorme finanziellen Auswierkunge vun 
der Klimakris ze schützen. D’Digitaliséierung bitt 
ons grouss Chancen, biergt awer och Erausfuerde-
rungen. D’Aarbechtswelt wäert sech an deenen 
nächste Jore massiv veränneren. Mir dierfen op dë-
sem Wee och keen zréckloossen. Och de Logement 
spillt eng wichteg Roll an der Klimapolitik. D’Wun-
nen ass de Moment awer virun allem e sozialen 
Ausgrenzungsfacteur!
D’Politik vun haut stellt d’Weiche fir d’Zukunft. Mir 
decidéieren haut, wéi mir an 10, 20, 30 Joer liewe 
wëllen. Mir decidéieren haut, wéi eng Welt mir den 
nächste Generatiounen hannerloosse wäerten. Mir 
hunn nach e laange Wee virun ons. Gläichzäiteg 
bleift ons net méi esou vill Zäit. Mir mussen all dës 
Erausfuerderungen elo direkt ugoen, ier et ze spéit 
ass. De Weltklimarot war a sengem leschte Rapport 
méi wéi däitlech.
D’Klimakris ass eng Realitéit a si betrëfft ons alle-
guer. Net an 100 Joer! Och net um aneren Enn vun 
der Welt. Mee elo direkt an och hei zu Lëtzebuerg!
Am Juli stounge ganz Deeler vun onsem Land 
ënner Waasser. Héichwaasser an Iwwerschwem-
munge gehéiere mëttlerweil zum alljärleche Risiko, 
deem mir wéinst dem Klimawandel och ausgesat 
sinn. Mir schwätzen net méi vu Joerhonnertkata-
strophen. Dofir kommen déi Naturkatastrophe 
mëttlerweil leider vill ze oft vir.
Et brauch ee sech just déi lescht fënnef Joer unze-
kucken, fir sech bewosst ze ginn, wéi reell d’Klima-
kris an hir Auswierkungen zu Lëtzebuerg elo scho 
sinn. Et grenzt un e Wonner, dass all dës Kata-
strophe keng Mënscheliewen zu Lëtzebuerg gefuer-
dert hunn. An awer ass de Schued immens grouss. 
Ech wëll op dëser Plaz och onse Rettungsdéngsch-
ter an de ville Leit Merci soen, déi sech solidaresch 
mat hire Matmënsche gewisen hunn.
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Une voix.- Très bien!
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Et sinn d’Eenzelschicksaler, déi mech all-
kéiers emotional ergräifen, wann ech bei déi be-
traffe Leit ginn. D’Mënsche kréie bannent e puer 
Stonnen hir Liewensexistenz ënnert de Féiss 
ewechgerappt. Mir maachen onst Bescht, fir hinne 
finanziell ze hëllefen an ënnert d’Äerm ze gräifen. 
Mee et ass deen emotionale Schued, dee mir 
nëmme schwéier guttmaache kënnen. Wäertvoll 
Erënnerunge si fir ëmmer zerstéiert. Wat bleift, ass 
d’Angscht. D’Angscht virun der nächster Naturkata-
stroph.
Ech erënnere mech un e Gespréich mat enger jon-
ker Mamm aus der Fiels, enger Uertschaft, déi elo 
schonn e puermol Staarkreen an Iwwerschwem-
mungen ausgesat war. Dës Mamm huet mir erzielt, 
dass hir Kanner Angscht hunn, esoubal et e bësse 
méi staark reent. Si verbannen dee Reen, dee ville 
Ree mat dem Misär a Leed, wat si an hire jonke 
Jore schonn zweemol hu musse matmaachen.
Wat an der Vergaangenheet geschitt ass, kënne mir 
net réckgängeg maachen. Dofir ass et ëmsou méi 
wichteg, dass mir d’Zukunft esou gestalten, dass 
de Klimawandel net nach méi grousst Leed verur-
saache wäert. Mir hu kee Choix! Mir hu kee Choix: 
Mir mussen ons Klimaziler erreechen!
De Wee dohinner ass och kloer gezeechent: Éisch-
tens, mir mussen onsen Ausstouss vun Zäregasen 
esou reduzéieren, dass d’Äerd sech net weider er-
wäermt. Zweetens, mir musse massiv an d’Erfuer-
schung vun neien an innovativen Technologien in-
vestéieren, déi ons op laang Siicht hëllefen, de 
Klimawandel ze stoppen. Drëttens, mir musse pre-
ventiv Mesuren ergräife géint de Schued, deen 
d’Äerderwäermung elo schonn uriicht.
D’Zil ass kloer: D’Wëssenschaft seet ons, dass mir 
bis 2050 klimaneutral musse ginn, fir d’Äerderwäer-
mung op 2 °C, besser nach op 1,5 °C ze limitéieren. 
Lëtzebuerg huet sech ambitiéis Ziler gesat: Bis 2030 
wëlle mir ons Zäregasemissiounen ëm 55 % redu-
zéieren.
2030 ass awer eng wichteg Tëschenetapp fir 
d’Mënschheet. Packe mir et bis dohinner net, ons 
CO2-Emissioune staark ze reduzéieren, riskéiere 
mir, dass sougenannt „Kipppunkten“ antrieden, déi 
mir net méi réckgängeg kënne maachen. D’Ewech-
schmëlze vun den Äismassen op den Äerdpolen 
ass zum Beispill esou e Kipppunkt, mat der Konse-
quenz, dass d’Mieresspigelen e puer Meter uklam-
men a ganz Landflächen iwwerschwemmt kënne 
ginn. Mir schwätze vun engem massive Verloscht 
vu Liewensraum fir d’Mënschen, fir d’Déieren a 
selbst  verständlech och d’Natur.
Mir hunn also manner wéi zéng Joer, fir onst Zil bis 
2030 ze erreechen. Lëtzebuerg ass bereet, déi 
Verantwortung ze iwwerhuelen. A mir hu scho mun-
ches erreecht!
Mir hunn et zum Beispill fäerdegbruecht, ons Pro-
duktioun vun erneierbaren Energien an de leschte 
fënnef Joer méi wéi ze verduebelen. Esou konnte 
mer dat lescht Joer onst Zil vun 11 % erneierbaren 
Energië par rapport zum gesamten Energiever-
brauch zu Lëtzebuerg erreechen. 2020 hunn déi er-
neierbar Energië fir d’éischte Kéier - fir d’éischte 
Kéier! - an onser Geschicht den Energiebedarf vun 
allen Haushalter zu Lëtzebuerg kënnen decken. Fir 
d’éischt!
D’Experte si sech eens, dass den Ausbau vun den er-
neierbaren Energië mat dee wichtegste Baustee vun 
engem effiziente Klimaschutz ass. Do dernieft ass 
Lëtzebuerg staark ofhängeg vun Energie, déi am 
Ausland produzéiert gëtt. Den Ausbau vun erneierba-
ren Energië schount also net nëmmen d’Kli  ma, mee
stäerkt och ons national Versuergungssécherheet.
Wéi wichteg eng gréisstméiglech national Energie-
versuergung ass, erliewe mer de Moment hautno. 
Geopolitesch Ursaachen, op déi mir als Lëtzebuerg 
wierklech kee respektiv ganz wéineg Afloss hunn, 
provozéieren eng Hausse bei den Energiepräisser. 
Mir wäerten dës Entwécklung genee am A behalen 
an deene sozial schwaache Stéit mat konkreete 
Mesuren ënnert d’Äerm gräifen, fir dass si net an 
d’Energieaarmut falen. Ech wäert méi spéit drop 
zréckkommen.
D’Sonn an de Wand sinn de Schlëssel fir eng nohal-
teg Stroumproduktioun zu Lëtzebuerg. Mir produ-
zéieren haut dräimol esou vill Wandenergie wéi 
nach viru fënnef Joer. An och d’Energie, déi mir 
duerch d’Sonn gewannen, hëlt vu Joer zu Joer zou. 
Hei gesi mer e besonnesche Succès bei de Solaran-
lagen, déi op Halen installéiert ginn. Dësen Erfolleg 
geet och op ons Decisioun vum leschte Joer zréck, 
fir Bedreiwer vun dësen Anlagen och attraktiv Präis-
ser unzebidden.
Fir onst Zil vu 25 % erneierbaren Energië bis 2030 
ze erreechen, musse mir nach méi Surfacë mobili-
séieren, haaptsächlech um Daach vun existente Ge-
baier wéi Büroen, Schoulen a Parkingen. Sonnen-
energieprojete sinn och interessant fir privat Inves-
tisseuren, um eegenen Daach oder zum Beispill ën-
nert der Form vun enger Kooperativ.

Nieft den Efforten zu Lëtzebuerg setze mir och op 
gréisser Investitiounen a Projeten am Ausland. Lët-
zebuerg wëllt sech ënner anerem un Energie-Insele 
mat Offshore-Wandparken an Dänemark oder och 
an der Belsch bedeelegen.
Lëtzebuerg baut och op de Biogas an de Waasser-
stoff als alternativ Energiequellen. Nodeems d’Re-
gierung virun e puer Wochen eréischt hir Waasser-
stoffstrategie presentéiert huet, leeë mir och an 
noer Zukunft e klore Fuerplang fir de Biogas vir. Den 
Aus  bau vun erneierbaren Energien ass ëmsou méi 
wichteg, well d’Nofro un Energie an Zukunft och 
wäert steigen an ëmmer méi grouss wäert ginn.
Gläichzäiteg musse mir iwwerall do Energie aspue-
ren, wou et méiglech ass. Mir hunn ons d’Zil gesat, 
ons Energieeffizienz bis 2030 op 40 % bis 44 % par 
rapport zum Referenzjoer 2007 ze erhéijen. Zu Lët-
zebuerg verbrauchen d’Mobilitéit, d’Industrie an 
d’Wunnen déi meescht Energie.
Ëmmer méi Awunner wëllen hiert Haus energee-
tesch sanéieren! Am Kader vum Relancepak „Nei-
start Lëtzebuerg“ hu mir nämlech och e Bonus bei 
de Subside fir energeetescht Sanéieren agefouert. 
2022 wäerte mer de Subsideregimm weider verein-
fachen, fir dass och eenzel Sanéierungsmesurë méi 
séier kënne realiséiert ginn.
D’Mobilitéit betrëfft jiddweree vun ons am Alldag. 
Séier vun A op B kommen, dëst am beschten esou 
bëlleg, esou komfortabel an esou klimafrëndlech 
wéi méiglech, dat ass onst Zil. De Wee dohi ka just 
a Kombinatioun mat engem performanten ëffent-
lechen Transport geléngen.
Mir hunn am Mäerz 2020 als éischt Land op der 
Welt den ëffentlechen Transport gratis gemaach. 
Gläichzäiteg gehéiere mir och zu deene Länner, déi 
am meeschten an den Ausbau vum ëffentlechen 
Transport investéieren. An Europa leie mir zum Bei-
spill mat 567 Euro pro Kapp eleng beim Ausbau 
vum Zuchreseau op éischter Plaz!
Dës Investitioune fléissen ënner anerem an d’Ver-
duebelung vun der Linn Lëtzebuerg–Beetebuerg, 
awer och an Opfänkparkingen zu Rodange, zu 
Miersch, zu Ettelbréck, zu Ëlwen an zu Waasser-
bëlleg. Mir hunn och 34 nei Zich bestallt, déi të-
schent 2023 an 2025 wäerte geliwwert ginn. Mat 
dëser Investitioun erhéije mir d’Gesamtcapacitéit 
vum Schinnennetz ëm ganzer 43 %!
Den Tram fiert ewell vum Kierchbierg bis op d’Sta-
ter Gare. Den Ausbau a Richtung Bouneweg, 
Houwald an d’Cloche d’Or leeft op Héichtouren.
Nieft dem massiven Ausbau vum ëffentlechen 
Transport setzt d’Regierung och op Investitiounen 
an déi duuss Mobilitéit. Mir hunn de Reseau vu 
Vëlospisten zanter 2015 ëm 92,5 Kilometer op 640 
Kilometer ausgebaut. An den nächste Jore wäerten 
zousätzlech 460 Kilometer Vëlospisten entstoen. 
D’Primm fir d’Vëloen, d’Pedelecken, d’E-Bikes gouf 
op 600 Euro verduebelt. Bis elo sinn iwwer 50.000 
Demandë beim Ëmweltministère erakomm! Dat ass 
e Beweis fir de Succès vun dëse Mesuren.
Den Auto wäert an Zukunft net aus Lëtzebuerg ver-
schwannen. Och wa mir den ëffentlechen Transport 
an d’Mobilité douce ëmmer méi performant gestal-
ten, si mir ons bewosst, dass nach ëmmer vill Mën-
schen zu Lëtzebuerg op den Auto ugewise sinn. Do-
fir musse mer fir dës Leit klimafrëndlech a bezuel-
bar Alternativen zum Verbrennungsmotor schafen.
Ëmmer méi Bierger, Här President, entscheede sech 
fir en Elektroauto. Zesumme mat Hybridautoe maa-
chen Elektroautoe mëttlerweil ronn 20 % vun den 
Neiimmatrikulatiounen hei zu Lëtzebuerg aus. Dat 
léisst sech engersäits duerch ons staatlech Prim-
men erklären, déi mir an onsem Relancepak nach 
eemol op 8.000 Euro erhéicht hunn. Anerersäits 
gëtt och d’Offer u performanten a bezuelbaren Elek-
troautoen um Marché ëmmer méi grouss.
En drëtte Facteur fir den Erfolleg vum Elektroauto 
ass d’Opluedinfrastruktur. Hei brauche mir ons zu 
Lëtzebuerg viru kengem ze verstoppen! Mir leien an 
Europa op der zweeter Plaz, wat d’Opluedinfra-
struktur pro Quadratkilometer ubelaangt. A mir in-
vestéiere weider, zum Beispill an d’Installatioun vun 
88 Schnellopluedstatiounen. Eleng am Juni dëst 
Joer goufe ronn 267.000 Kilowatt grénge Stroum 
op ëffentleche Borne getankt. Dat entsprécht ronn 
1,6 Millioune Kilometer, déi elektresch gefuer 
konnte ginn. Hei op de Bornen: 1,6 Millioune Kilo-
meter, déi konnte gefuer ginn!
Och onse Subsid fir d’Opluedstatioune bei Privat-
persounen ass e groussen Erfolleg. D’Regierung 
schaaft zousätzlech e Subsideprogramm fir d’Op-
luedstatiounen op der Aarbechtsplaz. Dat soll 
ufanks d’nächst Joer lancéiert ginn.
D’Regierung investéiert dann och weider an eng 
besser an eng méi sécher Stroosseninfrastruktur. 
Ënner anerem soll e Contournement d’Uertschaften 
Housen, Dippech a Käerjeng verkéiersberouegen an 
esou d’Liewensqualitéit an d’Sécherheet vun de 
concernéierte Bierger verstäerken.
Ons Ekonomie a besonnesch d’Industrie hunn e 
groussen Energiebedarf. D’Regierung wëllt si och 
bei hirer ekologescher Transitioun ënnerstëtzen. 

D’Industrie ass bereet, hiren Deel zur Léisung bäize-
droen. Ech hunn zwee grouss Betriber aus dem 
Süde vum Land besicht, déi Glas an Zement pro-
duzéieren. Si stelle schonn haut androcksvoll ënner 
Beweis, wéi d’Energietransitioun an der Industrie ka 
geléngen. Si moderniséieren hir Produktiounsme-
chanismen a stoussen esou däitlech manner CO2
aus. Gläichzäiteg sécheren hir Investitiounen och 
Aarbechtsplazen hei am Grand-Duché of.
Mir brauchen nach vill esou Initiativen, fir dass mir 
ons Klimaziler erreechen. Mir brauchen e Klimapakt 
fir d’Betriber. D’Regierung schafft dofir un engem 
neien Hëllefsprogramm, fir déi néideg finanziell 
Mëttel, awer och Expertis a logistesch Hëllef zur 
Verfügung ze stellen, fir dass all Betrib, egal ob 
grouss oder kleng, sech méi klimafrëndlech op-
stelle kann.
Mir wäerten ons Efforten an der Innovatioun a Fuer-
schung fir méi klimafrëndlech Technologië weider 
verstäerken. Dofir huet d’Regierung den Domän vun 
der nohalteger an der responsabeler Entwécklung 
och als eng vu véier grousse Fuerschungsprioritéi-
ten zréckbehalen. Op der Uni Lëtzebuerg wäert do-
duerch e véierten interdisziplinären Zenter ge-
schafe ginn, dee sech mat nohalteger Entwécklung 
soll beschäftegen.
De Staat huet eng Virreiderroll am Klimakampf! E 
muss senger Virbildfonctioun gerecht ginn an de 
Bierger an den Entreprisen de Wee Richtung Klima-
neutralitéit virweisen. De Staat a seng Servicer 
mussen an den nächste Gang schalten an hir 
Efforte beschleunegen. Et gëtt nach ëmmer ze vill 
ëffentlech Gebaier, déi net energeetesch sanéiert 
goufen. Et gëtt nach ze vill ëffentlech Daachflä-
chen, op deene mir keng Fotovoltaikpannoen instal-
léiert hunn. Haut nach!
Gläichzäiteg bremse vereenzelt Prozedure privat 
Klimainitiativen aus. D’Regierung wäert dofir och 
en interministeriellen Aarbechtsgrupp opstellen, 
deen als Aufgab huet, de Staat a seng Prozeduren 
op onnéideg Bremsen am Klimaschutz ze iwwer-
préiwen. Dësen Aarbechtsgrupp soll e Mesurëkata-
log ausschaffen, deen et eis erlaabt, d’Klimapolitik 
ze beschleunegen.
Eng konkreet Mesure ass zum Beispill d’Mise en 
place vun engem Guichet unique als eenzeger Ulaf-
stell, fir d’Geneemegungsprozedure vun Energiepro-
jeten däitlech ze vereinfachen.
D’Regierung, Här President, wäert och als éischt 
europäescht Land e sougenannten Nohaltegkeets-
check fir zukünfteg legislativ a reglementaresch 
Texter aféieren. Mir sinn drop an drun, dëst Instru-
ment ze finaliséieren, dat ons eeben erlabe wäert, 
ons eege Gesetzer méi nohalteg kënnen ze gestal-
ten.
Mir sinn e relativ klengt Land. Lëtzebuerg dréit just 
zu engem Brochdeel zu de weltwäiten CO2-Emis-
sioune bäi. Mir wäerten d’Klimakris net eleng 
stoppe kënnen. Dat soll awer keng Entschëllegung 
sinn, fir net onsen Deel zur globaler Léisung bäize-
droen an och Virreider ze sinn.
D’Weltklimakonferenz am November zu Glasgow 
ass richtungsweisend. Lëtzebuerg ass bereet, méi 
Verantwortung ze iwwerhuelen. Lëtzebuerg ver-
laangt awer och vun der internationaler Gemein-
schaft e méi engagéiert a solidarescht Virgoen an 
der Klimakris. Mir kënnen de Kampf géint de Klima-
wandel just als gëeente Welt gewannen. Mir erhof-
fen ons vun der Weltklimakonferenz konkreet Léi-
sungspiste fir e méi effikasse Klimaschutz op glo-
balem Niveau. D’Weltklimakonferenz ass awer och 
e ganz symbolescht Evenement. D’Welt a ganz be-
sonnesch déi jonk Generatioune kucken op ons.
Mir kënnen net vun de Bierger verlaangen, dass si 
hiert Liewen ëmstellen, wa mir als Staat net selwer 
mam gudde Beispill virginn.
Ech wäert och dofir dem Regierungsrot virschloen, 
dass staatlech Missiounen am Ausland an Zukunft 
CO2-kompenséiert solle ginn. Mir sinn amgaang, e 
System op d’Been ze stellen, deen et de Servicer er-
laabt, den CO2-Verbrauch vun hire Reesen iwwer e 
ganzt Joer ze comptabiliséieren. Vun 2023 u gëtt 
am Budget dee Montant virgesinn, dee gebraucht 
gëtt, fir den CO2-Verbrauch vum Virjoer dann eeben 
och ze kompenséieren. Dës Sue wäerten zousätz-
lech an de Klimafong gespeist ginn, fir d’Efforten 
am Klimaschutz hei zu Lëtzebuerg ze acceleréie-
ren.
Onse Klima- an Energieplang gesäit nach eng sël-
lege konkreet Mesurë vir, déi mir elo séier ëmset-
zen. Mir schwätzen net nëmmen iwwer Klimapoli-
tik, mee mir maachen Neel mat Käpp! Mir setze 
virun allem drop, d’Leit positiv ze incitéieren, méi 
klimafrëndlech ze liewen. Mir hunn dofir eng ganz 
Rei u Subsiden en place gesat, ob an der Mobilitéit, 
am Wunnen oder och an den erneierbaren Energien. 
All dës Primme gi virum Enn vum Joer verlängert a 
souguer deelweis nach méi attraktiv.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et ass on-
bestridden, dass mir zousätzlech Klimamesurë 
brauchen. Dat soen ons d’Experte vum Klimarot 
ganz kloer. Eng konsequent Klimapolitik kréie mir 

awer just dann hin, wa mer och d’Ënnerstëtzung 
vun enger gesellschaftlecher Majoritéit kréien.
D’Politik muss de Bierger nolauschteren. Dat gëllt 
och fir déi Mënschen, déi sech nach Froe stellen zu 
de konkreeten Auswierkungen, déi de Klimaschutz 
op hiert Liewe kann hunn. Mir brauche méi wéi jee 
e gesellschaftleche Konsens doriwwer, wéi mir ze-
summen d’Klimakris ugoe wëllen. Mir dierfen ons 
net ee géint deen aneren op dëser Fro ausspille 
loossen. Mir dierfen ons och net auserneendreiwe 
loossen. Mir sëtzen all an deem selwechte Boot!
D’Klimapolitik geet ons alleguerten eppes un, well 
si betrëfft ons alleguer am Kär vun onsem Zesum-
meliewen. Wéi wëlle mir an Zukunft liewen? Wat fir 
e Planéit wëlle mir den nächste Generatiounen han-
nerloossen? D’Klimafro ass eng Gesellschaftsfro! 
Dofir brauche mir och d’Gesellschaft um Verhand-
lungsdësch, wa mir iwwer zousätzlech Klimamesu-
ren diskutéieren.
Aussergewéinlech Situatiounen erfuerderen ausser-
gewéinlech Mesuren. Et ass Zäit fir en innovativen 
demokratesche Projet vu Biergerbedeelegung, wéi 
et en an där Form zu Lëtzebuerg och nach net ginn 
ass. Et ass Zäit, d’Gesellschaft un de Verhand-
lungsdësch vun der Klimapolitik ze setzen.
Ech wäert dofir e Klima-Biergerrot aberuffen. Dëse 
Biergerrot soll sech aus 100 Memberen zesumme-
setzen, déi déi demografesch Realitéit zu Lëtze-
buerg representéieren an domadder stellvertriedend 
fir d’Populatioun wäerte stoen. Mat der Ënnerstët-
zung vun Experte sollen dës 100 Bierger iwwer kon-
kreet Klimafroen diskutéieren. Mir wësse genee, wat 
onst Zil ass. D’Klimaexperten zeechnen ons de Wee 
kloer vir, wéi mir d’Klimakris bewältege kënnen. Elo 
geet et drëms, dass mir dëse Wee zesumme ginn, 
ouni déi sozial Kohäsioun op d’Spill ze setzen. Ge-
nau dat ass d’Aufgab vum Klima-Biergerrot. Mir 
stellen den Zesummenhalt an de Mëttelpunkt.
Den Ausgangspunkt vun den Diskussioune vum 
Biergerrot ass den nationale Klima- an Energie-
plang, deen elo schonns en ambitiéise Pak un Ziler 
an u Mesurë virgesäit. Mee déi 100 Bierger sollen 
driwwer beroden, wéi wäit si iwwert dëse Klima-
plang wëllen erausgoen!
D’Regierung wäert an den nächste Wochen e Projet 
ausschaffen an d’Detailer iwwert de Klima-Biergerrot 
presentéieren. Et ass fir mech kloer, dass d’Proposi-
tioune vum Biergerrot integral Objet vun engem De-
bat hei an dësem Haus musse ginn, Här President.
Mir sinn hei am Land schonn esou oft onsen ee-
gene Wee gaangen. Mir hu Krise genotzt, fir eis un-
zepassen an och nei Opportunitéiten ze schafen. 
D’Klimakris betrëfft ons alleguer. Et ass also nees 
un der Zäit, onsen eegene Wee ze fannen. Ech sinn 
iwwerzeegt, dass dëse Klima-Biergerrot dëse Wee 
zum Beispill kann zeechnen.
Mir dierfen ons awer näischt virmaachen. D’Rette 
vun onsem Planéit kréie mir net zum Nulltariff. Lët-
zebuerg investéiert all Joer iwwer eng Milliard Euro 
an de Klimaschutz. Ech kann Iech just garantéieren, 
dass näischt maachen eis an Zukunft nach vill méi 
deier géif ginn.
D’Regierung investéiert och weider an d’Preven-
tioun vu Wiederkatastrophen, fir de Schued an Zu-
kunft ze limitéieren. De Kampf géint de Klimawan-
del ass eng vun de gréissten Erausfuerderungen, 
déi d’Mënschheet jee kannt huet. Mee zesumme 
packe mir dat!
Mir kënnen dës enorm Kris just bewältegen, wa mir 
dëse Wee zesumme ginn! Dëst bedeit och, dass mir 
keen hanner ons zréckloossen. D’Klimakris dierf 
sech net zu enger sozialer Kris entwéckelen. Mir 
wäerte mat geziilte Mesuren deenen ënnert d’Äerm 
gräifen, déi ons Hëllef am meeschte brauchen, sou 
wéi mer dat och schonn an der Coronakris ge-
maach hunn an esou verhënnert hunn, dass d’Pan-
demie sech zu enger sozialer Kris entwéckelt huet.
Ech hu ganz am Ufank vun der Pandemie de Bierger 
e Verspriechen ofginn. Ech hu versprach, dass mir 
keen am Ree stoe loossen. Mir hunn dat Versprie-
che gehalen! D’Regierung huet net gezéckt an huet 
séier finanziell Hëllefen decidéiert, fir de Mënschen 
an de Betriber an Nout ze hëllefen. D’Existenzgrond-
lag vun Dausende vu Mënschen zu Lëtzebuerg war 
a Gefor. Mir hunn an der Kris geliefte Solidaritéit 
bewisen.
Et war eng vun onse Prioritéiten, d’Aarbechtsplazen 
zu Lëtzebuerg ofzesécheren. D’Aarbecht ass näm-
lech dat bescht Mëttel géint Aarmut! D’Regierung 
huet iwwer eng Milliard Euro u Chômage partiel un 
d’Betriber ausbezuelt. Nom Ofzéie vun den Avan-
cen, déi erëm zréckbezuelt ginn, bleift déi impres-
sionnant Zuel vu 791 Milliounen Euro, déi de Staat 
investéiert huet, fir Zéngdausende vun Aarbechts-
plazen ofzesécheren.
Um Stand vun haut huet de Staat Hëllefen an Héicht 
vun iwwer enger Milliard Euro un d’Betriber an Inde-
pendanten ausbezuelt, déi wéinst der Pandemie a 
Schwieregkeete gerode sinn. Och dës Suen hunn 
dozou bäigedroen, dass déi allermeeschte Mën-
schen zu Lëtzebuerg och wärend der Pandemie hir 
Aarbecht behalen hunn.
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Ons Chômagezuele si mat 5,5 % haut erëm quasi 
um nämmlechten Niveau wéi virun der Pandemie. A 
kaum aneren europäesche Länner huet sech den 
Aarbechtsmaart esou séier stabiliséiert wéi hei bei 
ons am Land.
Mënschen ouni Aarbecht oder mat niddrege Reve-
nue waren an der Kris awer besonnesch finanziell 
vulnerabel. D’Regierung huet dofir och mat ganz 
konkreeten temporäre Mesurë reagéiert, fir dëse 
Mënschen ënner d’Äerm ze gräifen. Fir d’Joer 2020 
hu mir d’Allocation de vie chère verduebelt. Mir 
hunn d’Loyere matten an der Pandemie agefruer fir 
ze verhënneren, dass d’Locatairen an der Kris nach 
méi fir hire Logement bezuele mussen. De Chô-
mage partiel, deen am Prinzip op 80 % vum Salaire 
gedeckelt ass, huet Salariéë mam Mindestloun zu 
100 % kompenséiert.
Ons Wirtschaft ass och erëm um Wuessen. No-
deems 2020 onse PIB ëm 1,8 % zréckgaangen ass, 
soen d’Prognose fir dëst Joer e Wuesstum vu 6 % 
viraus. Dës Zuele sinn aussergewéinlech gutt, virun 
allem am internationale Verglach. Dës Zuele sinn 
de Beweis fir de Succès vun onsem Stabiliséie-
rungs- a Relancepak. E Spuerpak wier grad an dë-
sem Moment genee de falsche Wee!

Une voix.- Très bien!
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Dofir soen ech och op dëser Plaz kloer an 
däitlech: Mat dëser Regierung wäert keng Austeri-
téitspolitik kommen an et wäert och net zu Steierer-
héijunge kommen.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Ganz am Géigendeel! Mat dëser Regierung 
wäert et weider eng Politik ginn, déi op Investitiou-
nen, Innovatioun an engem stabille steierlechen 
Ëmfeld opbaut.
Mir brauchen an den nächste Jore weider enorm In-
vestitiounen, wa mir ons Liewensqualitéit erhale 
wëllen. Dat nächst Joer wäerten déi ëffentlech In-
vestitioune bei bal 3,2 Milliarden Euro leien a bis 
2024 op 3,7 Milliarden Euro klammen. Nëmme mat 
konstant héijen Investitioune kënne mir eng gutt a 
liewenswäert Zukunft fir all ons Bierger zu Lëtze-
buerg garantéieren.
Zur Wourecht gehéiert och, dass Lëtzebuerg sech 
dës Investitioune grad wéi den Hëllefspak an der 
Kris just leeschte kann, well mir d’Staatsfinanze 
säit 2013 och nohalteg sanéiert hunn. Iwwert déi 
ganz Period 2013 bis 2019 hate mer en Iwwer-
schoss an der Administration publique. 2018 hate 
mer fir d’éischt no zéng Joer souguer en Iwwer-
schoss am Zentralstaat. Mam Covid, wat en aus-
sergewéinlecht Evenement ass an aussergewéin-
lech Mesuren och verlaangt huet, hu mer 2020 och 
en aussergewéinlechen Defizit gehat, an zwar vun 
3,2 Milliarden Euro. Schonn dëst Joer wäerte mir 
deen Defizit méi wéi halbéiert kréien an och 
d’nächst Joer weider erofschrauwen.
Mee mir kënnen ons deen Defizit leeschten. Lëtze-
buerg ass dat Land an der Eurozon, deem seng 
Staatsschold par rapport zum PIB an der Kris am 
wéinegsten eropgaangen ass. An dat, obschonn on-
sen Hëllefspak zu deene generéisten an Europa ge-
héiert huet! Lëtzebuerg huet nach ëmmer mat déi 
niddregst Schold an der Eurozon. Si wäert sech an 
deenen nächste Jore ronderëm 27 % vum PIB stabi-
liséieren, also ënnert der ambitiéiser Limitt vun 
30 %, déi mir ons selwer ginn hunn, a wäit ënnert 
deene 60 %, déi déi europäesch Reegele virgesinn.
Mir wäerten et fäerdegbréngen, dank där ambitiéi-
ser Budgetspolitik an deenen héijen Investissemen-
ter, erëm schwaarz Zuelen ze schreiwen, an dat, 
ouni nei Steieren anzeféieren.
Lëtzebuerg ass drop ugewisen, dass déi internatio-
nal Investisseuren en héicht Vertrauen an d’Bonitéit 
vun onsem Land hunn. Dofir sinn ech immens houf-
reg, dass Lëtzebuerg och an dëse Krisenzäite säin 
Triple-A bei all de Ratingsagencë verdeedege 
konnt.
Mir brauchen eng staark Ekonomie, déi Aarbechts-
plaze schaaft an och nei Recetten erabréngt. Mir 
wäerten ons Ekonomie weider diversifiéieren an 
ons Betriber stäerken, fir esou och sécher Aar-
bechtsplazen ze erhalen. Mir brauchen en nohal-
tege Wuesstum. D’Regierung huet mat hirem Relan-
cepak de Fokus op eng digital an nohalteg Ekono-
mie gesat. Mir wëllen dëse Wee virugoen, fir ons 
Ekonomie nei ze positionéieren, fir si op d’Eraus-
fuerderunge vu muer ze preparéieren. Mir setzen op 
eng konsequent Ëmsetzung vun onser Laangzäit-
strategie, ouni déi kuerz- a mëttelfristeg Erausfuer-
derunge fir onse Standuert aus den Aen ze verléie-
ren.
Ons Wirtschaft vu muer soll op méi verschiddene 
stabille Piliere stoen, wéi dat haut de Fall ass. Mir 
wäerten d’Finanzplaz, Här President, weider fit fir 
d’Zukunft maachen, andeems mer mat onsen Ef-
forten an den nohaltege Finanzproduite weiderfue-
ren. D’Hallschent vun all den nohaltegen Obliga-
tioune weltwäit sinn zu Lëtzebuerg op der Grénger 
Bourse gelëscht. Ons Finanzplaz ass dee gréisste 

Levier, dee Lëtzebuerg huet, fir weltwäit géint de 
Klimawandel ze kämpfen. Nohalteg Fonge finan-
zéieren iwwer Lëtzebuerg nohalteg Investissemen-
ter op der ganzer Welt.
D’Industrie ass fest verwuerzelt mat der Geschicht 
vun onsem Land. Och an deenen nächste Jore si 
mir op eng staark Industrie zu Lëtzebuerg ugewi-
sen. Eng Industrie, déi méi digital a méi nohalteg 
wäert ginn. Mir wëlle Virreider an den Zukunftstech-
nologië ginn. Dofir zéie mir weider nei innovativ Be-
triber hei op Lëtzebuerg un.
D’Regierung ënnerstëtzt déi lokal Betriber an hirem 
digitalen an nohaltegen Transformatiounsprozess. 
Mir passen ons Hëllefen esou un, dass den digita-
len an nohaltegen Invest méi attraktiv gëtt. Mir 
wäerten och nei Hëllefen aféieren, fir den CO2-Aus-
stouss vun der Ekonomie ze reduzéieren a mëttel-
fristeg op null erofzesetzen. Mir lancéieren an 
deem Kontext eng Etüd iwwert d’Dekarboniséierung 
vun der Lëtzebuerger Industrie bis 2040.
Och d’Kreeslafwirtschaft ass en Deel vun onser 
Strategie, fir ons Ekonomie méi nohalteg ze gestal-
ten. D’Regierung schafft un enger Etüd an engem 
Aktiounsplang, déi de Betriber hëllefe sollen, en 
Deel vun der Kreeslafwirtschaft ze ginn.
D’Digitaliséierung bitt immens Chancë fir onst 
Land: engersäits, fir onse Wirtschaftsstanduert ze 
diversifiéieren, andeems mer héich spezialiséiert 
ICT-Firmen dervun iwwerzeegen, fir sech hei zu Lët-
zebuerg ze etabléieren. Anerersäits wëlle mir all Be-
trib, ob grouss oder kleng, dobäi ënnerstëtzen, nei 
Technologië fir sech ze notzen.
Ons Betriber hunn an deene leschte Méint vill Inno-
vatiounsgeescht a vill Ausdauer bewisen. Dës Zäit 
war besonnesch schwiereg fir déi Persounen, déi 
sech derfir entscheet hunn, en neie Betrib ze grën-
nen. D’Regierung wëllt dës nei Entrepreneuren an 
Zukunft nach méi staark begleeden. Mat der Aide 
primo-créateur gräife mir hinnen ënnert d’Äerm, fir 
de Start an d’Entrepreneuriat méi einfach ze maa-
chen.
Mir leeën och e besonnesche Fokus op ons kleng a 
mëttelgrouss Betriber. D’Handwierk, zum Beispill, 
dat wësse mer, steet viru ganz groussen Erausfuer-
derungen. D’Regierung huet de klengen a mëttel-
stänneschen Handwierksbetriber eng Toolbox zur 
Verfügung gestallt mat Hëllefsmesuren, déi d’Entre-
prisen dozou incitéieren, eng nohalteg Entwécklung 
unzestriewen. Dës Toolbox wäert an Zukunft och 
op aner Secteuren ausgeweit ginn.
Ëmmer méi Betriber stoussen awer un hir Limitten, 
Här President, well si keng gëeegent Plaz fir hire 
Betrib fannen, wou se sech weiderentwéckele kën-
nen. D’Regierung schafft dowéinst zesumme mat 
de concernéierte Gemengen un der Ëmsetzung vum 
Plan sectoriel iwwert d’Aktivitéitszonen, mam klo-
ren Zil, dass déi regional Aktivitéitszone méi Ter-
raine fir lokal Betriber kënnen ubidden.
D’Regierung plangt ganz spezifesch Offeren u Betri-
ber aus gewëssene Secteuren, fir sech zu Lëtze-
buerg ze implantéieren. Mir wäerte beispillsweis en 
HE:AL Campus schafen, wou d’Betriber aus dem 
Beräich vun de Gesondheetstechnologië sech ent-
fale kënnen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, Lëtze-
buerg ass ekonomesch a finanziell gutt duerch dës 
Kris komm. D’Zuele beleeën dat ganz kloer. Ons 
Chômagezuelen, wéi ech gesot hunn, sinn erëm um 
Niveau vu virun der Pandemie an ons Wirtschaft 
ass erëm um Wuessen. Mir hunn et fäerdegbruecht, 
eng sozial Kris an der Pandemie ze verhënneren. 
Dat bedeit awer net, dass et zu Lëtzebuerg keng so-
zial Problemer géif ginn. Mir sinn ons deene Proble-
mer bewosst. Mir verschléissen ons Aen net virun 
de groussen Erausfuerderungen, déi mer elo mus-
sen ugoen. Ganz am Géigendeel: D’Sozialpolitik 
war, ass a bleift eng vun deene grousse politesche 
Prioritéite vun dëser Regierung.
Mir hunn an deene leschten aacht Joer enorm 
Ustrengungen ënnerholl, fir mat geziilte Geld- a 
Saachleeschtungen d’sozial Problemer ze bekämp-
fen. Dat sinn Investitiounen an d’Mënschen an In-
vestitiounen an ons Zukunft. Mir hunn an deene 
leschte sechs Joer eleng de Mindestloun véiermol 
gehéicht. D’Steierreform huet 2017 virun allem déi 
kleng a mëttel Revenuen däitlech entlaascht. Mir 
hunn de Crédit d’impôt sozial gestaffelt an op 
deene klenge Revenue verduebelt. D’Regierung huet 
och de Crédit d’impôt fir d’Elengerzéier verduebelt. 
2019 huet d’Regierung och hiert Versprieche geha-
len an de Mindestloun zousätzlech ëm 100 Euro 
netto gehéicht an huet selwer zwee Drëttel vun de 
Käschte gedroen, andeems de Crédit d’impôt nach 
eng Kéier an d’Luucht gesat ginn ass. Mir hunn 
d’Wunngeld agefouert an d’Montante vun den Hël-
lefe fir d’Locatairë substanziell erhéicht.
Mam neie REVIS kréie Famillje mat Kanner a virun 
allem Elengerzéier däitlech besser gehollef, wéi dat 
virdrun de Fall war. D’Erzéiung an d’Bildung vun 
onse Kanner dierfe kee Luxus sinn. D’Regierung 
huet mat der Aféierung vun 20 Stonne gratis Kan-
nerbetreiung a vu gratis Schoulbicher d’Familljen 
nach eng Kéier däitlech finanziell entlaascht.

An d’Aféierung vum gratis ëffentlechen Transport 
entlaascht alleguer déi Leit, déi mam Zuch, Bus 
oder Tram ënnerwee sinn.
Mir wëssen awer och, dass mir nach net um Zil 
ukomm sinn, fir d’Aarmut komplett aus onsem Land 
ze ecartéieren. Mir mussen also weider de Wee vun 
enger staarker Sozialpolitik goen. Well och haut 
gëtt et nach ëmmer Mënschen zu Lëtzebuerg, déi 
Schwieregkeeten hunn, fir finanziell iwwert d’Ron-
nen ze kommen.
Et si virun allem déi héich Wunnengskäschten, déi 
vill Mënsche staark belaaschten. Wunnen zu Lëtze-
buerg ass deier. An et gëtt ëmmer méi deier! Dëse 
Constat ass net nei, mee en ass esou aktuell wéi 
seele virdrun. Wärend der Pandemie sinn nach eng 
Kéier d’Wunnengspräisser geklommen, an nach méi 
staark geklomme wéi déi Jore virdrun. Eng héich 
Demande no Wunnengen dreift zanter Joerzéngten 
d’Immobiliepräisser an d’Luucht. Zanterhier hunn 
ënnerschiddlech Regierunge versicht, d’Offer no ue-
wen ze schrauwen, also méi ze bauen. Et gëtt leider 
net déi eng Solutioun, déi all ons Problemer am Lo-
gement matenee léist. Dofir hunn och déi verschid-
den Initiative vun den ënnerschiddlechste Regierun-
gen hir Meritten.
Zur Wourecht gehéiert awer och, dass bis elo nach 
keen et fäerdegbruecht huet, dem Logementspro-
blem Meeschter ze ginn. Keen! Dat bedeit awer net, 
dass mir de Kapp an de Sand stiechen. Ganz am 
Géigendeel! De Logement ass a bleift eng Prioritéit 
vun dëser Regierung. Mir schaffe weider all Dag 
drun, fir méi bezuelbare Wunnraum ze schafen. Mir 
konzentréieren ons dobäi op zwee grouss Voleten:
Éischtens, de Staat, d’Gemengen an déi ëffentlech 
Bauträger wäerte massiv an de Wunnengsbau in-
vestéieren, andeems si selwer méi Wunnenge 
bauen an de Bierger zu abordabele Präisser zur Ver-
fügung stellen.
Zweetens, mir wäerte géint d’Spekulatioun mat net 
bebauten Terrainen an eidele Wunnenge virgoen.
Wunnraum soll an dierf kee Spekulatiounsobjet 
sinn. Wärend ëmmer méi Mënsche sech d’Wunnen 
zu Lëtzebuerg net méi leeschte kënnen, ginn anerer 
ëmmer méi räich, well se hir Terraine bewosst 
broochleie loossen an hir Wunnenge bewosst eidel 
stoe loossen. Jo, et gëtt e Recht op Eegentum. Mir 
schafen dëst Recht och net of. Mee mir huelen déi-
jéineg mat an d’Verantwortung, déi et sech an dë-
sen Zäite leeschte kënnen, Terrainen a Wunnengen 
eidel stoen ze loossen.
Mir wäerten dofir d’Spekulatioun mat Bauland a 
Wunnenge besteieren. D’Inneministesch an de Fi-
nanzminister schaffen zesumme mam Logements-
minister am Kader vun der genereller Grondsteier-
reform e Modell aus, deen equilibréiert a gerecht 
ass. Mir cibléiere mat dëser Reform net déi Mën-
schen, déi an hirem eegenen Doheem wunnen, mee 
déijéineg, déi de Logement just als Spekulatiouns-
objet gesinn.
Fir dass an Zukunft net occupéiert Logementer méi 
staark besteiert kënne ginn, schafe mir de juris-
tesche Kader fir en nationale Regëster, an deem all 
Wunneng am Land ageschriwwe gëtt, zesumme 
mat der Informatioun, ob se bewunnt ass oder net. 
Mat dësem Regëster, dee vun de Gemenge wäert 
alimentéiert ginn, kréie mir och endlech e prezisen 
Iwwerbléck doriwwer, wat d’Wunnverhältnisser am 
Grand-Duché sinn.
Nach bannent deenen nächsten zwielef Méint 
wäert d’Regierung e Projet de loi iwwert d’Reform 
vun der Grondsteier hei an dëser Chamber depo-
séieren. D’Zil ass et, dass duerch dës Reform méi 
privat Bauland ka mobiliséiert ginn. Gläichzäiteg 
huele mir d’Proprietäre vun net bebauten Terrainen 
an net occupéierte Wunnenge mat an d’Verantwor-
tung, fir sech un den Efforte vum Staat ze bedeele-
gen, fir méi bezuelbare Wunnraum ze schafen.
Mam Pacte Logement 2.0 hu mir an deem Sënn e 
Paradigmewiessel agelaut. Déi ëffentlech Hand 
wäert an Zukunft bei neie PAPen 10 % bis 20 % vum 
Terrain kréien, fir bezuelbare Wunnraum ze scha-
fen. Als Géigeleeschtung kënnen déi privat Promo-
teuren 10 % méi dicht bauen an esou déi wäertvoll 
Ressource vum Bauland méi effikass notzen. Et ass 
e Paradigmewiessel, well de Staat an d’Gemengen 
endlech an de Besëtz vu genuch Bauland kommen, 
fir e spierbaren Impakt op de Wunnengsmaart ze 
kréien. Déi ëffentlech Hand wäert mëttel- a laang-
fristeg zum gréissten Acteur am Logement avan-
céieren, en Acteur, deen net op Profitt aus ass, mee 
als eenzegt Zil huet, de Bierger bezuelbare Wunn-
raum ze offréieren.
Dat lescht Joer hu mir ronn 100 Milliounen Euro an 
d’Schafe vu bezuelbarem Wunnraum investéiert. 
Dëse Montant wäert sech bis 2023 méi wéi verdue-
belen. Grouss staatlech Wunnprojeten zu Kielen, 
Wolz, Mamer, Biwer an Diddeleng gi realiséiert a 
schafe bezuelbare Wunnraum fir Dausende vu Mat-
mënschen. De Moment befanne sech 300 Projete 
mat iwwer 3.100 Logementer an der Realisatioun. 
Bis 2025 sollen déi ëffentlech Bauträger 8.200 zou-
sätzlech Logementer bauen.

De Pacte Logement 2.0 hëlt och d’Gemenge mat an 
d’Verantwortung. D’Schafe vu bezuelbarem Wunn-
raum soll an Zukunft an alle Gemengen an an alle 
Stied an Dierfer stattfannen.
Mam Baulandvertrag wäerte mer de Gemengen en 
zousätzlecht Instrument an d’Hand ginn, fir d’Spe-
kulatioun ze bekämpfen. An Zukunft mussen nei 
Bauterraine bannent enger gewëssener Zäit bebaut 
ginn. Wann dat net an deem Delai geschitt, gëtt den 
Terrain erëm an eng net bebaubar Zon klasséiert. 
De Baulandvertrag suergt derfir, dass d’Spekula-
tioune mat neie Bauterrainen net méi lukrativ sinn. 
Zousätzlech sollen nei Bauterrainen iwwert déi nei 
Grondsteier méi staark besteiert ginn, vu dass de 
Proprietär duerch eng administrativ Decisioun vun 
enger enormer Wäertsteigerung profitéiert.
D’Regierung envisagéiert eng Reform vum Gesetz 
iwwert d’Logementshëllefen. D’Hëllefe fir de Kaf an 
d’Loune vu Wunnenge gi vereinfacht an ugepasst, 
fir dass Leit mat moderatem Akommes besser ën-
nerstëtzt kënne ginn. De Staat wäert och d’Loca-
tairë méi staark ënnerstëtzen a si besser viru stei-
gende Loyere schützen. Mat der Reform vum Ge-
setz iwwert de Bail à loyer gëtt fir Transparenz ge-
suergt an d’Loyere ginn effektiv plafonéiert, fir 
Abusen ze ënnerbannen.
D’Regierung ass prett, fir hir Verantwortung am 
Logement ze iwwerhuelen. Ech erënneren an dë-
sem Kontext un d’Steiermesuren, déi d’Regierung 
schonn dat lescht Joer decidéiert huet, wéi mer 
d’Abuse mat de FIS immobiliers ofgeschaaft hunn 
an den Amortissement accéléré ofgeschwächt 
hunn. Mat dësen zwou Mesuren hu mir wichteg 
Akzenter gesat, fir Investitiounen am Logement op 
Käschte vun der Allgemengheet ze limitéieren.
De Logement ass dee gréisste sozialen Ausgren-
zungsfacteur hei am Land. Déi héich Wunnengs-
präisser sinn e Grond, firwat ëmmer méi Mënschen 
zu Lëtzebuerg Schwieregkeeten hunn, finanziell 
iwwert d’Ronnen ze kommen. Mir mussen also 
alles derfir maachen, fir d’Präisspiral am Logement 
ze stoppen. Dat wäerte mer awer net vun haut op 
muer packen, esou éierlech muss ee sinn. Och déi 
Mesuren, déi ech elo grad annoncéiert hunn, wäer-
ten net vun haut op muer de Logementsproblem léi-
sen. All dës Mesurë brauchen Zäit, fir richteg ze 
gräifen. Déi betraffe Mënschen hunn awer haut 
scho Problemer, fir iwwert d’Ronnen ze kommen. 
Also musse mer hinnen och direkt hëllefe kënnen.
Mir mussen onse Sozialsystem also weider aus-
bauen. Mir mussen onst soziaalt Opfangnetz nach 
méi enk spanen, fir dass kee méi derduerchfale 
kann. D’Regierung huet dofir decidéiert, sozial 
schwaache Leit séier an onkomplizéiert ënnert 
d’Äerm ze gräifen. Net iwwert de Steiersystem, mee 
iwwer Mesuren, déi direkt gräifen an direkt en Ën-
nerscheed maache kënnen. Mir erhéijen op den 1. 
Januar 2022 d’Allocation de vie chère nach eng 
Kéier ëm mindestens 200 Euro pro Stot. Dëst, no-
deems d’Regierung déi Ënnerstëtzung schonn dat 
lescht Joer nohalteg ëm 10 % erhéicht hat.
Mir hunn an onser Sozialpolitik schonn ëmmer e 
besonnesche Fokus op d’Wuel vun de Kanner ge-
luecht. Mir striewen eng Chancëgerechtegkeet fir 
all Kand un. Et dierf keng Fro vu Sue sinn, wéi gutt e 
Kand opwiisst. Dofir hu mer an der viregter Legis-
laturperiod scho gratis Kannerbetreiung a gratis 
Schoulbicher agefouert. Elo wäerte mer zousätz-
lech derfir suergen, dass all Kand mëttes e waarmt 
Iessen um Teller huet. An Zukunft sollen d’Kanner 
vu Famillje mat engem klengen oder mëttleren 
Akommes gratis an der Grondschoul an am Lycée 
iesse kënnen. Fir Schülerinnen a Schüler, déi all 
Dag am Lycée iessen, mécht dës Mesure eng Er-
spuernis vun 846 Euro am Joer aus.
2006 hat déi deemoleg Regierung decidéiert, d’Fa-
milljeleeschtungen 2006 ze desindexéieren, fir méi 
a Saachleeschtungen ze investéieren. Dës Regie-
rung huet elo beschloss, den Index um Kannergeld 
erëm anzeféieren a gläichzäiteg weider a Saach-
leeschtungen ze investéieren. En deementsprie-
chende Projet de loi ass um Instanzewee. D’Re-
indexéierung soll am Ufank vun 2022 a Kraaft trie-
den.
Elo ass et esou, dass op den 1. Oktober vun dësem 
Joer nach eng Indextranche fälleg gouf. D’Regie-
rung wäert dës Indextranche réckwierkend an d’Re-
indexéierung vum Kannergeld matabezéien. Dës 
Mesurë sollen de concernéierte Stéit hëllefen, fir 
déi klammend Energiepräisser finanziell ze kom-
penséieren. Mir wäerten dës Situatioun, wéi ech et 
scho virdru gesot hunn, weider am A behalen an 
och op europäeschem Plang mat onse Partner no 
gemeinsame Léisunge sichen.
Dëst Joer maache mer och eng Evaluatioun vum 
neie REVIS-Dispositif fir ze kucken, ob eventuell 
Upassunge musse gemaach ginn. Am Januar 2021 
goufen d’Montante vum REVIS schonn ëm 2,8 % an 
d’Luucht gesat, zesumme mam Mindestloun, op-
grond vun der Lounentwécklung an deene leschte 
Joren.
Mir wëssen, dass virun allem elengerzéiend Eltere 
vum Aarmutsrisiko betraff sinn. Si profitéiere be-
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sonnesch vun deene Mesuren, déi ech elo grad an-
noncéiert hunn, well si mat hirem eenzege Revenu 
de Plaffong net esou séier erreechen. Mat där 
leschter Steierreform hu mer d’Elengerzéier ent-
laascht, andeems mer de Crédit d’impôt monopa-
rental op 1.500 Euro verduebelt hunn. Mir sinn ons 
awer bewosst, dass d’Elengerzéier trotz dëse Me-
suren nach ëmmer besonnesch vulnerabel sinn.
D’Regierung huet eng zweet grouss Steierreform fir 
dës Legislaturperiod geplangt gehat. Dës Reform 
sollt onse Steiersystem méi gerecht maachen, an-
deems jiddwereen no där nämmlechter Steierklass 
besteiert géif, ouni dass een eppes verléiert. De 
Coronavirus huet ons e Stréch duerch dës Rech-
nung gemaach.
Mir bleiwen awer der fester Iwwerzeegung, dass den 
Debat ronderëm méi Steiergerechtegkeet muss wei-
dergefouert ginn, en Debat, dee jo och an noer Zu-
kunft hei an der Chamber wäert gefouert ginn. Mir 
bleiwen der fester Iwwerzeegung, dass eng grouss 
Steierreform noutwendeg ass, och wa se nach net 
elo direkt kann ëmgesat ginn. Mir mussen a wäerten 
also och an Zukunft nach iwwer Steiere schwätzen.
Allgemeng setzt d’Regierung op den Dialog. Ech 
hunn dofir virun dëser Ried d’Gewerkschaften an 
d’Patronat gesinn, fir mat hinnen iwwer hir Prioritéi-
ten, Suergen a Virschléi ze schwätzen. Säit dem 
Ufank vun der Pandemie huet d’Regierung am Ka-
der vum Sozialdialog ronn 100 Entrevuen organi-
séiert. 100 Entrevuen organiséiert! Ech hunn de So-
zialpartner annoncéiert, dass ech nach virun Enn 
vum Joer eng Tripartite aberuffen. D’Tripartite ass 
am Fong jo e Kriseninstrument. Si ass fir d’éischte 
Kéier ënnert dem Premier Gaston Thorn aberuff 
ginn, wéi et an der Stolkris jo drëms gaangen ass, 
Zéngdausenden Aarbechtsplazen hei zu Lëtzebuerg 
ze retten.
Onsen Aarbechtsmaart steet haut op zolitte Féiss 
an ons Ekonomie ass um Wuessen. Déi aktuell Si-
tuatioun um Aarbechtsmaart géif de Moment also 
net no enger Tripartite verlaangen. An awer ass et 
mir an de Kolleegen an der Regierung wichteg, dass 
d’Regierung, d’Gewerkschaft an d’Patronat sech 
nach dëst Joer un en Dësch setzen, fir iwwert déi 
zukünfteg Erausfuerderungen um Aarbechtsmaart 
ze diskutéieren.
Ech hunn et ganz am Ufank gesot an ech stinn do-
zou: D’sozial Kohäsioun an de Sozialdialog sinn e 
feste Bestanddeel vum Lëtzebuerger Erfollegsmo-
dell. Mir si méi staark, wa mir de Wee zesumme 
ginn, dee virun ons läit. Dat huet Lëtzebuerg an der 
Vergaangenheet méi wéi eng Kéier bewisen. Lëtze-
buerg ass och da staark, wann onst Land Virreider 
ka sinn a sech säi ganz eegene Wee moolt, deen 
ons an eng gutt a sécher Zukunft féiert.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, och an der 
Pandemie ass Lëtzebuerg säin eegene Wee gaan-
gen. E weidert Joer ass vergaangen, an deem de 
Covid ons net lassgelooss huet. E Joer, an deem 
dëse Virus onst gesellschaftlecht Mateneen, ons 
ekonomesch Realitéit an ons Zukunftsperspektive 
beaflosst huet.
Mir si gutt duerch dës sanitär Kris komm. Ons Spi-
deeler waren ni komplett iwwerlaascht a mir hunn 
zu all Moment d’Kontroll iwwert d’Situatioun kënne 
behalen. Et gouf zu Lëtzebuerg keng esou eng Ka-
tastrophen a chaotesch Zoustänn, wéi mer se deels 
am Ausland gesinn hunn, wou Patienten an de 
Gäng vun de Spideeler traitéiert goufen, well d’Bet-
ter op den Intensivstatiounen alleguerte voll waren, 
wou de Sauerstoff op eng Kéier knapp war, wou de 
Gesondheetssystem a sech zesummegebrach ass.
Wann ech soen, dass mir gutt duerch dës Kris 
komm sinn, dann hu mir dat virun allem ganz villen 
engagéierten a couragéierte Mënschen ze verdan-
ken, an de Klinicken, an den Alters- a Fleegeheemer, 
an de Betriber, an de Ministèren, de Verwaltungen, 
de Gemengen, grad wéi och den Noperen a Famill-
jememberen, déi sech géigesäiteg ënnert d’Äerm 
gegraff hunn. Mënschen, déi fir ons un éischter 
Front géint de Covid kämpfen. Mënschen, déi och 
zu deenen onsécherste Momenter fir ons geschafft 
hunn. Mënschen, déi Iwwerstonne gemaach hunn, 
fir dass onst Liewe konnt gereegelt weidergoen.
Et läit mir um Häerz, fir all dëse Mënschen nach 
eng Kéier mäi Merci a meng Unerkennung ausze-
drécken!
All Coronaaffer ass eent ze vill. Mir wousste fréi, 
dass et keen honnertprozentege Schutz géint eng 
Infektioun mam Virus ka ginn, ouni alleguerten 
d’Spillreegele vun onser Gesellschaft iwwer Bord ze 
geheien. Mir sinn e Vollek, dat un demokratesch 
Wäerter an un d’Fräiheet gleeft. D’Verdeedegung 
vun onse Grondrechter a Fräiheeten ass eng vu 
mengen déifsten Iwwerzeegungen, fir déi ech mech 
politesch engagéiert hunn an nach ëmmer enga-
géieren. Wa mir Mesurë geholl hunn, duerch déi dës 
Fräiheeten zäitweis ageschränkt gi sinn, dann nëm-
men, well mir der fester Iwwerzeegung waren ze-
summen, dass onse Gesondheetssystem ouni dës 
Mesurë kollabéiere géif. Esou vill Sécherheet wéi 
néideg, esou vill Fräiheet wéi méiglech! Dëse Prin-
zip huet ons déi lescht Méint ëmmer begleet.

Jo, mir haten zu Lëtzebuerg a ville Momenter man-
ner streng sanitär Reegele wéi an anere Länner. Mir 
hu permanent no där richteger Balance tëschent 
Sécherheet a Fräiheet gekuckt, well et ons wichteg 
war, d’Fräiheete vun de Mënschen net onnéideg an-
zeschränken. Déi mental Gesondheet vun de Bier-
ger däerf ons net egal sinn. Mir Mënsche si sozial 
Liewewiesen, déi de sozialen, awer och de physe-
sche Kontakt mat hire Léifste brauchen. Ech den-
ken hei och un d’Kanner. Si si ganz besonnesch vul-
nerabel, wa si aus hirem gewinnten Ëmfeld eraus-
gerappt ginn. Dofir war et ons wichteg, mat alle 
Mëttelen ze probéieren, d’Schoulen, d’Maison-re-
laisen an d’Crèchen opzehalen. Wärend aner Länner 
mat hire rigide Stufepläng nach méintelaang am 
Homeschooling gefaange waren, mat deene Pläng, 
wou gesot ginn ass: „Et ass elo esou, elo muss dat 
dote geschéien!“, konnte bei ons d’Kanner wärend 
engem groussen Deel vun der Pandemie an 
d’Schoul goen.

Une voix.- Très bien!
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Lëtzebuerg läit wäit ënnert der OECD- 
Moyenne, wann ee sech d’Zuel vun den Deeg 
ukuckt, op deenen d’Grondschoule wéinst Covid 
zou waren. D’Lycéeë waren am Grand-Duché just 34 
Deeg laang zou. Domat leie mir op der zweeter Plaz 
bei der OECD.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Fir d’Rentrée war ech eng Grondschoul an 
eng Maison relais besichen. D’Laachen an d’Freed 
vun de Kanner hunn alles gesot. Si ware frou, erëm 
an d’Schoul kënnen ze goen - wat een och net ëm-
mer gewinnt war. Si ware frou, sech an hirem ge-
winnten Ëmfeld nees zesummenzefanne mat hire 
Frëndinnen, mat hire Frënn, mat hirem Léier- a mat 
hirem Erzéiungspersonal, op der Plaz live ee kën-
nen ze gesinn an net virun engem Schierm.
Mir hunn dës Balance tëschent Sécherheet a Fräi-
heet awer net liichtfankeg ze vill an déi eng oder 
aner Richtung kippe gelooss. Mir haten zu all Mo-
ment eng kloer Strategie, déi ons eng gewësse Fle-
xibilitéit erméiglecht huet. D’Regierung huet d’Änt-
wert op dës Kris zu all Moment ugepasst, wa mir 
mat enger verännerter Situatioun konfrontéiert wa-
ren.
Ons Strategie huet sech virun allem op dat breet 
Teste vun der Populatioun baséiert. Mir hu séier, 
als eent vun den éischte Länner op der Welt, mas-
siv an ons Testcapacitéiten investéiert. Wärend 
ville Méint hu mir Rankinge vun de meeschten Tes-
ter weltwäit ugefouert, wat jo och kokass Situa-
tioune mat sech bruecht huet. Mee esou hate mir 
zu all Moment e gudden Iwwerbléck iwwert d’Ver-
breedung vum Virus. D’Donkelziffer vun onentdeck-
ten Infektioune war zu Lëtzebuerg manner héich 
wéi bei onsen Noperen. Eng Etüd ass zur Konklu-
sioun komm, dass Lëtzebuerg mat Hëllef vum 
Large-Scale-Testing 99,2 % vun all den Infektiounen 
entdecke konnt. Well mir méi Infektiounen a virun 
allem och asymptomatesch Infektiounen entdeckt 
hunn, war onse Contacttracing méi effikass. Esou 
konnte mir d’Infektiounskette briechen a Mënsche-
liewe retten.
Am Ganze sinn zanter dem Ufank vun der Kris méi 
ewéi 4 Milliounen Tester hei zu Lëtzebuerg ge-
maach ginn. Domat huet d’Regierung sech awer net 
zefridde ginn. An de leschten aacht Méint hu mir 
ronn 16 Millioune Schnelltester den Entreprisen, ee-
lere Matbierger, dem Horeca-Beräich, dem Gesond-
heets- a Fleegeberäich an de Schoulen zur Verfü-
gung gestallt. Et wäert och an Zukunft ëmmer nees 
zu punktuellen Ausbréch kommen. Mir wäerten dat 
och enk suivéieren. Dofir hu mir ons och eng Reserv 
vu Schnelltester zougeluecht, soudass mir am Fall 
vun engem Ausbroch séier a breet teste kënnen.
Wann ee méi test, fënnt ee méi infizéiert Persou-
nen. Mir hunn ons dofir net eleng op d’Infektiouns-
zuele baséiert, fir déi sanitär Mesuren ze decidéie-
ren. E rigide Stufeplang, wéi aner Länner en appli-
zéiert hunn, hätt ons manner Fräiheet, awer net on-
bedéngt méi Sécherheet bruecht. Eng ambitiéis 
Teststrategie an eng effikass Impfcampagne hëlle-
fen ons, e Liicht um Enn vum Tunnel ze gesinn. 
D’Impfstrategie ass ausgeschafft a permanent uge-
passt ginn. D’Kommunikatiouns-, d’Sensibiliséie-
rungs- an d’Opklärungscampagnë sinn ugelaf.
D’Impfung wierkt. Iwwerall am Ausland stelle mir 
déi nämmlecht Tendenze fest. De Prozentsaz vun 
de positiv geteste Leit, déi net komplett geimpft 
sinn, ass héich par rapport zu geimpfte Leit. 
Aneschters gesot: D’Impfung reduzéiert d’Zirkula-
tioun an d’Transmissioun vum Virus. De Prozentsaz 
vu komplett Geimpften an de Spideeler ass och méi 
niddreg. D’Impfung schützt virun engem schwéiere 
Krankheetsverlaf.
Dëst weist, wéi wichteg et ass, dass mir all zesum-
men d’Bierger an onsem Land iwwerzeegt kréien, 
sech séier impfen ze loossen. Et ass am Moment 
deen eenzege Wee nees an d’Normalitéit.
D’Regierung huet de leschte Freideg nei Mesuren 
decidéiert. Et si Mesuren, vun deene mir ons erhof-

fen, dass se ons gutt a sécher duerch de Wanter a 
soumat e gutt Stéck méi no un d’Enn vun dëser 
Pandemie bréngen. Et ass mëttlerweil dat 17. 
Covidgesetz, dat mir der Chamber virgeluecht hunn. 
All Gesetz an all Mesure, déi mer decidéiert hunn, 
sinn eng Reflexioun vun der Situatioun, wéi se sech 
ons dee Moment duerstellt. An all Gesetz an all 
Mesure gesi mir als néidege Schrëtt um Wee, fir 
méiglechst séier kee Covidgesetz a keng speziell 
Mesurë méi ze brauchen.
D’Situatioun ass awer haut nach esou, dass den 
Taux vu geimpfte Leit net héich genuch ass, fir 
dass mir all ons Fräiheete kënnen zréckkréien. Mir 
musse séier op 80 % bis 85 % Geimpfter kommen, 
fir gutt a sécher déi nächst Méint duerch dës Kris 
ze kommen.
D’Mënschen hale sech erëm méi dobannen op. Well 
nach net genuch Mënschen zu Lëtzebuerg geimpft 
sinn, musse mir der méi héijer Infektiounsgefor a 
Banneraim Rechnung droen. Dofir generaliséiere 
mer déi dräi 3G-Reegel: Wien an Zukunft e Restau-
rant, e Café oder eng Disco wëllt besichen, muss 
mam CovidCheck noweise kënnen, dass e geimpft 
oder geheelt ass respektiv dass en en zertifiéierten 
negativen Test gemaach huet. Dat sinn déi Proposi-
tiounen, déi d’Regierung och der Chamber gemaach 
huet.
Mir wëllen och d’Méiglechkeet aféiere fir de Patron, 
fir de CovidCheck op der Aarbechtsplaz ze appli-
zéieren. Dëst, fir engersäits seng Mataarbechter 
gesondheetlech ze schützen an och, fir anerersäits 
och op der Aarbechtsplaz erëm méi Normalitéit ze 
erméiglechen, andeems keng Mask méi muss ge-
droe ginn, wann een am Regimm vum CovidCheck 
ass am Betrib.
Et mécht ons keng Freed, dës Mesuren ze huelen. 
Ech géif léiwer haut annoncéieren, dass alleguerten 
déi sanitär Mesuren total iwwerflësseg wieren, well 
genuch Leit geimpft sinn. Ech hoffe fir ons alle-
guerten, dass dësen Dag zimmlech rapid wäert do 
sinn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, beson-
nesch ganz am Ufank vun der Pandemie wousst 
kee genuch iwwert de Virus: wéi e sech verbreet, 
wéi e sech op d’Gesondheet vun infizéierte Mën-
schen auswierkt a wéi mir dës Mënschen och am 
beschte medezinnesch behandele kënnen. Mir ware 
konfrontéiert mat dramatesche Biller, fir d’éischt 
aus China, duerno aus Italien, wou ganz vill Leit 
bannent kierzter Zäit um Virus gestuerwe sinn.
D’Regierung huet séier Verantwortung iwwerholl. 
Mir stinn hanner all de Mesuren, déi mer geholl 
hunn. Mir hunn am Laf vun de leschte Méint ëmmer 
erëm nei wëssenschaftlech Erkenntnisser iwwert 
de Covid gewonnen. Mir hunn ëmmer erëm ons Kri-
segestioun un déi nei Erkenntnisser ugepasst. 
Wann elo ee mech freet, ob ech haut verschidde 
Mesuren aneschters géif huelen, dann ass meng 
Äntwert: „Jo“, well mer haut och méi wësse wéi 
dunn, wéi mer d’Decisioune geholl hunn, well mer 
haut de Virus besser verstinn.
Mir musse besser op zukünfteg Pandemië prepa-
réiert sinn. Aus dësem Grond ass d’Regierung an 
Diskussioune mat der OECD, fir eng onofhängeg 
Etüd iwwert d’Krisegestioun an Optrag ze ginn. Eng 
multidisziplinär Ekipp vun internationalen Experte 
soll analyséieren, wéi d’Pandemie sech op Lëtze-
buerg ausgewierkt huet, um sanitäre Plang, mee 
och an all deenen anere Beräicher vum ëffentleche 
Liewen. Mir ginn der OECD d’Krisegestioun an all 
hire Facetten ze beliichten an ze analyséieren. Dat 
wäert hir Missioun sinn.
D’Etüd soll esou breetgefächert gi wéi méiglech. 
Mir hätte gären, dass all Aspekt vun dëser Pande-
mie beliicht gëtt, op sanitärem, ekonomeschem 
oder op gesellschaftlechem Plang. Dofir soll och 
déi besonnesch demografesch Situatioun vun on-
sem Land consideréiert ginn. Lëtzebuerg ass net 
eent zu eent vergläichbar mat anere Länner. Mir 
sinn e klengt Land mat oppene Grenzen, dat ausser-
uerdentlech op d’Kooperatioun mat sengen No-
peschlänner ugewisen ass. D’Experte sollen op Ba-
sis vun hirer Analys Recommandatiounen ausschaf-
fen, wéi Lëtzebuerg sech op eng nächst Pandemie 
besser ka preparéieren.
Mir sinn der fester Iwwerzeegung, dass dës Etüd 
eng reell Plus-value fir onst Land wäert bréngen. 
D’Resultater vun der Etüd wäerten ons zousätzlech 
Erkenntnisser doriwwer liwweren, wat fir eng Léiere 
mer aus dëser Pandemie zéie mussen. Mir hu virop 
geléiert, wéi wichteg e staarke Gesondheetssystem 
ass. Mir kënnen ons glécklech schätzen, dass mir 
an der Pandemie op e gutt Gesondheetswiesen 
ziele konnten.
D’Gesondheetsberuffer hu mat hirem Engagement 
an hirer Ausdauer eng immens Aarbecht wärend 
der Pandemie geleescht. Et ass ons wichteg, dass 
dës Beruffer nach méi attraktiv ginn. Dofir schaffe 
mir un enger neier Formatioun, fir si zousätzlech ze 
valoriséieren.
D’Regierung schafft kontinuéierlech um Erhale vun 
engem staarke Gesondheetssystem, deen all Be-
soine vun de Patienten ofdeckt. Mam Gesondheets-

dësch hu mir eng Plattform, déi all d’Acteuren am 
Gesondheetsberäich regruppéiert, fir en nationale 
Gesondheetsplang auszeschaffen.
Mir stellen d’Preventioun méi staark an de Vierder-
grond a plangen, den Zougang an d’Proximitéit zum 
Hausdokter an alle Regioune vum Land ze verbes-
seren. Am Beräich vun de Soins primaires wäerte 
mir d’Hospitalisation à domicile opwäerten, an-
deems mir hir en eegene Kader ginn. Duerch eng 
qualitativ gläichwäerteg Betreiung doheem wëlle 
mir do, wou et méiglech ass, onnéideg laang Opent-
halter am Spidol verhënnert kréien. D’Pandemie 
huet ons och gewisen, wéi wichteg en effikasse 
Monitoring vun Daten aus dem Gesondheetssec-
teur ass. Mir sinn dofir och amgaangen, en nationa-
len Observatoire de la santé opzebauen.
Déi lescht Méint hunn ons och gewisen, dass mir 
déi lokal Versuergungsketten am Gesondheetsbe-
räich verstäerke mussen, fir a Krisenzäite manner 
ofhängeg vum Ausland ze sinn. Mir schaffen dofir 
un enger nationaler Medikamentenagence, déi et 
ons erlabe wäert, d’Sécherheet vun all de Medika-
menter a Materialien ze garantéieren, déi bei ons an 
den Asaz kommen. Mir diversifiéieren ons Wirt-
schaft, andeems mer an de Secteur vun de Biotech-
nologien investéieren.
Verschidde Leit, déi mam Coronavirus infizéiert wa-
ren, leiden un den Nowéie vun dëser Infektioun. Déi 
sougenannt Long-Covid-Patienten hunn nach Wo-
chen a Méint no der akuter Infektioun eng Villfalt u 
Symptomer. Mat engem grousse gemeinsamen 
Effort hunn déi national Autoritéiten an déi lëtze-
buergesch Gesondheetsinstituter en Netzwierk fir 
d’Betreiung vun dëse Patienten op d’Bee gestallt.
An den nächste Woche wäert e Konsortium aus 
Fuerschungsinstituter eng wëssenschaftlech Analys 
vun de Laangzäitfollge vum Covid lancéieren. Am 
Long-Covid (veuillez lire: Long-Covid-Projet) geet et 
net nëmmen ëm déi physesch, ma och ëm déi men-
tal Gesondheet vun alle Betraffenen. D’Pandemie 
huet ons gewisen, wéi fragill onse Geescht ka sinn. 
Déi mental Gesondheet muss zu enger vun onse 
Prioritéiten an der Gesondheetspolitik ginn. Mir wël-
len den Accès zu professioneller Hëllef am 
psychesche Beräich méi séier a méi liicht gestalten. 
An deem Kader sinn ech frou annoncéieren ze kën-
nen, dass d’Regierung fir d’nächst Joer en nationale 
Plang vun der mentaler Gesondheet wäert virstellen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, och ons 
Kanner sinn net vum Coronavirus verschount bliw-
wen. Glécklecherweis iwwerstinn déi allermeescht 
Jonker eng Infektioun ouni gréisser Symptomer. 
Mee och d’Kanner goufen aus hirem gewinnten All-
dag erausgerappt. Ech hunn et scho gesot: Et war 
fir ons eng absolutt Prioritéit, dass d’Schoulen, 
d’Crèchen an d’Maison-relaisen esou normal funk-
tionéiere konnte wéi nëmme méiglech. D’Wuelbe-
fanne vun onse Kanner dierf ons net egal sinn.
De Virus huet ons déi grouss Defien nach eemol 
ganz kloer opgewisen, virun deenen den Educa-
tiounssystem steet. D’Bildungspolitik huet als Auf-
gab, all Kand a Jonkem et ze erméiglechen, dat 
Bescht aus sech erauszehuelen. Jiddweree muss 
d’Méiglechkeet hunn, den héchstméigleche Bil-
dungsniveau ze erreechen, dee sengen Talenter a 
senge Wënsch entsprécht, well dovunner hänkt net 
nëmmen d’Zukunft vun de Kanner a vun de Jonken 
of, mee d’Zukunft vun onser Gesellschaft, vun on-
sem Land! Mir hu staark Kanner. Et ass ons Aufgab, 
si an hire spezifesche Stäerkten ze fërderen.
Wann d’Gesellschaft sech ännert, kann d’Schoul net 
stoe bleiwen. De Ministère fir Bildung, Kanner a Ju-
gend suivéiert zanter Joren eng aktiv Politik vun 
der Diversifizéierung vun der Schouloffer ënnert 
dem Motto: „Ënnerschiddlech Schoule fir ënner-
schiddlech Schüler“. Ons Bildungslandschaft gëtt 
weider méi villfälteg, well mir esou de Besoine vu 
ville Schüler besser entsprieche kënnen an domad-
der fair Bildungschancë fir all Kand kënne schafen. 
Esou si bis elo scho siwen nei Sektiounen entsta-
nen. An noer Zukunft wäerten zwou weider Sektiou-
nen an de Lycéeën an ee weideren DAP an der Be-
ruffsausbildung entstoen.
D’Schoul vum 21. Joerhonnert muss d’Kanner drop 
virbereeden, sech erfollegräich a sécher an engem 
digitalen Ëmfeld erëmzefannen, a gläichzäiteg 
géint déi digital Ongläichheet kämpfen. Digital 
Kom  petenze sinn och eng Fro vun der Chancë-
gläichheet am Bildungssystem a Bezuch op de Bil-
dungserfolleg.
De sozioekonomesche Kontext, d’Mammesprooch 
an de Migratiounshannergrond hunn nach ëmmer e 
vill ze groussen Afloss op de schoulesche Parcours 
an d’Réussite scolaire vun dem Eenzelnen. Mir hu 
scho vill Mesuren ergraff, fir d’Chancëgläichheet ze 
erhéijen: en ëmfaassenden Inklusiounsprogramm 
fir Schüler mat spezifesche Besoinen, e modernen 
an differenzéierte Sproochenunterrecht, eng grouss 
Offer un Nohëllef an Diversifizéierung vun der 
Schouloffer duerch nei Schoule mat innovative 
pedagogesche Konzepter.
An d’Efforten, fir d’Schüler beschtméiglech ze ën-
ner  stëtzen, ginn intensiv weider. Mir wäerte flä-
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chendeckend gratis Hausaufgabenhëllef am Fonda-
mental aféieren. An den nächste Méint ginn Diskus-
sioune mat de betraffene Partner gefouert, fir 
d’Konzept vun enger qualitativer Offer vun Hausauf-
gabenhëllef op nationalem Niveau fir d’Schüler aus 
dem Fondamental ze entwéckelen.
Zu der Ënnerstëtzung vun de Kanner gehéiert och 
hir Kreativitéit ze fërderen. Kreativitéit ass e wich-
tege Facteur an der emotionaler an och an der ko-
gnitiver Entwécklung. Si dréit och zur Entwécklung 
vun engem positive Selbstbild bäi. Fir d’Kreativitéit 
an de Virwëtz vun de Kanner a Jonken ze stimuléie-
ren, wäerte mir e groussen Deel vun de Museks-
coursë vum nächste Schouljoer un och gratis maa-
chen. D’Schüler musse fir de ganze Cycle inférieur, 
also fir op d’mannst déi éischt véier Joer Museks-
unterrecht, näischt bezuelen.
Mat dëser Mesure maache mir de Museksunter-
recht fir all Kand zougänglech. Och dat wäert an 
Zukunft zur Chancëgläichheet an zur Bildungsge-
rechtegkeet bäidroen a ville Schüler och en éischte 
Kontakt mat der Kultur erméiglechen.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- D’Pandemie huet ons nach eemol däitlech 
virun Ae gefouert, wéi wichteg d’Kannerbetreiungs-
strukture fir d’Famillje sinn. Si bidden deene Klen-
gen e gewinntent a séchert Ëmfeld, wou si sech ze-
summe mat hire Frëndinnen a mat hire Frënn fräi 
entfale kënnen. An de leschte Joren hu mir och 
grouss Efforte gemaach, fir eng héich Qualitéit an 
der Kannerbetreiung opzebauen. Nodeems mer 
schonn 20 Stonne gratis Kannerbetreiung an de 
Crèchen agefouert hunn, fir all Kand fréi eng héich-
wäerteg Sproochefërderung ubidden ze kënnen, 
wäerte mir vun der nächster Rentrée un och d’Mai-
son relais gratis maachen, dëst wärend de Schoul-
woche vu moies siwen Auer bis owes siwen.
D’Kannerbetreiung ass an onser Zäit net méi 
ewechzedenken. D’Kannerbetreiung wäert awer och 
an Zukunft just eng Offer sinn, déi de Staat an d’Ge-
mengen den Elteren ubidden. Et bleift den Elteren 
hire fräie Choix, ob a wéi vill si heivunner Gebrauch 
wëlle maachen. Mir wëllen d’Elteren onofhängeg 
vun hirer Entscheedung och ënnerstëtzen. Dofir 
wäerte mer an all de 15 Schoulregiounen Elterefore 
schafen. Hei kréien d’Elteren Informatiounen a Rot-
schléi iwwert d’Entwécklung an d’Ënnerstëtzung 
vun hirem Kand.
Nieft de Kanner hunn och ons eeler Matbierger déi 
lescht Méint eng wäertvoll Zäit vun hirem Liewe 
mat Aschränkunge verbruecht. Mir sinn et hinne 
schëlleg, dass mir och hir Liewensqualitéit weider 
verbesseren. Déi geplangt Investitiounen an d’Infra-
strukturen am Senioreberäich befanne sech op 
Héchstniveau. De Familljeministère huet fir déi 
nächst Joren am Beräich vun de Strukture fir eeler 
Leit Projeten an enger Héicht vun iwwer 600 Mil-
lioune geplangt. Dat si souwuel Better, déi sollen 
nei geschafe ginn, wéi och bestoend Better, déi sol-
len nei amenagéiert ginn, fir dass si den haitege 
Standarden entspriechen.
Scho virum Ufank vun der Pandemie hat d’Regie-
rung e Projet an der Chamber deposéiert mam Zil, 
d’Qualitéit vun de Servicer fir eeler Leit ze erhéijen. 
Mir schafen e Regëster, fir d’Präisser an den eenze-
len Haiser méi transparent ze gestalten. D’Personal 
soll och nach méi spezifesch forméiert ginn. D’Re-
gierung huet am September Amendementer fir dëse 
Projet ugeholl, déi de Léiere Rechnung droen, déi 
mir bis elo aus der Pandemie am Senioreberäich 
konnten zéien.
D’Pandemie huet gewisen, Här President, dass d’Di-
gitaliséierung e wichtegt Instrument fir eeler Leit ka 
sinn, fir de soziale Kontakt zu hire Matmënschen 
net ofbriechen ze loossen. Déi digital Inklusioun 
vun eelere Leit gëtt an deem Sënn weider promou-
véiert. Grad déi nei Kommunikatiounstechnologië 
sinn immens wichteg, fir de soziale Kontakt mat Fa-
mill a mat Frënn ze halen an esou weider en Deel 
vun der Gesellschaft ze bleiwen.

Une voix.- Très bien!
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Mat der Reform vum Accueil gérontologique 
erméigleche mir et och all eeler Persoun, op eng 
grouss Offer u Servicer a CIPAen a Fleegeheemer 
zréckzegräifen.
Och ons Matbierger mat engem physeschen oder 
mentalen Handicap hunn an der Pandemie gelid-
den. Vill ënnert hinne si besonnesch vulnerabel an 
hunn a permanenter Angscht virum Virus gelieft.
En Handicap dierf keen Ausschlosskrittär an onser 
Gesellschaft sinn. De Familljeministère huet eng 
ganz Rei un Initiative lancéiert, fir all de Mënsche 
mat Handicap zu Lëtzebuerg e gläichberechtegt 
Liewen ze erméiglechen. D’Regierung huet sech 
Enn 2019 en neie Fënnefjoresaktiounsplang ginn, 
deen an Zesummenaarbecht mat Leit aus dem Sec-
teur vum Handicap a mat behënnerte Leit ausge-
schafft ginn ass. D’Zil vun dësem Plang ass et, fir 
ons Gesellschaft méi inklusiv ze maachen duerch 
eng Rei vu Projeten a ville verschiddene Beräicher.

D’nächst Joer wäert och de Familljeministère eng 
grouss Sensibiliséierungscampagne starten, fir op 
d’Besoinen a virun allem op d’Stäerkte vu Leit mat 
enger Behënnerung hinzeweisen. An deem Kader 
ginn och nei Formatioune fir ganz ënnerschiddlech 
Beruffsgruppen ugebueden, déi mat behënnerte 
Mënschen a Kontakt sinn.
An deenen nächste Jore wäerten eng Rei nei, inno-
vativ Wunnprojeten entstoen! Hei kënne Leit mat 
enger Behënnerung esou liewen, wéi si sech et 
wënschen.
Eng weider Prioritéit ass d’Verbesserung vun der 
Accessibilitéit vun den ëffentlech zougängleche 
Gebaier. Mam Gesetzesprojet iwwert d’Accessibili-
téit vun den ëffentleche Plaze soll d’Diskrimina-
tioun vu Leit mat enger Behënnerung der Vergaan-
genheet ugehéieren. An Zukunft muss all neie Bau-
teprojet d’Prinzippie vum „Design for all“ respek-
téieren.
De LISER mécht eng Etüd, fir en neie Finanzéie-
rungssystem op d’Been ze stellen, deen déi indivi-
duell Besoine vu Leit mat enger Behënnerung ver-
stäerkt en compte hëlt. Dësen neie Finanzéierungs-
modell ass als „Budget fir perséinlech Assistenz“ 
ugeduecht, deen als Haaptzil huet, Leit mat enger 
Behënnerung e méi selbstbestëmmt Liewen ze er-
méiglechen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, onst ge-
sellschaftlecht Zesummeliewen huet sech an de 
leschte Méint staark verännert. De Virus huet eng 
enorm Well vu Solidaritéit a Matmënschlechkeet 
ausgeléist. Ech sinn houfreg op d’Nächsteléift, mat 
där mir Lëtzebuerger een op deen aneren opge-
passt hunn. Mir hu wärend ville Méint op onst nor-
maalt Liewe verzicht, fir ons Matmënschen a be-
sonnesch och déi vulnerabelst Matmënschen an 
onser Gesellschaft ze schützen.
Elo wou mir dem Enn vun der Pandemie ëmmer méi 
no kommen, musse mer ons mat der Fro beschäfte-
gen, wéi mir onst Liewen nom Virus gestalte wël-
len. Wéi wëlle mir als Gesellschaft zesummelie-
wen?
D’Zesummeliewe spillt sech op villen Niveauen of. 
Mir hunn zu Lëtzebuerg d’Chance, an enger Gesell-
schaft ze liewen, déi aus Mënsche mat ganz ënner-
schiddlechen Hannergrënn besteet. D’Regierung 
wëllt dat interkulturellt Zesummeliewe stäerken. 
Mir hunn dofir och eng breet Consultatioun lan-
céiert, déi um Enn als Basis fir en neit Integra-
tiounsgesetz dénge soll. Mir wäerten och d’Lëtze-
buergescht als Integratiounssprooch weider stäer-
ken, mat neien Offeren a Sproochecoursen.
D’Pandemie huet ons gezwongen, physeschen Of-
stand zu onse Matbierger ze halen. Ëmsou méi 
wichteg ass et, no der Kris dat soziaalt Zesumme-
liewen an d’Liewensqualitéit vu jiddwerengem Een-
zelen nach méi staark ze fërderen.
An de leschte Méint si vill Mënschen a sech gaan-
gen an hunn hir Prioritéiten am Liewen nei sor-
téiert. De Facteur „Zäit“ ass nach méi an de Fokus 
vu ville Leit geréckelt: Zäit fir sech selwer, Zäit fir 
seng Léifsten, Zäit fir al oder nei Hobbyen, déi ee 
souguer entdeckt huet. De Virus huet onst Liewen 
zum Deel entschleunegt. An ëmmer méi Mënsche 
stelle sech d’Fro, ob si zu hirem fréiere stressegen 
Alldag zréckgoe wëllen.
Et ass d’Fro vun der Work-Life-Balance. Jo, d’Aar-
becht ass wichteg, net nëmme fir déi eenzel Per-
sounen, mee och fir de gudde Fonctionnement vun 
onser Gesellschaft. Mir liewen awer net fir ze 
schaffen, mir schaffen, fir besser ze liewen!

Une voix.- Ganz richteg!
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Méi Zäit fir d’Liewen, dat ass e grousse 
Wonsch, dee mir de Mënschen och erfëlle wëllen!
D’Regierung huet hei besonnesch fir d’Eltere scho 
villes erreecht, virun allem am internationale Ver-
glach. A wéinege Länner op der Welt gëtt et esou 
generéis Reegelunge beim Mammen- a Pappe-
congé esouwéi beim Congé parental. Mir erméig-
lechen den Elteren zu Lëtzebuerg däitlech méi Zäit 
mat hire Kanner. Mir hunn et fäerdegbruecht, dass 
Fraen a Männer sech zu Lëtzebuerg net tëschent hi-
rem Beruff an hirer Famill mussen entscheeden. 
Mir schaffe weider drun, fir den Elteren nach méi 
Flexibilitéit an Zäit mat hire Kanner ze erméig-
lechen. Den Aarbechtsminister an d’Familljeminis-
tesch sinn amgaang, e Work-Life-Balance-Pak op 
d’Been ze stellen.
Mir wäerten e Recht op Deelzäit aféieren! Fir dass 
d’Deelzäitaarbecht net zulaaschte vun den zukünf-
tege Pensiounsrechter geet, wäert de Staat en Deel 
vun de Cotisatiounen iwwerhuelen. Wärend enger 
gewëssener Zäit dierfen d’Leit, déi vun hirem Recht 
op Deelzäit Gebrauch gemaach hunn, erëm op hir 
voll Tâche zréckkommen.
De Work-Life-Balance-Pak wäert och eng Mesure 
virgesinn, déi Eltere belount, déi zu zwee de Congé 
parental geholl hunn! Esou wëlle mir eng gerecht 
Rollenopdeelung an de Familljen zousätzlech fërde-
ren.

D’Pandemie huet d’Virdeeler vum Teletravail nach 
eng Kéier ganz däitlech ervirgestrach. Vill Salariéen 
hunn déi positiv Niewewierkunge vun dëser sani-
tärer Mesure erlieft: Manner Zäit um Aarbechtswee 
bedeit méi Zäit fir sech selwer, fir d’Famill, fir 
d’Frënn a fir d’Hobbyen.
Ech si frou, dass d’Sozialpartner en Accord fonnt 
hunn, wéi den Teletravail zu Lëtzebuerg och dauer-
haft eng attraktiv Alternativ zum Schaffen um Büro 
ka ginn. Gläichzäiteg hunn d’Gewerkschaften an 
d’Patronat sech op e Recht op Dekonnexioun gëee-
negt, dat d’Liewensqualitéit vun de Salariéen an hi-
rem Doheem nach eng Kéier stäerkt. Et lafen och 
Gespréicher tëschent dem Ministère fir d’Fonction 
publique an der CGFP, fir iwwert d’Kris eraus am ëf-
fentlechen Déngscht en attraktiven Teletravailsmo-
dell auszeschaffen.
D’Regierung huet mat bilateralen Accorden mat on-
sen Nopeschlänner derfir gesuergt, dass och 
d’Frontaliere vun doheem aus schaffe konnten, ouni 
steierlech oder sozialrechtlech Nodeeler ze hunn. 
Mir konnten dës Reegelung nach eemol bis d’Enn 
vum Joer verlängeren. Mat der Belsch hu mer esou-
guer en Accord fonnt, fir d’Unzuel vun de méigle-
chen Deeg am Teletravail dauerhaft vu 24 op 34 ze 
erhéijen. Mir hoffen, och mat onsen Nopeschlänner 
Frankräich an Däitschland déi selwecht Léisungen 
oder änlech Léisunge kënnen ze fannen.
Mir hunn an de leschte Méint awer och d’Limitte 
vum Teletravail kenne geléiert. Et gëtt vill Beruffer, 
déi net kënne vun doheem ausgeüübt ginn. Dat ass 
eng Realitéit. Vill Wunn- oder Familljekonstella-
tioune maachen d’Schaffen doheem och zur Eraus-
fuerderung, jo, bal onméiglech! Mir gesinn och, 
dass ze vill Teletravail - an dat soll een net ënner-
schätzen - zu mentale Problemer ka féieren, well de 
soziale Kontakt einfach feelt.
Den Teletravail eleng kann also net d’Léisung sinn! 
Mir dierfen awer och net bei onsem aktuelle Modell 
bleiwen, wou Honnertdausende Mënschen aus 
allen Himmelsrichtungen all Dag an den nämm-
lechte Ballungsraum schaffe fueren.
D’Regierung wäert dofir d’Dezentraliséierung vun 
den Aarbechtsplaze weider virundreiwen. Onst Zil 
ass et, d’Wunnen an d’Schaffe méi no beieneenze-
bréngen. Idealerweis huet all Mënsch d’Méiglech-
keet, a senger Regioun eng Aarbechtsplaz ze fan-
nen. Mat de véier Plan-sectoriellen hu mir ons déi 
néideg Instrumenter ginn, fir eng méi intelligent 
Landesplanung kënnen ze gestalten. Si sinn den 1. 
Mäerz vun dësem Joer a Kraaft getrueden.
Mir schaffen och weider un enger konkreeter Ëm-
setzung vu sougenannte Coworkingspaces. Dëst si 
Bürosraim, déi dezentraliséiert an all de Regioune 
vum Land vun ënnerschiddleche Betriber kënne ge-
notzt ginn. Coworkingspaces verkierzen also den 
Aarbechtswee, schafe méi Liewensqualitéit a stäer-
ken och d’Regiounen. Si erlaben et deene Leit, déi 
net onbedéngt um Haaptsite vun hirem Betrib 
schaffe mussen, op en alternative Büro an hirer Re-
gioun kënnen zréckzegräifen.
Mir sinn a Gespréicher hei mat der Chambre de 
Commerce an der Chambre des Métiers, déi ons 
och allen zwou zougesot hunn, eng Enquête ënnert 
hire Memberen ze maache fir erauszefannen, wéi 
héich genee de Besoin fir esou Coworkingspaces 
bei de Betriber ass. Och d’Fonction publique wäert 
hir eenzel Verwaltungen a Servicer uschreiwen, fir 
de Bols ze fillen an och de Beamten an Zukunft 
dezentraalt Schaffen ze erméiglechen.
Wa mir ons nach eng Kéier bewosst gi sinn, wéi 
wichteg Zäit fir ons Léifsten an Hobbyen ass, dann 
huet ons dat lescht annerhalleft Joer och nach 
eemol gewisen, wéi wichteg Kultur a Sport fir onsen 
Alldag sinn. Erëm op e Museksfestival kënnen ze 
goen, an den Theater, an de Kino oder op eng Lie-
sung goen: Dat war fir vill Leit no Méint vu Verzicht 
de Beweis vun enger Normaliséierung vun hirem 
Liewen!
Et war ons wichteg, an engem sécheren Ëmfeld 
kënnen erëm opzemaachen. Dobäi hu mir och ge-
sinn, wat mir nach besser kënne maachen, an hu 
ganz séier reagéiert: De Mechanismus vum Gesetz 
vum professionellen Artist an Intermittent du spec-
tacle huet fonctionéiert. Iwwert dee Wee konnten 
zousätzlech finanziell Hëllefe gräifen. Well awer net 
all Kënschtler an net all Kënschtlerinnen exklusiv 
vun hirer Konscht liewe kann, féiere mir de Congé 
culturel nees an.
Mir wëllen ons Muséeën, Concerten an divers kultu-
rell Evenementer och engem méi grousse Public 
zougänglech maachen. Mir bilden zesumme mam 
House of Training an der Œuvre nationale de se-
cours Grande-Duchesse Charlotte nei Mediateur-
culturellen aus, déi Konscht a Kultur geziilt de Mën-
sche vermëttele sollen.
Mir freeën ons all elo schonn op Esch2022 mat 
sengem räichhaltege Programm, deen ons Südre-
gioun vum Land kulturell nohalteg verännere wäert.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- D’Wichtegkeet vum Sport an der Bewee-

gung huet sech och - a besonnesch an Zäite vun 
der Pandemie - bewisen, dëst net nëmme fir déi 
physesch Gesondheet, mee awer och fir dat men-
taalt Wuelbefannen.
D’Regierung ass amgaangen, den zweete Relance-
plang am Sport ëmzesetzen. Mir ënnerstëtzen hei 
besonnesch d’Veräiner, andeems mer d’Elteren och 
encouragéieren, hir Kanner an engem Veräin an-
zeschreiwen. Mir offréieren dofir all Kand e Bong 
„Go to Sports“. Mat dësem Bong erlabe mir et all 
Kand, déi Sportaart an engem Veräin auszeüben, 
déi him am beschte gefält, onofhängeg vu finan-
zielle Contrainten.
Fir d’Sportswelt ass och de Benevolat an de Veräi-
ner e wichtege Sujet, dee mir wäerten ugoen. Mir 
hunn dofir eng Campagne lancéiert, fir nei Benevol-
len ze rekrutéieren. Gläichzäiteg valoriséiere mer 
de Benevolat am Sport, andeems mer de Congé 
sportif méi attraktiv gestalten. En entspriechende 
Projet de loi gëtt am Moment am Sportsministère 
ausgeschafft.
Här President, Dir Dammen an dir Hären, mir hunn 
an der Pandemie vill iwwer onse Fonctionnement 
als Gesellschaft geléiert a mir wäerte méi wéi eng 
Léier aus de leschte Méint zéien, fir an Zukunft 
nach besser ze liewen.
Mir kruten awer och an Erënnerung geruff, wéi spe-
ziell d’Situatioun an onsem Land an an Europa ass. 
Besonnesch d’Zoumaache vun de Grenzen huet ons 
bewosst gemaach, wéi vernetzt a wéi ofhängeg mir 
vun onsen Nopere sinn. Dat betrëfft engersäits de 
Wuerentransport, awer natierlech och déi vill Fron-
talieren, déi all Dag bei eis schaffe kommen. Ouni 
si wier onse Gesondheetssystem kollabéiert. Mir 
sinn an essenzielle Beräicher op d’Frontalieren uge-
wisen. Dofir sinn ech frou, dass mir et mat onsen 
Nopere fäerdegbruecht hunn, dass d’Frontalieren 
zu all Moment d’Grenze fräi passéiere konnten. A 
gleeft mer, dat war net selbstverständlech!
Mir hunn nach ni esou vill mat onsen Noperen an 
der Groussregioun zesummegeschafft wéi an 
deene leschten 18 Méint. Am Mëttelpunkt vun de 
politeschen Diskussioune stoung, nieft der Situa-
tioun op de Grenzen, déi sanitär Kooperatioun. Mir 
sinn ënner anerem amgaangen, e gemeinsame Pan-
demieplang auszeschaffen.
Och bei der Héichwaasserkatastroph war d’Solidari-
téit tëschent den Nopere grouss. Ons Secouriste 
waren an Däitschland souwéi an der Belsch fir ze 
hëllefen. Och Lëtzebuerg krut Hëllef ugebueden aus 
de Regioune Moselle a Meurthe-et-Moselle. Dat be-
weist, dass mir an der Groussregioun solidaresch 
sinn an intensiv zesummeschaffen.
Um leschte Sommet vun der Groussregioun gouf 
eng Stratégie opérationnelle transfrontalière uge-
holl. Dës Strategie ëmfaasst 35 Projeten an de Be-
räicher Mobilitéit, Formatioun, Holzindustrie, Krees-
lafwirtschaft a Waasserverwaltung. D’Zil ass et, ze-
summe mat onsen Nopeschregiounen eng nohalteg 
Strategie fir d’Zukunft kënnen auszeschaffen.
Do dernieft sollen d’Acteuren aus der Industrie an 
aus der Fuerschung méi matenee vernetzt ginn, fir 
den digitale Wandel an der Groussregioun besser a 
méi séier kënnen ze gestalten. Dofir sollen an de 
Partnerregiounen European Digital Innovation Hubs 
ageriicht ginn.
Dëst Zesummeschaffe soll an Zukunft am euro-
päesche Kader nach besser an och méi einfach 
méiglech sinn. Dofir huet sech de Sommet vun der 
Groussregioun offiziell un d’Europäesch Unioun 
adresséiert, fir der spezifescher Situatioun vu 
Grenz  regioune méi Bedeitung ze ginn.
Och wann d’Kooperatioun mat onsen Nopeschlän-
ner wärend der Kris an de meeschte Fäll gutt fonc-
tionéiert huet, hu mir awer geléiert, dass mir Lëtze-
buerg nach méi onofhängeg vun internationale Liw-
werkette maache mussen. Mir mussen!
D’Regierung wëllt déi lokal Produktioun vun essen-
zielle Produkter, besonnesch vu Liewensmëttel, 
nach méi staark fërderen. Et ass mir wichteg, d’Lët-
zebuerger Landwirtschaft besonnesch ervirzesträi-
chen. Si huet an der Covidkris hir Aktivitéite weider-
gefouert an et stoungen ons ëmmer genuch Lie-
wensmëttel hei am Grand-Duché zur Verfügung. 
Ëmmer!
Ëmmer méi Leit froen och no regionale Produiten, 
déi fir si am Fong eng Qualitéitsgarantie duerstel-
len. De Landwirtschaftsministère wäert dofir de Fo-
kus weider op d’Promotioun vu biologeschen, regio-
nalen a saisonale Produkter setzen.

Une voix.- Très bien!
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- D’Regierung huet och dem Agrarsecteur ge-
hollef, mat cibléierten Hëllefen a mat engem Relan-
cepak besser duerch d’Kris ze kommen. Bis haut 
goufen insgesamt 3,6 Milliounen Euro un Hëllefen 
ausbezuelt.
Mir setzen awer och Akzenter fir d’Zukunft. Esou 
ass engersäits d’Agrargesetz ugepasst ginn, fir eng 
méi ëmweltfrëndlech Landwirtschaft kënnen ze fër-
deren. Anerersäits setze mir och e méi grousse 
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Schwéierpunkt op d’Innovatioun. Mir wëllen esou 
d’Landwirtschaft zu onsem Alliéierten am Kampf 
géint de Klimawandel maachen.
Här Chamberspresident, Dir Dammen an Dir Hären, 
iwwerall do, wou d’Digitaliséierung eng kloer Plus-
value mat sech bréngt an d’Liewensqualitéit er-
héicht, wäert se sech duerchsetzen. Dat hu mer be-
sonnesch an de leschte Méint gutt gemierkt. Genee 
dat ass och de Prinzip, wéi mir als Regierung dës 
Erausfuerderungen uginn. De Fortschrëtt muss dem 
Mënsch déngen an net ëmgedréit. De Wiessel vun 
analog op digital muss Verbesserunge mat sech 
bréngen, d’Liewe méi einfach maachen, an zwar fir 
jiddwereen, an net just fir e klengen Deel vun onser 
Bevëlkerung.
D’Pandemie huet dozou bäigedroen, dass d’Digitali-
séierung e grousse Sprong no vir gemaach huet. De 
CovidCheck, den europäeschen Impfcertificat an 
déi ganz Organisatioun an Duerchféierung vun der 
Teststrategie ewéi awer och vun onser Impfcam-
pagne wieren ouni digital Léisungen net dee Suc-
cès ginn, dee se haut sinn.
Den Digitaliséierungsministère huet an de leschte 
Méint bestoend digital Produkter verbessert an 
dem Bierger nei Servicer proposéiert, déi em d’Lie-
wen och vereinfachen. D’Unzuel - ech ginn Iech just 
d’Zuelen - vun den digitalen Demarchë geet ëmmer 
méi an d’Luucht an ëmmer méi Bierger profitéiere 
vun dëser Offer: 2020 si méi wéi 2,2 Milliounen De-
marchen iwwer MyGuichet.lu gemaach ginn. Bis 
Ufank Oktober 2021 waren et der schonn 2,9 Mil-
liounen. 2020 2,2 an elo bis Oktober eleng schonn 
2,9 Milliounen iwwer MyGuichet.lu!
Mir hu jo déi nei MyGuichet.lu-App och, déi kënnt 
Der jo um Telefon telechargéieren. Déi ass scho 
méi wéi 150.000-mol erofgeluede ginn. Hei kënnen 
d’Bierger op hire mobille Geräter zu all Moment op 
hir perséinlech Informatiounen an Dokumenter zou-
gräifen. D’App erlaabt et den Notzer awer och, vun 
iwwerall aus administrativ Demarchen einfach an 
onkomplizéiert iwwert de Smartphone ze maachen. 
Den Digitaliséierungsministère entwéckelt dëse 
Service permanent weider, soudass de Bierger ëm-
mer méi Demarchen iwwert d’App ka maachen an 
déi gewinnte MyGuichet.lu-Fonctionnalitéiten ëm-
mer grëffbereet um Handy huet.
D’Regierung wäert sech déi nächst Méint weider in-
tensiv derfir asetzen, fir déi digital Transformatioun 
vun dësem Land virunzedreiwen. Esou wäerte mer 
de Projet vum automatiséierte Remboursement vun 
Dokteschrechnunge realiséieren. Mir schaffen ze-
summe mat der AMMD eng App aus, déi spéitstens 
am Januar 2023 fonctionéiere soll.
Bei all Effort, Lëtzebuerg weider ze digitaliséieren, 
vergësst d’Regierung awer net déi Leit, déi nach 
Schwieregkeeten hunn, fir sech an där digitaler 
Welt zurechtzefannen. De Regierungsrot huet viru 
Kuerzem de Plan d’action national d’inclusion 
numérique ugeholl. Dëse Plang gesäit eng ganz Rei 
vu Mesurë vir, fir déi digital Inklusioun vun onser 
Gesellschaft och ze garantéieren.
Och d’Medielandschaft gëtt ëmmer méi digital. Be-
sonnesch an der Pandemie hu sech vill Bierger och 
online informéiert. Mir sinn och op eng gutt opge-
stallte Press ugewisen. Journalistinnen a Journa-
liste sinn e wichtege Pilier vun onser Demokratie. Si 
sinn och ons éischt Schutzmauer géint Desinforma-
tioun am Internet. Dofir huet d’Regierung d’Journa-
listen an de Mëttelpunkt vun der neier Pressehëllef 
gestallt an d’Hëllefen un dat digitaalt Zäitalter uge-
passt.
Mir sinn ons bewosst, dass eng gutt journalistesch 
Aarbecht nëmmen dann och méiglech ass, wann 
d’Journalisten en effikassen Zougang zu Informa-
tiounen hunn. Mir sinn amgaangen, e Bilan vum 
Transparenzgesetz ze maachen. Mir wäerten och 
an Zesummenaarbecht mam Conseil de presse 
d’Circulaire iwwerschaffen, déi den Accès op d’In-
formatiounen aus Ministèren a Verwaltunge ree-
gelt.
Mir brauchen d’Digitaliséierung, fir déi grouss 
Erausfuerderungen ze meeschteren, déi ech virdrun 
opgelëscht hunn.
Fir dass dat awer iwwerhaapt ka fonctionéieren, 
musse mer weider och an déi néideg Infrastruktu-
ren investéieren, an dofir hu mir och eng Neioplag 
vun onser Breetbandstrategie decidéiert a viru 
Kuerzem am Regierungsrot ugeholl. Déi éischt 
Lëtzebuerger Breetbandstrategie war deemools 
schonn ambitiéis an och e Succès. Mir hunn haut 
eng vun de beschten Telekommunikatiounsinfra-
strukturen op der Welt a gi reegelméisseg an d’Top 
Ten klasséiert. Mat engem fundamentalen Update 
vun dëser Strategie gi mir elo nach e Schrëtt méi 
wäit, an zwar am richtege Sënn vum Wuert.
Mir ginn dee Schrëtt, deen esouwuel d’Entreprisen 
zu Lëtzebuerg, mee och déi eenzel Bierger am All-
dag wäerte mierken. Grondsätzlech geet et drëm, 
dass jiddwereen, egal wou en am Land wunnt, 
Accès kritt op déi beschtméiglech Konnexioun. Et 
dierf keng geografesch an och keng sozial Fro sinn, 
ob ee vu séierem Internet ka profitéieren oder net. 
Dat ass haut nach net ganz de Fall. Et gi souge-

nannt „white spots“, also Plazen am Land, wou 
nach kee séieren Internet disponibel ass. Oft sinn 
et just déi lescht puer honnert Meter oder, wéi et 
dacks bei Appartementshaiser ass, de Kabel, deen 
zwar am Keller läit, mee net bis dohinner geet, wou 
d’Leit wunnen. Mat der Breetbandstrategie 2021 bis 
2025 wëlle mir dat änneren.
D’Zil ass, dass de Staat mathëlleft ze erméiglechen, 
dass notamment a Residenzen, wou de Fiber läit, 
mee aus wéi enge Grënn och ëmmer nach net verti-
kal duerch d’Haus gezunn ass, mee horizontal am 
Keller läit, déi respektiv Proprietären a Syndikater 
incitéiert ginn, genee dat ze maachen, fir dass en 
och dann op deene verschiddene Stäck ukënnt.
Zil ass et och, dass d’Lächer am Land zougemaach 
ginn, andeems mir Lächer opmaachen. Oft feelt et 
nëmmen un e puer honnert Meter Fiber, fir dat eent 
Enn mat deem anere kënnen ze verbannen. De 
Staat wäert zesumme mat den Operateuren, mee 
och zum Beispill mat de Gemengen do agéieren, 
wou et néideg ass, an hëllefen, déi Meter, déi fee-
len, duerch e Rouer ze kréien.
Eng gutt Konnexioun dierf keng sozial Fro sinn. Do-
fir féiere mir och nei Subsiden a fir Haushalter, déi 
sech den Uschloss un e séieren Internet net 
leeschte kënnen. Mir hu fir dës Strategie an enger 
éischter Phas 7,7 Milliounen Euro am Budget 2022 
virgesinn.
Mir wäerten och weider den Ausbau vum 5G ënner-
stëtzen a begleeden. Esou wéi bei allen anere Pro-
jeten an deem Beräich och, ass et evident, dass de 
Mënsch virun der Technik steet a mir keng onnéi-
deg Risiken aginn.
Lëtzebuerg ass en digitale Frontrunner a mir hunn 
an de leschten zéng Joer enorm vill erreecht. Et 
gëllt awer elo, deem nach eemol eng Kéier e rich-
tege Boost ze ginn, fir dass d’Attraktivitéit vun on-
sem Land och als Wirtschaftsstanduert bestoe 
bleift. Den High-Performance-Computer MeluXina 
ass sécherlech ee rezent Beispill, dat weist, wéi mir 
dat och konkreet ëmsetzen. Déi nächst Etapp an 
deem Kontext ass, dass mir och am Beräich vum 
Cloudcomputing eng Schëpp wäerte bäileeën an do 
investéieren, wou et néideg ass.
Mir wäerten ons Strategie an der AI, also der 
kënschtlecher Intelligenz, weider ëmsetzen. Lëtze-
buerg ass och en zentralen Acteur vum EU-Ak-
tiounsplang am Quantumcomputing.
Mir investéiere verstäerkt an d’Cybersécherheet, 
hunn eng Plattform kreéiert fir den Echange vu Me-
tadaten an der Recherche. Mir schaffen un enger 
Zort „digital twin“ vun onsem Land och am Energie-
beräich. Um Automotive Campus ginn innovativ 
Projeten iwwert d’e-Mobility an autonoomt Fueren 
zu Lëtzebuerg entwéckelt. Dee Beräich vun de Fin-
Techs gëtt ëmmer méi zu engem Pilier vum Sec-
teur.
Mir si mat virbäi, mee wa mir stoe bleiwen, gi mer 
iwwerholl. An ech kann Iech et soen, ganz séier gi 
mer iwwerholl, a méi séier, wéi mir ons et kënne vir-
stellen! Dofir wäert dëst e Beräich sinn, wou mir net 
just wëllen, mee mussen investéieren a vill Energie 
drop verwenden.
D’Digitaliséierung bitt ons awer net nëmme Chan-
cen, mee stellt ons och virun Erausfuerderungen. 
Dat ass nieft der Cybersécherheet besonnesch och 
fir d’Aarbecht wouer. D’Aarbechtswelt vu muer 
wäert eng aner si wéi déi vun haut. Et wäerte Beruf-
fer verschwannen an nei Beruffer entstoen, déi mir 
haut iwwerhaapt nach guer net kennen. Dat ass u 
sech e ganz normale Prozess, dee mir och schonn 
an der Vergaangenheet kannt hunn, mam Ënner-
scheed, dass d’Digitaliséierung sech an engem ra-
santen Tempo weiderentwéckelt.
Mir musse fir dës Entwécklunge prett sinn. Mir kën-
nen net zouloossen, dass Dausende Mënsche ris-
kéieren, hir Aarbechtsplaz ze verléieren an Zukunft. 
Mir lancéieren dofir eng Weiderbildungsoffensiv, fir 
all dës Leit prett ze maachen, soudass si och an 
enger digitaler Aarbechtswelt hir Plaz fanne kën-
nen. Reskilling an Upskilling si Schlagwierder, déi 
schonn d’Tripartite am leschte Joer dominéiert 
hunn. D’Regierung schafft zesumme mat de Sozial-
partner u Mesuren a Programmer, déi et ons erla-
ben, séier an onkomplizéiert d’Employéen op d’Aar-
bechtswelt vu muer ze preparéieren.
D’Explosioun vun de konnektéierte Géigestänn 
féiert dozou, dass de Risiko vu Cyberattacke per-
manent zouhëlt. Cyberattacke sinn haut eng Reali-
téit, där mir ons och stelle mussen. Et ass d’Aufgab 
vum Staat, fir zesumme mat der Wirtschaft, der Re-
cherche, awer och mat de Bierger derfir ze suergen, 
dass d’Sécherheet vum Cyberspace esou wäit wéi 
méiglech assuréiert ass.
Genau hei setzt déi nei Cyberstrategie un, déi 
d’Regierung fir den Zäitraum 2021 bis 2025 ugeholl 
huet. Eent vun de strateegeschen Objektiver han-
delt vun der Stäerkung vum Vertrauen an déi digital 
Welt. Cybersécherheet geet net ouni de Mënsch. 
D’Bierger mussen informéiert sinn, wéi se sech am 
beschte schütze kënnen. Mir verstäerken dofir och 
d’Sensibiliséierungscampagnen, besonnesch an 

der Schoul a bei deene Jonken. D’Cybersécherheet 
gëtt en Deel vum edukative Prozess.
De GOVCERT ass chargéiert, zesumme mat ëffent-
lechen a mat privaten Acteuren, all relevant Informa-
tiounen iwwer méiglech Attacke reegelméisseg an 
engem detailléierte „Cyber Weather“ zesummenze-
bréngen, fir esou e besseren Iwwerbléck ze kréien, 
wéi enger Zort vun Attacke mir ausgesat sinn. Mir 
wäerten d’Zäitspan fir d’Detektioun vun enger At-
tack drastesch verkierzen. Mir wäerten e System en 
place setzen, fir Anomalien am Internettrafick ze de-
tektéieren an d’Acteure fréizäiteg virun enger 
méiglecher Attack eeben och kënnen ze warnen.
Déi lescht Woche war de Sujet vun der Sécherheet 
ganz dominant am ëffentlechen Debat. D’Sécher-
heet net an der digitaler Welt, mee an onse Stied a 
besonnesch am Garer Quartier. Eent ass ganz 
kloer: Et dierf keng Plaz zu Lëtzebuerg ginn, wou ee 
sech net sécher spiert!

Une voix.- Très bien!
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Et ass awer geneesou kloer, dass een an dë-
ser Diskussioun net alles dierf an een Dëppe ge-
heien.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Jo, et gëtt Kriminalitéit zu Lëtzebuerg, déi 
sech oft op e puer wéinege Plazen am Land 
konzentréiert. Jo, mir mussen derfir suergen, dass 
onse Rechtsstaat effikass géint dës Kriminalitéit 
och ka virgoen!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Mee de Sujet, besonnesch op der Stater 
Gare, ass méi villschichteg.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Aus deem Grond huet och d’Regierung an 
de leschte Wochen a Méint un engem ganze Pak vu 
Mesurë geschafft, mat deene mir alle Leit an de 
concernéierte Quartieren hëllefe wëllen. Dëse Pak 
gesäit nieft enger méi staarker Polizeipresenz ...

Une voix.- Très bien!
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- ... an neien Instrumenter, mat deenen d’Po-
lice fir Sécherheet suerge kann, och sozial Mesurë 
vir, déi de Mënschen an Nout nei Perspektive 
schafen. D’Police kritt déi néideg Moyenen, fir um 
Terrain present ze sinn. Bis 2023 wäerte mir iwwer 
600 Polizisten an 240 Zivilisten astellen, fir esou 
den Effectif vun der Police massiv opzestocken. 
D’Police muss awer och déi néideg Ënnerstëtzung 
kréien duerch eng koordinéiert preventiv Aarbecht 
vun de kompetenten Acteuren.
An dësem Pak proposéiert d’Regierung och eng 
éischt Etapp an der Upassung vun onser Drogepoli-
tik. Mir huelen dobäi esouwuel de preventive wéi de 
repressive Volet mat a Betruecht.
De gesamte Mesurëpak wäert an engem vun den 
nächste Regierungsréit ugeholl ginn a gëtt da vun 
de concernéierte Ministeren der Ëffentlechkeet vir-
gestallt.
D’Sécherheet ass och e Sujet, deen um internatio-
nale Plang ëmmer erëm méi aktuell gëtt. D’Evene-
menter an Afghanistan hunn ons kloer gewisen, 
dass d’Europäesch Unioun eng Debatt ronderëm 
hir Sécherheet an d’Verdeedegungspolitik muss 
féieren.
Allgemeng liewe mir an enger Zäit voller Erausfuer-
derunge fir d’Europäesch Unioun. De Covid huet 
ons an Erënnerung geruff, dass oppe Grenzen a 
Beweegungsfräiheet keng Selbstverständlechkeet 
sinn. Loin de là!
D’EU huet awer och Erfolleger an der Pandemie 
opzeweisen. Déi europäesch Impfcampagne war no 
engem wackelege Start e volle Succès. Keen anere 
Kontinent huet um Dag vun haut méi Bierger ge-
impft wéi Europa. Andeems mir ons bei der Com-
mande vu Vaccinen zesummegedoen hunn, konnte 
mir sécherstellen, dass all Memberstaat zäitno zu 
engem korrekte Präis genuch Vaccine geliwwert 
krut.
Am Juli d’lescht Joer hunn d’Staats- a Regierungs-
cheffe vun der EU sech net nëmmen op en EU-Bud-
get vun iwwer 1.000 Milliarden Euro fir déi nächst 
siwe Joer gëeenegt. D’EU huet mam Next-Genera-
tion-EU en historeschen europäesche Relanceplang 
iwwer 750 Milliarden Euro decidéiert, deen d’Transi-
tioun op eng nohalteg an digital Ekonomie no Covid 
begleede soll. De Lëtzebuerger Plan pour la reprise 
et la résilience war ee vun deenen éischten, déi vun 
der Kommissioun approuvéiert goufen, an zwar 
schonn am Juni dëst Joer. Heiduerch wäerten zu 
Lëtzebuerg zu engem groussen Deel ökologesch an 
digital Projeten ënnerstëtzt ginn.
D’Zukunft vum europäesche Kontinent kann nëm-
men op der Basis vun engem staarke Rechtsstaat 
geléngen. Mënscherechter a Grondfräiheete sinn 
net verhandelbar.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Onofhängegkeet vun der Justiz, Pressefräi-
heet a fundamental Rechter: An enger Partie Mem-
berstaate vun der EU sinn dës Piliere vum Rechts-
staat leider net méi garantéiert. D’EU muss hande-
len, mat deenen institutionellen a juristesche 
Moyenen, déi ons zur Verfügung stinn. Lëtzebuerg 
ënnerstëtzt voll a ganz deen neie Konditionalitéits-
mechanismus, deen den EU-Budget virun Dysfonc-
tionnementer vum Rechtsstaat an de Member-
staate protegéiere soll.
Dëst gëllt ëmsou méi am Kontext vun der rezenter 
Decisioun a Polen, déi d’Fundament vun der Euro-
päescher Unioun a Fro stellt. D’europäesch Integra-
tioun ass kee Sens unique! Et kann een net op där 
enger Säit vun EU-Hëllefsgelder profitéieren an op 
där anerer Säit europäesch Prinzippien a Wäerter 
iwwer Bord geheien!

Plusieurs voix.- Très bien! Richteg!
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Grad a schwéieren Zäiten ass et ëmsou méi 
wichteg, international Solidaritéit ze weisen an un 
der Säit vun den Entwécklungslänner ze stoen, an 
zumools vun deene vulnerabelste Bevëlkerungs-
schichten, déi all Kris als Éischt an am meeschten 
ze spiere kréien.
Trotz budgetäre Contrainten ass Lëtzebuerg dem 
Prinzip vum 1 % vum RNB, dee mir an d’Entwéck-
lungszesummenaarbecht investéieren, trei bliwwen. 
Nieft de lafende Programmer huet d’Lëtzebuerger 
Kooperatioun Flexibilitéit gewisen an insgesamt 
fir 2020 ronn 70 Milliounen Euro contribuéiert, 
als direkt sanitär oder indirekt sozioekonomesch 
Contributioun fir d’Bekämpfung vun der Covid-
19-Kris an den Entwécklungslänner.
Lëtzebuerg huet seng finanziell Ënnerstëtzung fir 
global Gesondheetsinitiativen an Organisatioune 
weesentlech erhéicht, op zwou Milliounen Euro. Mir 
sinn och e wichtegen Acteur am COVAX-Programm. 
Lëtzebuerg deelt insgesamt 400.000 Dosissen 
Impfstoff mat Partnerlänner an Afrika an Asien. 
Den 13. September gouf eng éischt Liwwerung 
duerchgefouert: Lëtzebuerg deelt mam Cap Vert 
56.000 Dosissen Impfstoff souwéi medezinnesch 
Ausrüstung.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, méi wéi 
annerhalleft Joer liewe mir elo mam Coronavirus. 
Et war sécher keng einfach Zäit. Et war net einfach 
fir d’Mënschen, deenen hir Fräiheete limitéiert wa-
ren. Et war nach manner einfach fir déi Mënschen, 
déi direkt an hirer Famill oder an hirem Bekannte-
krees vum Virus getraff waren. Et war och keng ein-
fach Zäit fir d’Betriber - fir hir Patronen an hir Mat-
aarbechter -, déi hiren normalen Aktivitéiten net 
konnte nogoen.
Jo, mir kucken op vill Leed zréck. Mir kucken op 
Aschränkungen zréck, déi néideg waren, fir ons 
Matbierger ze schützen a fir d’Lag ënner Kontroll ze 
halen. Vill eeler Matbierger hunn eng wäertvoll Zäit 
vun hirem Liewe mat Aschränkunge verbruecht. Vill 
Jonker ware schonn an engem fréien Alter - jo, an 
engem ze vill fréien Alter - mam Seriö vum Liewe 
konfrontéiert.
Mir kucken awer och mat Optimismus an Determi-
natioun no vir. Well d’Zukunft bitt ons och Chancen: 
d’Chance, haut eng besser Welt fir muer virzeberee-
den.
Mir paken de Kampf géint de Klimawandel un. Well 
mir haut schonn zu Lëtzebuerg d’Auswierkunge 
vum Klimawandel un der eegener Haut spieren. 
Well mir onse Kanner an Enkelkanner eng Welt 
hannerloosse wëllen, an där et sech genausou gutt 
liewe léisst wéi haut. Mir setzen op eng intelligent 
Klimapolitik, déi de Mënsch mat an d’Boot hëlt. Mir 
wëlle mat de Bierger zesummeschaffen an net 
géint si. De Klima-Biergerrot wäert de Mënschen zu 
Lëtzebuerg eng staark Stëmm an der Klimapolitik 
verschafen.
Mir lauden e Paradigmewiessel an der Logements-
politik an, andeems mer mat couragéierte polite-
schen Decisiounen d’Spekulatioun mat Bauland a 
Wunnengen aschränken. Gläichzäiteg investéiere 
mir massiv an de bezuelbare Wunnraum, andeems 
mer de Staat an d’Gemengen zum gréissten Acteur 
um Wunnengsmaart maachen.
Mir halen d’Investitiounen héich, well elo net de 
Moment ass fir ze spueren.
Mir schaffe weider un engem nach méi staarke so-
zialen Opfangnetz. Mir entlaaschte besonnesch 
elengerzéiend Familljen a Stéit mat klenge Revenue 
mat Direkthëllefen. D’Erhéijung vun der Allocation 
de vie chère, d’Indexéierung vum Kannergeld an 
d’gratis Iessen an de Schoule komme grad deene 
Leit zegutt, déi et de Moment am schwéiersten 
hunn, fir iwwert d’Ronnen ze kommen.
De Sozialdialog ass aus dem Erfollegsmodell Lët-
zebuerg net ewechzedenken. An enger Tripartite 
virum Enn vum Joer wëlle mir zesumme mat de Ge-
werkschaften an dem Patronat iwwert déi grouss 
zukünfteg Erausfuerderungen um Aarbechtsmaart 
schwätzen.
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De Virus bitt ons d’Chance, déi richteg Léieren aus de 
leschte Méint ze zéien. Eng grouss ugeluecht Etüd 
soll ons dobäi hëllefen, ons besser op eng zu künf teg 
Pandemie ze preparéieren. Mir wäerten on se Ge-
sondheetssystem weider stäerken a moderniséieren.

Mir setzen dobäi och op d’Digitaliséierung, déi ons 
a ville Beräicher d’Liewe vereinfache soll.

Mir wëllen onse Kanner déi bescht Zukunftschancë 
bidden. Mir bauen dofir weider déi schoulesch Of-
fer aus a weiden d’gratis Kannerbetreiung op d’Mai-
sons relais aus.

Mir suergen derfir, dass all ons eeler Matbierger 
esou liewe kënnen, wéi si sech dat wënschen. Dofir 
baue mir d’Offer u Better an den Heemer aus a 
schafen eng transparent a fair Präisstruktur.

Mir wëllen e staarkt Lëtzebuerg an engem staar -
ken Europa. En Europa, dat gëeent mat enger 
Stëmm déi grouss Erausfuerderunge vun onser Zäit 
ugeet.

Mir wëlle Lëtzebuerg esou gestalten, dass jidd-
weree gutt an onsem Land liewe kann, egal ob jonk 
oder al, onofhängeg dovun, wéi oder wou e gebuer 

ass. Mir wëllen e Lëtzebuerg, dat jiddwerengem 
eng héich Liewensqualitéit erméiglecht.
All dëst wëlle mir zesummen an Ugrëff huelen. Mir 
wëllen de Bierger eng Stëmm ginn an hinnen 
nolausch teren. D’Erausfuerderunge si grouss. Mir 
hunn nach e laange Wee virun ons. D’Zil ass uvi-
séiert. Loosst ons dës Erausfuerderungen dofir elo 
zesummen ugoen!
Et ass onse gemeinsame Wee. Et ass onst gemein-
saamt Zil.

Plusieurs voix.- Très bien!

M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn dem Här 
Premierminister Akt vu senger Deklaratioun. Ech 
soen him Merci fir seng Äusserungen, Äusserun-
gen, déi mer muer de Mëtten am Kader vun der De-
batt iwwert d’Lag vun der Natioun debattéiere wäer-
ten.
Domat si mer um Enn vun der Sitzung vun haut 
ukomm. D’Chamber kënnt muer de Mëtten um 
zwou Auer nees zesummen.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 16.33 heures.)

(La séance publique est ouverte à 14.01 heures.)

1. Ouverture de la séance publique
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Ech maachen d’Sitzung op an ech informéieren, 
dass eise President mech gebieden huet, fir haut 
de Mëtteg a muer de Moien ze presidéieren. Hie 
kritt eng kleng Interventioun gemaach, näischt 
Graves, an e wäert muer de Mëtten erëm voll am 
Déngscht sinn. Ben, da musst Der mat mir eens 
ginn, de Mëtten a muer de Moien.

Une voix.- Et ass ewéi fréier.
Une autre voix.- Déi gutt al Zäiten.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Ech géif dann de Premierminister, dee bei eis ass, 
froen, ob d’Regierung eis eppes matzedeelen huet.

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Dat war gëschter de Fall, Här President.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Voilà! An dat wäert muer erëm de Fall sinn. Merci, 
Här Staatsminister.

2. Hommage à la mémoire de M. Jup Weber, 
Député honoraire
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, Dir Dammen an Dir 
Hären dobaussen, ech hunn Iech haut déi traureg 
Noriicht vum Doud vun eisem fréiere Kolleeg mat-
zedeelen, dem Joseph, besser bekannt ënnert dem 
Numm Jup Weber.
Léif Famill vum Jup, d’lescht Woch ass also eise 
fréiere Kolleeg, den Éierendeputéierte Jup Weber, 
am Alter vun 71 Joer gestuerwen. Hie war zéng 
Joer laang Member an dësem Haus.
De Jup ass, an dat wësse mer alleguer, ee vun de 
Pionéier vun der grénger Beweegung, vun der grén-
ger Partei hei am Land. Den diploméierte Forstinge-
nieur huet 1983 d’GAP, déi Gréng Alternativ Partei, 
matgegrënnt. Dat Joer drop ass den Zentrumspoli-
tiker als éischte grénge Politiker an d’Chamber 
gewielt ginn.
Hien huet sech fir d’Ëmwelt an de Schutz vun de 
Bë scher agesat a sech géint d’Atomenergie gewiert 
vun där éischter Stonn un.
De Jup Weber huet sech och an der Chamber méi 
wéi 100 % fir seng Iwwerzeegungen engagéiert a 

kee Blat virun de Mond geholl - heiansdo waren et 
eebe méi wéi 100 %. An Dir kennt en nach als 
 Rebell. Mir erënneren eis zum Beispill un déi Biller 
vun enger Manifestatioun 1989: Bei der sougenann-
ter Trapebesetzung vun e puer Deputéierten am 
Chambers gebai, wou méi Rechter gefuerdert gou-
fen, war de Jup Weber an der éischter Rei. An dat 
bréngt mech derzou, och un en anere Kolleeg ze 
denken, deen op där anerer Säit an der éischter Rei 
war: eise léiwe Kolleeg, de Willy Bourg. Dir kënnt 
Iech alleguer dorun erënneren. Déi zwee waren een 
esou iwwerzeegt wéi deen aneren, mee jiddwereen 
op senger Säit.
(Hilarité)
1994 ass de Jup Weber als éischte Gréngen an 
d’EU-Parlament, an d’Europaparlament gewielt 
ginn. Do huet hie sech dunn no engem Joer - Dir ge-
sitt, et ass vill Beweegung a senger Karriär - der 
ARE, der Europäescher Radikaler Allianz, uge-
schloss.
De Jup Weber ass ëmmer erëm seng eege Weeër 
gaangen an huet heiheem d’GLEI, d’gréng Alterna-
tiv, déi Gréng Lëscht Ekologesch Initiativ, an duerno 
d’GaL, d’Gréng a Liberal Allianz, gegrënnt. Nieft 
sen gen nationalen an europäesche Mandater war 
de Jup Weber och um lokalpolitesche Plang aktiv. 
Hie war 18 Méint am Gemengerot vun der Stad Lët-
zebuerg an iwwer dräi Joer am Gemengerot vu 
Jong lënster.
De „grénge Jup“, wéi den Expert fir Naturschutz an 
Ëmwelt sech selwer genannt huet, war zäitweis, jo, 
en Enfant terrible an der Lëtzebuerger Politik. Hie 
war awer haaptsächlech en engagéierten Ëmwelt-
schüt zer, dee ganz fréi erkannt huet, dass de Mënsch  
e bessert Gläichgewiicht an der Relatioun mat der 
Ëmwelt misst sichen a fannen.
Privat war hien e begeeschterte Museker, och - sé-
cher! - e grousst Talent, huet den Ensembel „Vun 
Tuten a Blosen“ matgegrënnt an an de 70er-Joren 
um deemolegen éischte Pirateradio „Grénge Fluess-
fén kelchen“ geschwat, dee vun Arel aus gesent 
huet.
Mam Jup Weber verléiere mer e Mënsch, e Politiker, 
dee markant war, mat ville Stäerkten, awer och 
sen ge Schwächten; e Politiker, dee sech duerch 
säin Engagement ausgezeechent huet; e Politiker, 
dee vum Terrain komm ass an op den Terrain 
gaangen ass; e Politiker, dee Saachen a Beweegung 
bruecht huet; e Politiker, deen och emol mat der 

Fauscht op den Dësch konnt schloen, mee mat 
deem ee grad esou gutt konnt laachen, an heiansdo 
déi Klatz, déi gedréit gouf, och emol den Dill ver-
feelt huet. Mee dat war de Jup, esou wéi mer e 
kannt hunn, e Politiker, dee sech Suergen ëm d’Zu-
kunft vun eis all gemaach huet.
Mir verléieren also net nëmmen e Mënsch, mee en 
engagéierte Mënsch mat engem staarke Wëllen, an 
dee Wëllen, dee gëtt vu ganz villen haut weiderge-
droen.
Senger Famill wëll ech am Numm vun der Chamber, 
vun eis alleguer, eist déift Matgefill ausdrécken. An 
Iech, léif Kolleeginnen a Kolleegen, géif ech bieden, 
dem Jup eng lescht Éier ze erweisen.
(Respect d’une minute de silence)
Ech soen Iech Merci.

3. Débat sur la politique générale sur l’état 
de la nation
Et ass ëmmer schwéier, no esou engem Ufank erëm 
zu eiser normaler Aarbecht iwwerzegoen. Mee mir 
wëssen, wat um Programm virun eis steet: den De-
bat iwwert d’Lag vun der Natioun. A mir wäerten 
elo direkt do dermat ufänken. Dir wësst, dass d’Rie-
dezäit nom Modell 6 festgeluecht ginn ass.
Ech géif direkt och, no der Erklärung vum Staatsmi-
nister vu gëschter, der éischter ageschriwwener 
Riednerin, der Madamm Martine Hansen, fir d’CSV 
d’Wuert ginn. Madamm Hansen, Dir hutt d’Wuert. 
Débat

Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
 President. 
(Problème de sonorisation)
Anscheinend geet mäi Mikro net, ech kann awer … 
Nee?

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Mir mussen dat direkt behiewen.

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Ech hat dat och schonn eng Kéier!
(Hilarité)

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Jo, an ech souz schonn eng Kéier hei uewen, wéi 
dat geschitt ass.
(Brouhaha)

Mme Martine Hansen (CSV).- Ech war och 
schonn eng Kéier hei, an dunn hu mer ënnerbrach, 
also duerfir …
(Hilarité et brouhaha)
Nee, ech sëtze mech erëm.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Der Madamm Hansen hire Mikro geet net.
(Brouhaha général)
(Résolution du problème de sonorisation)

Plusieurs voix.- A!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Also, ech wëll Iech soen, dass hei ee Knäppchen 
ass, deen ass esou gutt geséchert wéi eng Ma-
schinerie an iergendengem ganz grousse Land wäit 
vun hei ewech. An trotzdeem muss een iertemle-
cherweis drukomm sinn. Nee, ech war dat net, well 
ech kennen dee Knäppchen! Ech kennen dee 
Knäpp chen an ech géif et net woen, en unzepaken, 
besonnesch net bei der Madamm Hansen.

Plusieurs voix.- A!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Also, Madamm Hansen, et ass alles an der Rei an 
Dir hutt d’Wuert. A selbstverständlech gëllt dat 
 doten net als Riedezäit.
(Hilarité)

Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
 President, datt Der mer d’Wuert gitt an och de 
Mikro ugemaach hutt.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir hunn 
hei zu Lëtzebuerg wierklech e Bierg vu Problemer 
am Logement, an der Gesondheet, d’Ekonomie 
steet viru groussen Erausfuerderungen, d’Klima, 

d’So ziaalt, d’Schoul. A bei esou engem Bierg vu 
Problemer ass et e bësse wéi beim Vëlofueren: 
Wann een am Bierg ass, da muss een op d’Zänn 
bäissen, et muss een drécken, well soss kann et 
emol virkommen, datt een emol net méi aus de 
Clique ten erauskënnt an et fält een ëm.
(Hilarité)
An de Stëllstand geet beim Vëlofueren net an e geet 
och an der Politik net. Mee just bei der Politik deet 
en net nëmmen dem Vëlosfuerer, der Regie rung an 
dësem Fall, wéi, mee do deet en dem ganze Land 
wéi. A mir hu leider a ganz villen wichtegen Dos-
siere Stëllstand. Dat soen net nëmme mir; do war 
och e Leitartikel, zum Beispill, am „Lëtzebuerger 
Wort“: „Verantwortung ist gefragt“, „Die Pandemie 
darf kein Vorwand für politischen Stillstand sein“.
Här President, de Premier huet gëschter säi Bléck 
op d’Lag vun der Natioun ginn. Säi Bléck war e 
bësse verkläert. D’Realitéit ass nämlech knallhaart: 
De Logement, d’Energiepräisser, déi explodéieren, 
d’Aarmut hëlt zou, d’Gesondheetswiesen - dat sinn 
nämlech definitiv d’Suerge vun de Leit an dat mus-
sen och eis Prioritéite sinn.
„Eise Wee. Eist Zil.“ war dem Premier seng Ried iw-
wer schriwwen. Mir hunn op ville Plazen d’Ziler ge-
sinn, jo. Mee de Wee, fir dës Ziler ze erreechen, war 
awer op ville Plaze ganz onkloer. Dësen État de la 
nation bréngt nämlech keng Léisunge fir déi grouss 
Problemer vum Land.
Als CSV sti mer fir eng konstruktiv Politik. An an 
deem Sënn wäerte mer Iech haut eng ganz Rei vu 
konkreete Proposen zu de wichtege Sujete maa-
chen. Mir wäerten et nämlech net einfach esou ak-
zep téieren, datt d’Regierung e bëssen am Schlof-
modus ass an duerno direkt an de Walmodus eriw-
wergeet. Et ass nämlech elo Zäit fir ze liwweren.
Ziler setze geet, wéi gesot, net duer.
An ech fänke bei deem Wichtegsten un, wat de 
Mënsch huet: Dat ass nämlech d’Gesondheet. D’Ge-
sondheet ass fir eis als CSV eng absolutt Prioritéit. 
Ech wäert elo net op Corona agoen, well dat neit 
Gesetz gëtt e Méindeg gestëmmt. Do wäert de 
Claude Wiseler eis Positioun ganz kloer maachen.
Ech wëll just soen, esou wéi d’Gesetz am Moment 
ausgesäit, riskéiert et definitiv, an eisem Land ze 
splécken. An et kann och net sinn, datt op weesent-
leche Froen den Aarbechtsminister dann ëmmer 
seet: „Ma da muss d’Geriicht eeben decidéieren.“ 
Mee wéi gesot, de Claude wäert e Méindeg do-
robber agoen.
Ech wëll awer och eng kleng Situatiounsbe schrei-
wung maachen, well dat gehéiert och zur Lag vun 
der Natioun, an duerfir och nëmme ganz kuerz zu 
der Impfquot: Hei zu Lëtzebuerg si 65 % vun der Be-
vëlkerung geimpft - nëmme 65 %! -, an net, erëm 
eng Kéier, wéi de Moie gesot ginn ass, 75 %. Dat 
ass net éierlech. Et kann ee keng Äppel mat Biere 
ver gläichen. Hei zu Lëtzebuerg sinn et 65 %, 
Däitschland 68 %, Groussbritannien 72 %, Finnland 
a Frankräich 75 %, Irland 76 %, Dänemark 77 %, 
Spuenien 81 % a Portugal 88 %.
Lëtzebuerg ass richteg schlecht am internationale 
Verglach. An duerfir kënne mer de Leit leider nach 
net déi Fräiheeten zréckginn, déi se an anere Län-
ner scho kënne kréien.
Här President, ech schwätzen hei net laang ëm de 
Bräi. D’Regierung huet an der Informatiounscam-
pagne an an der Sensibiliséierungscampagne zum 
Impfe versot.

Une voix.- Très bien!
Mme Martine Hansen (CSV).- D’Regierung huet 

ze vill laang den Impfgéigner d’Informatiounsfeld 
iwwerlooss. Déi konnten nämlech iwwer Wochen, 
Méint hir Messagen eriwwerbréngen, ouni datt eng 
kloer Campagne fir d’Impfen donieft gesat ginn 
ass, ouni datt kloer Informatiounen do ware fir 
d’Leit, well d’Leit hate Froen. De Premier hat am Ok-
tober schonns annoncéiert, datt de Vaccin am De-
zem ber kéim. Hie koum dunn och Enn Dezember. 
Informatioune fir ze sensibiliséiere sinn awer keng 
erausgaangen.
Enn Februar ass dunn e Sechsphaseplang virge-
stallt ginn. Eng Informatiounsbroschür an d’Boîte 
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oder Informatiounscampagnë soss an de Medie 
sinn eréischt vill méi spéit ugelaf, an dat och nach 
net mat där néideger Energie. Vill Leit hu sech net 
impfe gelooss, well se eebe Froen haten a si kruten 
déi Froen net beäntwert. Et wär an dësem Fall sé-
cherlech besser gewiescht, manner Pressekonfe-
renzen ze maachen a geziilt d’Leit ze informéieren 
an ze sensibiliséieren.
Ech wëll just drun erënneren: Mir haten eng deem-
entspriechend Motioun am Januar scho gemaach. 
Déi war awer superfetatoire, esou wéi d’Majoritéit 
dat ëmmer seet.
D’Impfen ass déi eenzeg Léisung, fir aus der Kris 
erauszekommen. Elo zum Beispill kënnt endlech en 
Impfbus bei d’Schoulen.

Une voix.- Très bien!
Mme Martine Hansen (CSV).- Ech soen Iech et: 

D’Schoulrentrée war de 15. September, net de 15. 
Oktober! An Dir kënnt mer wierklech gleewen: Eng 
Schoulrentrée, déi preparéiert een am Juli an net 
am September! A genau am Juli hätt och scho mis-
sen déi Impfcampagne an de Schoule preparéiert 
ginn, fir datt se hätt kënnen am September ufän-
ken. Hei ass wichteg Zäit verluer gaangen.
Da sinn och elo endlech Consignë komm fir d’Struk-
ture vun den eelere Leit. Ma och hei: Firwat huet 
dat esou laang gedauert, ier sech dës Regierung 
beweegt huet? Firwat huet et esou laang gedauert, 
ier de CovidCheck an de Klinicken, Altersheimer 
age  fouert ginn ass, ier dës Strukture méi sécher ge-
maach gi sinn?
Dat sinn alles Faiten, déi och zur Lag vun der Na-
tioun gehéieren. Ech hu gëschter näischt dovunner 
héieren an ech fäerte ganz, datt déi warscheinlech 
och net wäerte vun där annoncéierter OECD-Etüd 
analyséiert ginn. Mir wëllen definitiv gäre wëssen: 
Wat huet d’Regierung do konkreet an Optrag ginn? 
Ech denken, datt d’Chamber do e Recht drop huet 
an net nëmmen hei eng grouss Annonce, datt mer 
elo eng OECD-Etüd kréichen.
Hätt hei net déi gesamt Oppositioun Drock ge-
maach, hätt net de Michel Wolter Drock gemaach, 
dann hätte sech d’Madamm Cahen an d’Madamm 
Lenert an dësem Dossier net beweegt. An dat ass 
definitiv net just traureg, mee et ass u sech tra-
gesch an och dramatesch.
Dann, Här President, zur Santé am Allgemengen. A 
well mer jo an der Hallschent vun der Legislatur-
period sinn, wëll ech eemol op den Ufank vu 
Bettel  2 zréckkommen.
Dëser Regierung hire grousse Santésdossier, hiert 
grousst Walversprieche war d’Cannabis-Legaliséie-
rung. Ben, déi schéngt elo vum Dësch ze sinn, zu-
mindest zum Deel vum Dësch ze sinn. Gëschter hu 
mer héieren, et kéim eng Upassung vun der Droge-
politik. Dat kann elo alles an och näischt sinn. Wat 
et op jidde Fall konkreet heescht, wësse mer net. 
Ben, fir eis wär et gutt, wann dat vum Dësch wär.
Ech widderhuelen hei nach eemol eis Bedenken: De 
Cannabiskonsum däerf net verharmloost ginn! An 
ech widderhuelen eng Ausso vum Vertrieder, ech 
mengen et war wierklech de Vertrieder vum Minis-
tère de leschte Samschdeg um Radio, dee gesot 
huet, de Cannabis wär eng psychosomatesch 
Atom  bomm fir deejéinegen, deen es géif huelen.
Mir wëllen eise Jugendlechen dës psychosoma-
tesch Atombommen definitiv net einfach esou ginn.
D’Cannabis-Legaliséierung war also dat grousst 
Wal  verspriechen. Et kënnt also net. An et weist 
awer och, wéi dës Regierung mat hire Walversprie-
chen ëmgeet. Dat selwecht gëllt iwwregens och fir 
déi grouss Steierreform; do wäert de Gilles Roth 
nach eng Kéier drop agoen. Wat een op jiddefall ka 
festhalen, dat ass, datt dës Regierung vill Walver-
sprieche mécht, ouni ze kucken, ob et méiglech 
ass. Oder vläicht nach méi schlëmm: Si weess, datt 
et net méiglech ass a si versprécht et awer, d’Can-
nabis-Legaliséierung. A wann dat esou ass, ech 
soen elo net dat, wat ech denken, ech soen da ganz 
fein: Dat wär net fair vis-à-vis vum Wieler.
Fir eis ass, wéi gesot, am Géigesaz zur Regierung, 
d’Legaliséierung vum Cannabis net eis Prioritéit am 
Gesondheetsdossier, mee et ass de Patient. A fir 
dëse Patient muss de Gesondheetssecteur méi per-
formant, méi effikass, méi patientenorientéiert an 
och méi gerecht ginn.
Mir waren um Nolauschtertour a mir hu vill Froen 
dozou gestallt kritt, zum Beispill: Firwat dauert et 
esou laang, bis een eng Diagnos hei zu Lëtzebuerg 
kritt? Et huet een Här eis verzielt vu senger Fra, déi 
Broschkriibs hat. Si ass an d’Mammographie gaan-
gen, do ass eng Knupp festgestallt ginn, dunn huet 
missen eng Biopsie gemaach ginn - zwou bis dräi 
Woche waarden.
(Brouhaha)

M. Michel Wolter (CSV).- Dat ass bal net ze glee-
wen, dat do!

Mme Martine Hansen (CSV).- Duerno huet mis-
sen, … Et ass eng gutt blo Stëmmung!

(Brouhaha)
Duerno huet missen, …

M. Michel Wolter (CSV).- Mir souzen hei zwou 
Stonnen Iech nozelauschteren, Här Staatsminister!

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- Jo 
wannechgelift! Da kommt, mir lauschteren och elo 
alleguer dem Martine Hansen no!

M. Michel Wolter (CSV).- Jo! Ech muss ganz éier-
lech soen, dat do ass net seriö!

Mme Martine Hansen (CSV).- Duerno huet mis-
sen eng Lymphknuet...

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Den Här Wolter war gëschter hei, jo.

Mme Martine Hansen (CSV).- Also mir ware kom-
plett hei! Ech weess net, wien dohannen am Eck 
Froe stellt. Mir waren hei!

Une voix.- Jo.
Mme Martine Hansen (CSV).- Duerno huet miss-

ten eng Lymphknuetanalys gemaach ginn; dat huet 
nach eng Kéier sechs Woche gedauert. Déi Analy-
sen, déi ginn noenee gemaach. Dann dauert et 
zwee bis dräi Méint - zwee bis dräi Méint, wou een 
Angscht huet, wou d’Zäit fortleeft, well d’Krankheet 
virugeet, zwee bis dräi Méint, ier een emol iwwer-
haapt d’Diagnos huet, ier eng Therapie kann ugesat 
ginn. An dat ass dat, wou d’Problemer hei zu Lëtze-
buerg sinn, net de Cannabis. An et ass dat, wou hei 
muss ugepaakt ginn, an dat ass net ze akzeptéieren 
hei zu Lëtzebuerg!

Plusieurs voix.- Très bien!
Mme Martine Hansen (CSV).- Ech ginn Iech nach 

en anert Beispill - an ech denken, datt jiddwereen 
där Beispiller hei huet -, och nach eng Kéier 
Broschtkriibs. Eng Fra, déi hat Broschtkriibs virun 
zéng, eelef Joer. De Kriibs ass zréckkomm, si kritt 
Chimio, si kritt Radiologie, dann op eemol kritt si 
d’Zänn wéi. Si probéiert un en Dokter ze kommen. 
Den Dokter seet, si soll eppes géint de Wéi huelen. 
Si hëlt eppes géint de Wéi, de Wéi geet awer net 
fort. Et war Covidzäit, Dir wësst, da geet et net esou 
einfach, fir an d’Klinick ze kommen. Ech soen och 
just do: Et si Leit, déi Konsequenze vu Covid ze 
spiere kritt hunn, och wa se kee Covid haten!

Une voix.- Très bien!
Mme Martine Hansen (CSV).- Dann dauert et 

erëm eng Kéier e puer Woche mat Péng. Da seet 
den Dokter: „Ok, kommt laanscht, da lasere mer et.“ 
Laseren? Ben, si ass dohinnergaang, du seet den 
Dokter: „Et ass jo näischt ze laseren do!“ Et war och 
näischt ze laseren do. Mee wa keen an de Mond 
kuckt, da ka kee gesinn, wat et ass. Si gëtt bei den 
Zänndokter geschéckt, den Zänndokter seet: „Un 
den Zänn ass näischt.“ Si geet erëm bei den Onko-
log, du seet den Onkolog: „Dat do kéint eng Osteo-
nekros sinn.“ Da wësst Der, da sinn d’Schanken am 
Kifer befall.
Da musst Der bei en aneren Zänndokter goen. Dee 
seet dann erëm eng Kéier: „Ech mengen, et ass 
keng, mee et gëtt eng aner Diagnosméiglechkeet.“ 
Da gitt Der erëm eng Kéier an d’Klinick. Da muss 
een erëm eng Kéier an der Klinick e Rendez-vous 
huelen. Dann huelt Der erëm eng Kéier do e Rendez-
vous, da seet deen Dokter: „Ok, et ass eng. Gitt bei 
en aneren Zänndokter.“ Et geet esou virun. Do si 
Méint vergaangen, Méint mat Péng. Et sinn Zännrie-
der, déi dréinen, mee déi dréinen net aneneen. An 
de Patient, dee muss u sech kucken, vun deem en-
gen Zännrad bei dat anert ze sprangen an ze hof-
fen, datt en net dertëscht fält. An dat, Dir Dammen 
an Dir Hären, dat wëlle mir net akzeptéieren.
Ech mengen do sinn d’Problemer am Gesondheets-
secteur an déi musse mer upaken, well dat ass net 
normal.

Une voix.- Ganz richteg!
Plusieurs voix.- Très bien!
Mme Martine Hansen (CSV).- Als CSV soe mer: 

De Patient muss erëm an de Mëttelpunkt vun eisem 
Gesondheetssystem, a soss keen a soss näischt. 
Duerfir muss eise Gesondheetssystem reforméiert 
ginn.
All Patient, egal aus wéi enger sozialer Schicht, 
egal wou e wunnt, egal wéi vill hien iwwer Mede-
zinn weess, egal wéi vill Telefonsnummere vun Dok-
teren hien am Handy huet - jiddweree muss kënne 
séier a gutt gehollef kréien.
An duerfir fuerdert d’CSV éischtens e verstäerkt 
Setzen op Preventioun, an och esou, datt jidderee 
richteg informéiert ass, datt jidderee kann dovun-
ner profitéieren. Mir brauchen hei Transparenz. Mir 
fuerderen, dat kann e Guichet unique sinn, eng Hot-
line, eng zentral Ulafstell oder de Referenzdokter, 
dee méi eng zentral Roll hei muss spillen. Jidd-
weree muss vun de selwechte Preventiounsmooss-
namen, Check-uppe kënne profitéieren.
Ech hu gëschter héieren, datt d’Regierung heirunner 
plangt. Ech mengen awer wierklech, datt d’Zäit vum 
Plange sou lues eng Kéier misst eriwwer sinn an 
datt hei muss eppes geliwwert ginn.

Zweetens: Mir fuerderen eng nei a kohärent Gouver-
nance vun de Spideeler, déi och besser openeen of-
gestëmmt ass - Stéchwuert: Zännrieder.
Drëttens: Eng Opwäertung vun de Beruffer am Ge-
sondheets- a Fleegeberäich. An ech wëll och vun 
hei aus nach eng Kéier all deene Merci soen, déi an 
deem Secteur schaffen an déi eis an dëser Kris 
ganz vill gehollef hunn.

Une voix.- Très bien!
Mme Martine Hansen (CSV).- An duerfir brauche 

mer eng Reform an engem Goss an net dat, wat 
d’Regierung liwwert. Wat mécht d’Regierung? D’Re-
gierung seet: „O mir loossen alles beim Alen a mir 
setzen einfach e Bachelor am Infirmier drop.“ Et 
ass net dat, wat d’Leit wëllen an et ass net dat, wat 
mer brauchen. Et war eng Petitioun hei. D’Petitionä-
ren hu ganz kloer gesot: „Mir brauchen eng Reform 
op allen Niveauen. Mir mussen déi medezinnesch 
Akten an d’Fleegeakten duerchkucken an doropshin 
e Beruffsprofill ausschaffen an doropshin en Aus-
bildungsprofill ausschaffen.“
An ech ginn net ganz séier rosen, mee an där Peti-
tiounskommissioun, an deem Débat publique, kann 
ech Iech soen: Ech sinn erausgaangen, ier d’Konklu-
sioun gezu ginn ass, well de Minister oder déi zwee 
Ministeren - ech mengen d’Madamm Lenert an den 
Här Meisch waren do -, déi hunn einfach gesot: „Ma 
d’Decisioun ass geholl. Mir maachen elo dat doten, 
an dann ass et dat.“
An da seet de Premier gëschter: „Et ass eng Politik, 
wou ee muss op d’Leit lauschteren.“ Also hei war 
definitiv net op d’Leit gelauschtert ginn!
An da wëll ech och nach eng Kéier soen: Mir hunn 
zanter Mee eng Demande de mise à l’ordre du jour 
fir déi Reform, déi jo ugekënnegt ginn ass, an der 
Kommissioun kënnen ze diskutéieren. Näischt -
näischt! - héieren zanter Mee.
An da wëll ech eng kleng Klammer maachen. Ech 
hu jo gesot: „vum Wanterschlof an de Walmodus.“ 
Ech mengen, mir sinn eis alleguer eens, datt déi Be-
ruffer wichteg sinn an datt mer méi Leit brauchen a 
méi gutt Leit och do brauchen an datt mer eng 
Campagne solle maache fir de Beruff. Et gëtt och 
eng Campagne gemaach - d’Madamm Minister huet 
eis dat gesot -, mee wësst Der, wéini datt se kënnt? 
Se kënnt 2022/2023, am Waljoer.
Dat ass definitiv net ze verstoen! Hei geet et ëm 
d’Leit, déi mer elo brauchen. Et geet ëm eis Bevël-
kerung. Mir mussen elo agéieren! An et kann net 
sinn, datt da gekuckt gëtt: „Ma da maache mer dat 
alles am Waljoer, fir herno“ - ech weess net - „d’Po-
sitioun vun iergendwelleche Politiker ze verstäer-
ken oder ze verbesseren.“ Hei muss de Patient am 
Mëttelpunkt stoen.

Plusieurs voix.- Très bien!
Mme Martine Hansen (CSV).- Dann nach vläicht 

e Beispill vu groussen Annoncen. Am Mee 2020 ass 
grouss ugekënnegt gi vum Premier: „Mir maachen 
eng Ausbildung transfrontalière.“ Ben, mir ware kri-
tesch, well mir hate vill Froen, mee mir kruten och 
keng Äntwerten. Mee mir kruten och bis elo nach 
keng Äntwerten, well duerno war et ganz, ganz 
roueg. Et war just eng grouss Annonce. Ben, d’Mi-
nistere waren eemol à la une an duerno ass näischt 
geschitt - dat ass dann eeben normal. Et kënnt ein-
fach näischt! Dat ka jo net sinn!
Véiertens: en Iwwerschaffe vun der Nomenclature, 
nämlech all deem, wat muss zréckbezuelt ginn. Dat 
ass eng weesentlech Fro vu sozialer Gerechteg-
keet. An ech denken hei besonnesch u Brëller, un 
Zänn, awer och u Psychotherapeuten. Eis mental 
Gesondheet ass wichteg. Ëmmer méi Leit hu Pro-
blemer an de Premier huet och gëschter e Plang fir 
d’mental Gesondheet annoncéiert. Dat ass ze be-
gréissen.
Am Moment hu mer awer genau bei de Psychothe-
rapeuten eng Zwouklassegesellschaft: Déi eng, déi 
Suen hunn, déi kënne sech déi Therapie leeschten a 
gi bei den Dokter; déi aner, déi keng Suen hunn, déi 
kënne sech de Fanger an de Mond stiechen a kën-
nen déi Therapie do net benotzen. Dat kann net 
sinn! Dat ka jo awer net déi sozialistesch Gesond-
heetspolitik sinn!
A wann de System net fonctionéiert vun der No-
menclature - well schliisslech hu mer viru sechs 
Joer dat Gesetz gestëmmt -, wann dee System net 
fonctionéiert, datt et nämlech nach ëmmer net an 
der Praxis ëmgesat ass, mee da muss dee System 
geännert ginn, an zwar elo!
Fënneftens: eng verstäerkt Notzung vun der Digita-
liséierung. D’Viviane Reding wäert nach op dee 
ganze Punkt vun der Digitaliséierung agoen.
Sechstens: Déi medezinnesch Couverture vum 
ganzen Territoire muss duerch Gemeinschafts-
praxisse verbessert ginn. Och hei brauche mer 
Chancëgerechtegkeet queesch duerch d’Land.

Une voix.- Très bien!
Mme Martine Hansen (CSV).- Här President, Dir 

Dammen an Dir Hären, ech kommen dann zum 
gréisste Suergekand vun de Lëtzebuerger: de Loge-

ment. D’Logementslag vun der Natioun ass eng 
eenzeg Katastroph! A weesentlech Léisungen hu 
mer gëschter definitiv net héieren. Kee Wee, fir d’Zil 
ze erreechen! An déi blo-rout-gréng Versprieche wa-
ren am Ufank awer nawell zimmlech grouss, d’Re-
sultater si kleng.
Am État de la nation (veuillez lire: An der Déclara-
tion sur les grandes orientations politiques du Gou-
vernement et les grandes lignes du paquet d’avenir 
« Zukunftspak ») 2014 sot de Premier: „Esou wäert 
de Staat an den nächste Joren am Ganzen iwwer 
10.000 Wunnenge bauen“, ben, hien hat, muss ech 
éierlecherweis soen, kee Joer genannt. D’Madamm 
Nagel huet awer dunn d’Joer preziséiert an huet ge-
sot: „10.000 Wunnenge bis 2025.“ Wat ass d’Reali-
téit? De Fonds du logement, d’SNHBM, hunn an aa-
cht Joer genau 2.300 Wunnenge gebaut. Dat sinn 
awer zimmlech blo Verspriechungen, wat awer tra-
gesch ass.
Ben, gëschter huet de Premier dann elo déi feelend 
8.700 versprach. Da si mer gespaant. Ech wëll just 
soen: Déi 8.700 Wunnenge bis 2025, weess ech net, 
wéi Der se hikritt. Mee wann Der se hikritt, da 
weess ech net, wéi Der se mat 228 Milliounen, déi 
am Budget stinn, kënnt bezuelen.
Um Marché allgemeng ginn all Joer 6.000 Wun-
nengen gebraucht; gebaut ginn der awer nëmmen 
3.500. Dat huet natierlech - do brauch een net Eko-
nomie studéiert ze hunn - eng Auswierkung op de 
Präis: 2020 ass de Präis ëm 16 % an d’Luucht gaan-
gen! Domadder ass de Logement och dee gréisste 
Facteur beim Aarmutsrisiko zu Lëtzebuerg, an dat 
definitiv bis wäit an déi breet Mëttelschicht eran.
Den Observatoire de l’habitat hat d’lescht Woch och 
eng Etüd erausbruecht, wou se den Taux d’effort 
analyséiert hunn - dat heescht, deen Undeel vun der 
Pai, deen ee muss ausgi fir de Logement; se hunn 
dat gekuckt tëscht 2016 an 2019 -; deen ass och 
staark an d’Luucht gaangen. Dat heescht, d’Präisser 
sinn einfach méi staark an d’Luucht gaange vum 
Logement, wéi d’Paien an d’Luucht gaange sinn.
Bei de Locatairë war et 2016 nach 31 % vun der Pai, 
elo sinn et 37 % vun der Pai. 37 % vun der Pai, déi 
Der musst ausgi fir Äre Loyer! Stellt Iech dat just 
vir.
Bei de Besëtzer, déi en Haus oder Wunneng op Prêt 
hunn, sinn et ronn 30 %. Bei engem klengen Akom-
mes kann dat bis zu 50 % goen. An dat sinn Zuele 
vun 2019! Ech hunn Iech gesot, 2020 hate mer plus 
16 % - do gesäit et also nach méi schlëmm aus! An 
dat ass d’Lag hei zu Lëtzebuerg.
Wa mer net ufänken, nohalteg Mesuren ze ergräi-
fen, da riskéiert Lëtzebuerg, hei an eng sozial Kris 
eranzeschlidderen. An als CSV setze mer eis awer 
nach duerfir an, datt d’Eegenheem net nëmmen de 
Privileeg vun e puer Happy Few ass.
Mir brauchen hei wierklech keng ideologesch Brem-
sen, mir brauche konkreet Mesuren. An nach eng 
Kéier: Dat, wat gëschter presentéiert ginn ass, 
wäert net weesentlech zur Problemléisung féieren. 
Duerfir fuerdere mir ganz kloer: Et muss alles, 
wierklech alles gemaach ginn, fir datt méi gebaut 
gëtt, méi séier gebaut gëtt a méi bëlleg gebaut gëtt.
Ech wäert op 13 konkreet Mesuren agoen.
Méi bauen:
Éischtens: Nieft dem Schléisse vu Baulücken, wat 
jo ëmmer hei vun der Majoritéit genannt gëtt, muss 
de Bauperimeter op geziilte Plazen opgemaach 
ginn. Do si mir anerer Meenung. Dat ass awer nout-
wendeg, vu datt mer Terraine brauchen. Hei brau-
che mer keng gréng Ideologie.
Zweetens: Méi abordabele Wunnraum. 30 % vun der 
neier Baufläch, keng 20 %, 30 % vun der neier Bau-
fläch musse fir abordabele Wunnraum genotzt 
ginn!
Drëttens: Et mussen och Plazen definéiert ginn, 
wou méi héich ka gebaut ginn. Net iwwerall, mee 
plazeweis muss definéiert ginn, wou et passt, an da 
muss och do gebaut ginn.
Véiertens: Als CSV wëlle mer d’privat Investisseure 
beim Baue vu soziale Wunnenge mat an d’Boot hue-
len, an iwwregens och net nëmmen do. De Marc 
Lies hat eng Proposition de loi an deem Sënn hei 
deposéiert. An de Moien hutt Der jo och héieren, 
datt d’Vertrieder vun der Chambre immobilière so-
ten, et misst eemol mat eis geschwat ginn. An déi 
erwaarde sech awer vum Här Kox, datt e sech 
iergendwann eng Kéier och beweegt a mat hinne 
schwätzt. Do ass awer näischt geschitt!
Fënneftens: Mir mussen aner Wunnformen och rea-
liséiere kënnen, fërderen: Wunngemeinschaften, 
Tiny Houses zum Beispill. Do muss vläicht de le-
gale Kader ugepasst ginn. Mee da musse mer dat 
maachen!
Méi bëlleg bauen:
Sechstens: Den Zougang zu subventionéierte Wun-
nenge muss séier op d’Mëttelschicht ausgewäit 
ginn. E ganz normale Bierger mat hei enger relativ 
gudder Pai ka sech awer näischt méi hei leeschten 
um normale Marché.
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Siwentens: Mir wëllen de Fräibetrag fir den niddre-
gen TVA-Saz eropsetzen.
Aachtens: Mir wëllen de bëllegen Akt auswäiten. All 
dat hëlleft direkt deene Jonken, déi gäre wëllen 
eppes bauen.
Néngtens: Jo, mir wëllen och keng Spekulatioun um 
Bau. Dofir si mer fir eng Spekulatiounssteier op ei-
del stoende Wunnengen an op fräien Terrainen. De 
Marc Lies hat do 2019 schonn eng Motioun era-
bruecht. Do war se leider ofgeschmettert ginn. 
2021 hate mer och erëm eng Kéier eng. Mir hunn 
also elo gëschter d’Annonce héieren, datt dës Spe-
kulatiounssteier elo kéim bei der Reform vun der 
Grondsteier. Dat hu mer awer och schonn d’lescht 
Joer héieren a mir hunn nach ëmmer näischt Kon-
kreetes.
Zéngtens: Mir si fir eng Zort „Lex Koller“, also fir e 
Gesetz, dat verhënnert, datt auslännesch Investis-
seuren hei Wunnenge kafe just fir Spekulatiouns-
zwecker.
Méi séier bauen:
Eeleftens: Mir mussen eis Prozeduren entschlaken 
an hei brauche mer definitiv eng Entschlakungspro-
zedur. Dat muss mat System gemaach ginn. Mir 
brauche manner Bürokratie, méi gesonde Mënsche-
verstand! An do denken ech un d’Naturschutzge-
setz. Ech denken och un d’Denkmalschutzgesetz.
De Moien hu mer héieren: Fir e grousst Lotissement 
ze bauen, brauch een hei 10 bis 15 Joer. Dat ass jo 
net normal!
Zwieleftens: Mir fuerdere ganz konkreet d’Ëmänne-
rung vum Artikel 17 vum Naturschutzgesetz. Keng 
Kompensatiounsmoossnamen innerhalb vum Bau-
perimeter!

Plusieurs voix.- Très bien!
Mme Martine Hansen (CSV).- An dat wär eng 

Win-win-Situatioun! Éischtens géif et méi séier 
goen, zweetens wär et méi bëlleg an drëttens kéint 
och nach Natur op Zäit do kommen. Well am Mo-
ment ass et jo: Wann s de eppes hues, ass et jo 
besser, du fiers dräimol mam Mulcher driwwer, fir 
datt nëmmen näischt kënnt, well soss musst de 
nach kompenséieren. An ech kann Iech soen, mir 
hunn dat Amendement zum Naturschutzgesetz 
bruecht! Et hätt elo kënnen ugeholl ginn. Mee déi 
Blo wëllen dat net, déi Gréng wëllen dat net an déi 
Rout wëllen dat net. Dat ass net ze akzeptéieren!

Plusieurs voix.- Très bien!
Mme Martine Hansen (CSV).- Dräizéngtens: Wa 

mer solle bauen, da brauche mer och méi Hand-
wierker, déi um Bau schaffen. Bei der Beruffsausbil-
dung gëtt et am Moment just eng Schoul an déi ass 
zu Mamer. Dat geet net duer. Et war eng Ausbildung 
geplangt zu Klierf am Lycée. Firwat kënnt dat net?
D’Beruffsausbildung muss erëm eng Kéier méi at-
traktiv ginn an ech erwaarde mer vun der Regierung, 
datt se d’Ausbildung am Bau och ausbaut, datt méi 
Méiglechkeete queesch duerch d’Land kommen.
Dëst waren elo 13 konkreet Proposen. De Marc Lies 
hat der am Laf vum Joer nach méi bruecht. Wéi ge-
sot, d’Leit brauche keng Ideologie, keng gréng Ideo-
logie, Verbuetsideologie, keng Enteegnungsideolo-
gie. Nee, si brauche Wunnengen! An do musse mer 
alles, alles dru setzen!
Dann, Här President, kommen ech bei d’Schoul. A 
grad bei der Schoul zielt: Politik mat de Leit maa-
chen. D’Schoulpolitik ass fir eis eng Prioritéit.
Als CSV setze mer eis a fir eng Schoul, déi all 
d’Kanner op d’Zukunft preparéiert; eng Schoul, déi 
verbënnt; eng Schoul, déi Chancëgerechtegkeet 
bitt; eng Schoulpolitik mat de Leit an net iwwert 
d’Käpp ewech; eng Schoulpolitik am Dialog; eng 
staark ëffentlech Schoul. An duerfir setze mer eis 
als CSV an an ech ginn op aacht Punkten an.
Éischtens, datt d’Bildungsschéier endlech erëm méi 
zesummegeet. Et kann net sinn, datt d’Hierkonft 
vum Kand säi schouleschen Erfolleg an domadder 
seng Zukunft decidéiert.
Hei zu Lëtzebuerg ass et méi schlëmm wéi an dee-
nen anere Länner. Du kanns bal soen: „Wat ass däi 
Papp? Da gëtt dat do oder dat do aus der.“ Dat kann 
net sinn. Dës Bildungsschéier ass lafend méi 
grouss ginn. Och dat ass d’Lag vun der Natioun.
Den Här Premier seet elo: „Dat maache mer elo.“ 
2019 hu mir gefrot, fir d’Hausaufgabenhëllef anze-
féieren. 2019! Si ass net gemaach ginn. D’Kanner 
hätten dunn ... dann hätte mer schonn zwee Joer 
hannert eis. Dann hätten d’Kanner schonn zwee 
Joer laang méi Zäit gehat. Mir hu gefrot, fir syste-
matesch mat der Wëssenschaft ze kucken, fir Me-
suren ze definéieren, fir dat kënnen ze maachen. 
Hei geet et net mat System. Mir ginn net mat Sys-
tem un dëse Problem erun!
Elo kënnt d’Hausaufgabenhëllef dann endlech. Mee 
wéini kënnt se? Elo kënnt Der erëm eng Kéier dräi-
mol roden. Ech mengen Dir wësst et, well et ass 
nach kee Konzept do. Se ass elo mol annoncéiert. 
Et ass nach kee Konzept do. A wéini kënnt se? 
2022, 2023, wann d’Waljoer ass. Also dat ass defi-

nitiv … Wann dat walpolitesch Taktik ass, dann ass 
dat eng ganz lamentabel Politik!

Une voix.- Très bien!
Mme Martine Hansen (CSV).- Zweetens: D’Chan-

cëgläichheet bedeit och dat selwecht informa-
tescht Material an all Schoul am Land. An hei huet 
d’Regierung eng Verantwortung ze droen. Mir haten 
en Amendement gemaach. Dee war refuséiert ginn. 
Gëschter hunn ech näischt dovunner héieren. Mir 
hunn am September eng Proposition de loi heizou 
deposéiert. An ech hoffe wierklech, datt d’Majori-
téit déi mat ënnerstëtzt. Wa se net wëllt op eis 
lauschteren, da soll se op de Syvicol lauschteren, 
dat ass jo awer d’Vertriedung vun alle Gemengen.
Drëttens: Als CSV setze mer eis derfir an, datt 
d’Schoul de Kanner an de Jugendlechen d’Kompe-
tenze vun der Zukunft mat op de Wee gëtt. D’Wës-
sen ännert vill ze vill séier an et ass och vill méi 
Wëssen do, wéi deemools, wéi mir an der Schoul 
waren. Et geet net méi, datt ee soll probéieren, de 
Kanner d’Wëssen an de Kapp ze stiechen an dann 
erëm eng Kéier ofzefroen. Dat bréngt näischt. Dat 
kann e Computer besser.
An ech mengen, nee ech sinn dovunner iwwerzeegt, 
datt kee vun eis soll probéieren, mam Computer ze 
konkurréieren. Dee brauch kee Congé, dee gëtt net 
krank an e mécht kee Feeler, ausser e gëtt vläicht 
vum Mënsch falsch programméiert.
Also solle mer an der Schoul kucken, fir déi Kompe-
tenzen ze fërderen, an deenen de Mënsch staark 
ass. D’Kreativitéit, d’Verantwortungsbewosstsinn, 
En  gagement, Problemer kënnen analyséieren a léi-
sen: Dorobber musse mer eis konzentréieren an 
duerfir brauche mer eng aner Aart vu Schoulhalen. 
Mir brauchen eng Revisioun vun der Methodik a vun 
de Programmer an do musse grouss Diskussioune 
gefouert ginn. Mir brauchen och fächeriwwergräi-
fend Zesummeschaffen an net alljoers en neit 
Fach.
Véiertens: Fir dat alles kënnen ze maachen, brau-
che mer exzellent Enseignanten. A virun allem brau-
che mer och genuch exzellent Enseignanten. Mir 
hunn zwar elo de Moien héieren, et géifen 1.000 
Plazen an der Educatioun geschaaft ginn. 1.000 
Plazen ... also d’Qualitéit, soen ech elo mol einfach, 
ass och extreem wichteg!
Mir haten eng Interpellatioun fir ze soen: Mir mus-
sen dee Beruff méi attraktiv maachen. Mir haten 
eng ganz Partie Virschléi gemaach. Mir brauchen 
eng Diskussioun iwwert de Profill vum Enseignant. 
Den Enseignant muss eiser Meenung no pedago-
gesch a fachlech topp sinn. An et kann net d’Léi-
sung sinn, esou wéi et am Moment ass, datt méi 
Quereinsteiger agestallt ginn. Dat ass nämlech de 
Fait: méi Quereinsteiger pro Joer, déi an der Grond-
schoul ufänken, wéi ausgebilte Pedagogen. Dat 
kann net d’Léisung sinn!
Fënneftens: Als CSV sti mer fir eng staark ëffent-
lech Schoul. A genau dës muss och reforméiert 
ginn. Ech hu gesot: bei de Kompetenzen, och bei de 
Sproochen. Vill Kanner hu schonn an der Grond-
schoul d’Flemm mat de Sproochen. Mir brauchen 
eng Reform vum Sproochenunterrecht aus engem 
Goss. Mir haten och schonn eng Kéier Virschléi ge-
maach bei der Reform vum Secondaire, well ... De 
Minister wëllt dëser Reform aus dem Wee goen. Déi 
Reform, déi brauch Diskussioun, déi brauch Dialog. 
Do wäerten och Kompromësser musse gemaach 
ginn. Awer mir mussen déi Reform maachen, well 
mir brauchen eng staark ëffentlech Schoul. Dat war 
nämlech emol eng Kéier eis Stäerkt hei zu Lëtze-
buerg.
Wat mécht awer de Minister, well en dat do net 
wëllt maachen? E sicht sech e relativ einfache Wee 
a geschwënn huet all Lycée an all Grondschoul eng 
europäesch Filière. D’Europaschoule si gutt. Mir 
brauche se fir déi Leit, déi bei eis schaffe kommen, 
fir datt deenen hir Kanner, wann déi Elteren erëm 
zréckginn, och kënnen an deem Schoulsystem erëm 
normal virufueren. Dat ass ursprénglech d’Clientèle 
gewiescht. Dat ass awer am Moment net méi 
d’Haaptclientèle.
Am Moment ass den Här Meisch einfach amgaang, 
eng parallell Schoulwelt zu eisem klassesche 
Schoul  system opzebauen. An dat wäert lues a lues 
eisen ëffentleche Schoulsystem, eisen normale 
klassesche Schoulsystem aushielegen. Wéi gesot, 
eis ëffentlech Schoul war emol eis Stäerkt. An de 
Minister mécht dat u sech ganz geschéckt, schéi 
lues, „step by step“ an dëser ... En huet eng Europa-
schoul, dës Kéier waren et der op eemol zwou, plus 
Filièren a verschiddene Gebaier annoncéiert.
An dëser paralleller Schoulwelt kann een Ensei-
gnanten astellen, déi ee soss net kéint astellen. An 
dëser paralleller Schoulwelt gëtt een eise Jugendle-
chen den Diplom ee Joer éischter. Mee mat dëser 
paralleller Schoulwelt riskéiere mer och, d’Kanner 
vu Klengem u jee no hire Sproochekenntnisser ze 
trennen, wat an eisen Aen net gutt ass.
(Interruption)
Als CSV sti mer fir eng staark ëffentlech Schoul. Do 
si Reformen noutwendeg. An déi wäerte vill Energie 

kaschten! Mee déi Energie, dat wär eng gutt agesa-
ten Energie.

Une voix.- Très bien!
Mme Martine Hansen (CSV).- Sechstens: Als 

CSV si mer fir eng Reevaluéierung vum gesamte 
Promotiounssystem am Cycle inférieur vum Ensei-
gnement général. D’Reform war warscheinlech gutt 
gemengt, mee mir riskéieren, de Kanner hei Sand 
an d’Aen ze streeën. An herno riskéiere mer u sech 
warscheinlech, en Nivellement vers le bas ze kréien 
an eis Uspréch unzepassen. Dat kann net sinn. Den 
Diplom vun enger Première muss nach ëmmer ep-
pes wäert bleiwen.
Siwentens: Als CSV si mer géint d’Bradéiere vum 
Educateursdiplom. An ech fuerderen hei dann elo 
wierklech déi Analys, op déi anscheinend déi Bra-
derie do opgebaut ass. Mir haten déi Analys iwwer 
eng Question parlementaire gefrot. Ufank Juli, Här 
President, hu mer e Bréif un deen anere President 
gemaach, fir datt mer déi Analys kréien, déi hu mer 
awer net kritt, dräi Méint méi spéit. Ech hunn elo ge-
sinn, ech hunn elo de Moie gesinn, datt eng Sitzung 
aberuff ass. Mee ech fannen dat net normal. Firwat 
kënne mir net déi Daten, iwwert déi de Minister seet: 
„Dorobber hunn ech meng Decisioun baséiert“, fir-
wat kënne mer déi net kréien? An ech géif mer wierk-
lech wënsche vum Här President - Dir kënnt et da 
weiderginn un deen anere President -, datt dee sech 
och asetzt fir déi gesamt Chamber an déi Saachen 
nofreet. Och wann et bei engem Parteikolleeg ass.
Ech ginn Iech nach e puer Beispiller vum Här 
Meisch: De 7. Mee, elo méi wéi fënnef Méint, hu 
mer eng Demande de mise à l’ordre du jour, fir iw-
wert dem Minister seng Annonce zur Reform vun 
der Infirmièresausbildung ze schwätzen, gemaach. 
De 7. Mee! Näischt! D’Chamber gëtt ignoréiert.
Den 23. Abrëll hu mer gefrot, fir zousätzlech In-
formatiounen zu den Épreuves standardisées ze 
kréien. Stéchwuert: Bildungsschéier. Geschwë 
sechs Méint hier. Näischt! D’Chamber gëtt igno-
réiert.
An ech kéint hei weiderfueren. Dat geet net. An ech 
géif mer wierklech, wierklech éischtens vum Minis-
ter méi Respekt virun der Chamber wënschen a 
wann de Minister deen net huet, dann erwaarden 
ech mer vum President, datt deen agéiert, datt och 
d’Oppositioun hir Aarbecht ka maachen.
Aachtens: Mir fuerderen eng Evaluatioun vun der 
méisproocheger Erzéiung. Sinn duerch déi méi-
sproocheg Erzéiung Verbesserunge bei de Sprooch-
kompetenzen erkennbar?
Néngtens: Mir fuerdere Respekt vum Minister vis-à-
vis vun de Leit vum Terrain an och vis-à-vis vun der 
Chamber. Mir brauchen eng Schoulpolitik mat de 
Leit, déi och op d’Leit lauschtert.
Fir eis ass d’Wuelbefanne vun de Kanner an de Ju-
gendlechen och extreem wichteg. Ech wäert haut 
net dorobber agoen, well mir hunn zwou Interpel-
latiounen ugefrot zu deem Sujet. Eng Kéier 
d’Françoise Hetto an de Serge Wilmes allgemeng 
iwwert d’Wuelbefannen an och eng Kéier de Marc 
Spautz, dee méi spezifesch op d’Coronazäite wäert 
agoen.
Här President, mir brauchen eng staark ëffentlech 
Schoul. Mir brauchen eng Schoul fir jiddwereen an 
net jiddwerengem seng Schoul. Just mat enger 
staarker Schoul bleiwe mer definitiv eng staark Na-
tioun. An duerfir nach eemol: Mir brauchen eng Po-
litik mat de Leit a Politiker, déi op d’Leit lauschte-
ren. An dat net nëmmen an der Ried vum Premier, 
mee um Terrain.
Ech kommen dann elo zu engem Theema, dat leider 
och ganz aktuell ass: d’Sécherheet. Als CSV soe 
mer: D’Sécherheet ass kee Luxus, mee ee Grond-
recht fir jiddwer Bierger, egal wou e wunnt, iwwerall 
am Land. Als CSV sti mer hannert der Police. D’Po-
lice verdéngt an huet eise Respekt. D’Police mécht, 
wat se kann an d’Police brauch d’Hëllef vun der Po-
litik. Dat sot hiren Direkter elo nach déi lescht Deeg 
um Radio. A genau dëse Réckewand fir d’Police, ge-
nau dës Ënnerstëtzung fuerdere mir als CSV. Ech 
widderhuelen elo net alleguer d’Virschléi vum 
Laurent Mosar an dem Léon Gloden, déi déi scho 
gemaach hunn, mee just nach dräi.
Éischtens: Mir brauche méi Leit um Terrain. Do-
riwwer si mir eis eens. Agestallt soll jo elo ginn. 
Mee déi Leit si jo nach net do. Bis dohinner muss 
reorganiséiert ginn. De Rekrutement vun Zivilisten: 
Eng direkt Entlaaschtung ass méiglech. Maacht déi 
beim Gefaangenentransport. Dee muss net vun de 
Poliziste gemaach ginn. An de Beruff méi attraktiv 
maachen: Dozou gehéiert och, d’Ongerechtegkee-
ten an de Karriären aus dem Wee schafen.
Zweetens: D’Polizisten hu geféierlech Asätz ze 
maachen, wat leider a leschter Zäit ëmmer méi 
dacks virkënnt. Mir fuerderen, datt bei engem Vir-
fall am Déngscht dës d’Polizisten en Affekot ge-
stallt kréien. A wann dofir de Statut vum Fonction-
naire muss ugepasst ginn, mee da muss en uge-
passt ginn. Da muss d’Regierung dat maachen!
Drëttens: D’Police muss direkt kënnen op Body-
cams, Kierperkameraen, zréckgräifen. Wësst Der: 

Jänni a Männi kann d’Police filmen an d’Police huet 
net d’Material, fir selwer ze agéieren.

Une voix.- Très bien!
Mme Martine Hansen (CSV).- Hei muss direkt 

agéiert ginn!
Plusieurs voix.- Très bien!
Mme Martine Hansen (CSV).- An hei geet et net 

ëm iergendeng Law-and-order-Ideologie. Et geet ëm 
konkreet Hëllef. An och an der Sécherheetspolitik 
ass d’Nolauschteren, d’Politik mat de Leit extreem 
wichteg.
Här President, da kommen ech zu engem grousse 
Package. De Premier hat domat ugefaangen: Klima-
politik. Eng weider Prioritéit: d’Klimakris, déi mer 
mussen upaken. Mir mussen dem Wandel Rech-
nung droen, well soss bezuele mer nämlech eng 
richteg fatzeg Rechnung als Natioun.
Bis 2050 gëtt Klimaneutralitéit ugestrieft. Wou si 
mer do drun? Wéi kënne mer dat erreechen? Dat 
ass am Prinzip déi zentral Fro. An op déi zentral Fro 
hunn ech nach kee klore Wee gesinn.
Wann ech kuerz eng Situatiounsbeschreiwung maa-
chen: Wou si mer beim Fuerpark drun? De Rifkin hat 
gesot, 2050 misste mer 100 % Elektro sinn. Stand 
2021: Am Moment gi ronn 340 Elektroautoe pro 
Mount ugemellt. Wann een och nach géif mat enger 
Moyenne vun Dausend rechnen, da wäre mer op 
12.000 am Joer. Mat deem Rhythmus bräichte mer 
46 Joer, fir deen aktuelle Fuerpark komplett op 
Elektro ëmzestellen.
Elektrobornen: 800 waren der 2010 annoncéiert. 
Den Här Schneider hat der 800 annoncéiert. Den 
Här Gramegna hat der 800 annoncéiert. Den Här 
Turmes hat der d’lescht Joer nach 800 annoncéiert. 
Ech hoffen, datt déi 800 mëttlerweil do sinn. An dë-
sem État de la nation hunn ech dat net héieren. 
Mee séier si mer do net virukomm.
Dir hutt e Klimaschutzgesetz gestëmmt ouni sekto-
riell Ziler. De Paul Galles hat deemools jo vu „Blind 
Date“ geschwat.

Une voix.- Tipptopp.
Mme Martine Hansen (CSV).- Elo sinn déi sekto-

riell Ziler do, mee kee weess, wéi se sollen erreecht 
ginn.

Une voix.- Tipptopp.
Mme Martine Hansen (CSV).- Mir hunn nogefrot, 

jo, mir hunn nogefrot, ...
Une voix.- Très bien.
Mme Martine Hansen (CSV).- ... mat wéi enge 

konkreete Mesuren d’Ziler sollen erreecht ginn. Wat 
maacht der zum Beispill, fir d’Methanreduktioun 
hinzekréien? Wat gesitt Der am Industrieberäich vir, 
fir d’Zäregasreduktioun hinzekréien, ouni datt d’Be-
triber hir Konkurrenzfäegkeet verléieren?
Mir hunn dat gefrot. An ech fanne schonn d’Äntwert 
zimmlech erstaunlech. Mir kruten als Äntwert ge-
sot, datt nei Kommiteeë géifen agéieren. E Comité 
interministériel pour l’action climat, dee kann zou-
sätzlech Mesurë festhalen. Eng Plateforme pour 
l’action climat et la transition énergétique, déi kann 
zousätzlech verstäerkte Mesurë proposéieren. An 
den Observatoire de la politique climatique, dee 
kann dat selwecht dann och nach.
Elo kënnt dann och nach e Klima-Biergerrot. Wéi 
gesot, wann dee gutt ass, da froen ech mech, firwat 
en net schonn éischter gemaach ginn ass.
Ech soen: Dat Ganzt hei bréngt weeder eis nach 
d’Bierger nach d’Betriber weider. D’Klima brauch 
keng nei Gremien. Dat hei erënnert mech ... Ech war 
an Däitschland op der Uni. Do gëtt et - déi Däitsch 
sinn och heiansdo Spezialisten am Aarbechtsgrup-
pegrënnen - dee schéine Sproch: „Wenn du nicht 
mehr weiter weißt, gründe einen Arbeitskreis.“
(Hilarité)
An dat heiten héiert sech e bëssen esou änlech un. 
Mir maache Gremien a Gremien an déi eng kënne 
Mesurë virstellen, déi aner kënnen zousätzlecher 
maachen. Mee mir kennen nach ëmmer keng.
(Interruptions)
Wéi steet et mam Energiebedarf a mat der Ofde-
ckung heivunner? Dës Fro wäert an Zukunft kruzial 
sinn. D’„Handelsblatt“ huet getitelt: „Die Welt-Ener-
giekrise“. An ech kann Iech soen, datt dat fir d’Pri-
vatleit och extreem wichteg wäert sinn. Et kann net 
all Privatpersoun hir Heizung, hiert Haus komplett 
ëmrappen an ëmbauen. Vill Leit hunn am Moment 
net vill aner Méiglechkeeten a waarden eeben drop. 
Wann de Präis an d’Luucht geet, da gëtt et méi 
deier, also wäert dat doten eng kruzial Fro vun der 
Zukunft sinn.
An an deem Kontext - wéi gesot, fir klimaneutral ze 
ginn - muss jo da massiv klimaneutral Energie pro-
duzéiert ginn. Do hu mir awer nach vill Froen, déi 
mer awer och gëschter net beäntwert kritt hunn. De 
Premier sot: „D’Sonn an de Wand sinn de Schlëssel 
fir eng nohalteg Stroumproduktioun.“ Wéi vill Wand-
mille sinn d’Zil? Wéi ass et mam Wandkadaster? 
Am Moment huet eng Wandmillen eng Leeschtung 
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vun 2 Megawatt, déi nei Generatioune 4,2. Laut 
PNEC, Klima- an Energieplang, musse mer 2030 op 
400 Megawatt sinn. Dat wäre 60 nei Anlage bis 
2030. Bis 2040 wären et 96 zousätzlech Anlagen.
Ech hunn och de Moien eng Ausso vum Chef 
vum Fraunhofer gelies. Dee seet: „Natierlech ass 
d’Wandenergie wichteg, mee mir brauchen Transpa-
renz, well d’Akzeptanz ass net onbedéngt ginn.“ A 
genau déi Transparenz feelt mer awer hei am Dos-
sier. Wou kommen déi Wandmillen hier? Wivill sol-
len der opgeriicht ginn?
Da kommen ech bei d’Solarpannoen. Bis 2030 
miss  ten nach 817 Megawatt derbäikommen. Wann 
ech mech net verrechent hunn, sinn dat 448 Hektar 
Fotovoltaik - 450 grouss Fussballsterrainen. Hutt 
Der eng Simulatioun, wou dës Flächen hierkom-
men? Wivill Fläche kommen op Privathaiser, op 
Industriegebaier, op Parkingen? Wivill Fräilandfläch 
brauche mer?
Mir brauchen Transparenz hei. Well ech soen Iech: 
Ouni Transparenz kréie mer Problemer mat der Ak-
zeptanz.
Här President, als CSV sti mer fir eng Klimapolitik 
mat de Leit am Boot. An ech si wierklech iwwer-
zeegt, datt mer et hikréien, mee mir brauchen duer-
fir eng Klimapolitik ouni Ideologie, mee mat Innova-
tioun, mat gesondem Mënscheverstand, mat der 
Wëssenschaft am Boot an och mat der Wirtschaft. 
An och hei nach eng Kéier de Fraunhofer-Chef, dee 
seet: „Mir mussen technologieoppe bleiwen.“ Mir 
sinn definitiv géint eng reng Verbuetspolitik!
D’Regierung setzt elo nach e ministerielle Groupe 
de travail an, fir d’gesetzlech Prozeduren ze ver-
einfachen. De Staat kompenséiert elo d’Emissioune 
fir déi staatlech Missiounen am Ausland. Et ass 
emol net gesot ginn, et géif probéiert ginn, fir déi 
Emissiounen ze reduzéieren. An d’Gesetzer ginn op 
Nohaltegkeet gecheckt. Also beim beschte Wëllen: 
Wann dat de Wee ass, fir d’Zil ze erreechen, dann 
ass de Wee nach ganz, ganz laang. An ech mengen, 
mir hunn net esou vill Zäit!
Här President, als CSV hu mer dofir 13 konkreet Vir-
schléi.
Éischtens: e klore Mesurëplang fir déi eenzel Sec-
teuren, ausgeschafft mat den Acteure vum jeewei-
lege Secteur. Eng Roadmap fir kloerzemaachen, wéi 
d’Ziler sollen erreecht ginn, de Wee, eng Oplësch-
tung vun den Hëllefsmoossnamen, well d’Leit mus-
se jo plangen - transparent a kloer.
Zweetens: D’Wëssenschaftler si sech eens: Eleng 
mat der Reduktioun vun den Zäregaser kréie mer 
eis Klimaziler net erreecht. Et mussen och déi tech-
nesch Méiglechkeete genotzt ginn, fir d’Zäregaser 
aus der Atmosphär erauszezéien a se op déi eng 
oder aner Aart a Weis ze späicheren. An dat ass net 
esou, wéi d’Madamm Dieschbourg mer geäntwert 
hat, dat wär Politik mat Zauberstaf. Nee, dat ass 
keng Politik mat Zauberstaf. Dat ass d’Realitéit! An 
d’Wëssenschaft seet dat do: „Mir brauchen et.“ Et 
kann net sinn, datt och hei erëm eng Kéier aus Ideo-
logiegrënn näischt gemaach gëtt.

Une voix.- Très bien!
Mme Martine Hansen (CSV).- Drëttens: De Staat 

muss als Virbild agéieren. Gottseidank hu mer dat 
gëschter elo endlech och vun der Regierung héie-
ren. Ech kann Iech just soen: Dräi Motiounen hu 
mer gebraucht! Wivill Zäit ass hei verluer gaangen? 
An elo geet et net méi duer, fir iergendwéi ze 
soen ... Ech mengen, de Premier huet gesot, ech hu 
mer et opgeschriwwen, de Staat a seng Servicer 
missten an den nächste Gang schalten. Mee Dir 
hätt scho längst missen den Turbo aleeën. An Dir 
musst elo ... et geet net duer ... dat do ass erëm 
eng Kéier iergendeppes, mee et ass keen Inhalt 
dran. Hei brauche mer konkreet Mesuren, opge-
lëscht ... ech weess net, „d’Isolatioun vun all de 
Fassade bréngt eis esou vill, kascht esou vill“. Mat 
engem Zäitplang, wéini wat soll geschéien.
Véiertens: d’CO2-Bepräisung. Mir hunn de Moien 
héieren, fënnef Euro pro Tonn géif en d’nächst Joer 
an d’Luucht goen. Mir brauchen hei Transparenz 
och fir déi nächst Joren. Dir wësst: Mir hunn am 
Moment extreem héich Energiekäschten. Net 
duerch d’CO2-Bepräisung, mee duerch aner Saa-
chen. Mee d’CO2-Bepräisung kënnt awer nach der-
bäi. An dofir brauche mer och hei Transparenz an 
ech wär wierklech frou, wa mer och do gesot kréi-
chen, wat hei geplangt ass.
Fënneftens: de konsequenten Ausbau vum ëffent-
lechen Transport. Keng Austeritéitspolitik - kënne 
mer ënnerschreiwen, wat Der gesot hutt. Mee zum 
Beispill awer och en zweet Gleis a Richtung Nor-
den. Do kënnt elo eng Vëlospist hin. Dann hu mer 
dat u sech verpasst. Mir brauchen awer och méi 
Vëlospisten an och do manner administrativ Hür-
den.
Sechstens: e sozialen Ausgläich. Hei ass och an-
noncéiert ginn, et kéim eppes. Mir wëssen awer 
nach net genau, wat. All déi Leit, déi zum Beispill 
net kënnen op den ëffentlechen Transport zréck-
gräifen, well se op Schichte schaffen, well se an-
zwousch wunnen, wou keen ass, déi mussen en 

Ausgläich kréien. An ech weess och net - ech hu 
geschwat vun den Heizkäschten, déi staark an 
d’Luucht wäerte goen -, ob déi Allocation de vie 
chère do duergeet, fir dat auszegläichen. Virun 
allem, well mer awer och scho Leit mat méi héije 
Paien hunn, déi Problemer hunn am Moment.
Siwentens: d’Konsequent Ënnerstëtzung vun der 
Fuerschung an d’Energiespäicherung. Mir brauchen 
eng Energieofsécherung. De Stroum kann een net 
an eng Këscht paken an erëm aus der Këscht eraus-
huelen, wann een e brauch. Mir brauchen och Fuer-
schung an all aner Energiequellen. An ech soen et 
hei nach eng Kéier. Mir ware beim Potsdamer Kli-
mainstitut an déi soten eis ganz kloer: „D’Zäit vun 
de Monokulturen ass eriwwer.“ An als Agraringe-
nieur verhalen ech dat. Mee dat ass hei fir d’Energie 
gemengt. D’Zäit vun de Monokulturen ass eriwwer.
An dofir géif och méi eng ambitiéis Waasserstoff-
strategie heizou gehéieren. De Félix Eischen wäert 
nach drop agoen. Mir verstinn net, firwat Der hei 
esou zaghaft sidd an eréischt richteg wëllt unzéien, 
wann nëmme grénge Waasserstoff do ass. Och do 
erëm eng Kéier seet de Chef vum Fraunhofer: „Mir 
musse massiv an de Waasserstoff investéieren. An 
der Zukunft wäerte mer massiv Waasserstoff brau-
chen. Mir mussen och elo op turquoise Waasser-
stoff bauen“ - dat ass deen, deen iwwer Äerdgas, 
eng Methanpyrolys produzéiert gëtt -, „mir mussen 
technologieoppe sinn.“ Hie schwätzt esouguer, an 
doriwwer war ech schonn erstaunt, iwwert d’Kärfu-
sioun, datt doriwwer misst diskutéiert ginn.
(Interruptions)
An enger idealer Welt gëtt et nëmme grénge 
Stroum, grénge Waasserstoff.
(Interruption)
Watgelift?

M. François Bausch, Vice-Premier Ministre, 
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics.- Sidd 
Dir dann d’accord mat der Kärfusioun?

Mme Martine Hansen (CSV).- Mir si sécherlech 
géint déi Atomenergie, wéi se elo do ass. Dat wësst 
Der. Fir de Rescht ...
(Interruption par M. François Bausch)
Fir de Rescht sinn ech net Wëssenschaftler genuch. 
Ech sinn technologieoppen a mir wäerten eis bei 
der Wëssenschaft och informéieren, Mee mir sinn 
nach ëmmer géint Atomstroum gewiescht. Ok? 
A mir hunn nach ëmmer gesot, datt Cattenom, 
Tihange sollen zougemaach ginn. An déi Positioun 
huet sech net geännert. Sou!

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Madamm Hansen, erlaabt Der, dass de Minister 
nach eng Kéier nohaakt?

Mme Martine Hansen (CSV).- Jo, hien hat mer u 
sech schonn eng Fro gestallt, ouni de Fanger ze 
strecken.

M. François Bausch, Vice-Premier Ministre, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics.- ... net 
datt ech Iech falsch verstinn.

Mme Martine Hansen (CSV).- Jo.
M. François Bausch, Vice-Premier Ministre, 

Ministre de la Mobilité et des Travaux publics.- Ech 
wollt awer nach eng Kéier froen. Dir sot, Dir wäert 
technologieoppen. Dat sinn ech och. Mee ech soen 
Iech awer och, fir wat fir eng Technologie ech net 
oppe sinn: dat ass d’Atomenergie.

Mme Martine Hansen (CSV).- Jo.
M. François Bausch, Vice-Premier Ministre, 

Ministre de la Mobilité et des Travaux publics.- Duer-
fir hätt ech gär vun Iech eng prezis Haltung.

Mme Martine Hansen (CSV).- Ech hunn Iech elo 
grad gesot, ...

M. François Bausch, Vice-Premier Ministre, 
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics.- Sidd 
Dir technologieoppe par rapport zur Atomenergie? 
Jo oder nee?

Une voix.- Ma si huet dach geäntwert dorop.
Mme Martine Hansen (CSV).- Ech hunn elo grad 

gesot, ...
(Interruption)
... Här Minister, datt mer missen technologieoppe 
sinn, zum Beispill bei der CO2-Späicherung, wou Är 
Ministesch gesot huet, dat wär eppes mam Zau-
berstaf.

M. François Bausch, Vice-Premier Ministre, 
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics.-
Ech ...

Mme Martine Hansen (CSV).- Do si mer technolo-
gieoppen. Well soss kréie mer d’Klimaziler net hin. 
Ech hu gesot, mir missten technologieoppe sinn, 
zum Beispill, fir och Waasserstoff anescht hierze-
stellen, wéi nëmme mat gréngem Stroum, well mer 
net genuch grénge Stroum hunn. Dann hunn ech ge-
sot: Mir mussen an allem technologieoppe sinn. An 
ech hu gesot: Mir si géint den Atomstroum. Sou!
(Brouhaha)

Lo hutt Der, mengen ech ...
M. François Bausch, Vice-Premier Ministre, 

Ministre de la Mobilité et des Travaux publics.- Dat 
heescht Dir sidd net oppe fir ...

Mme Martine Hansen (CSV).- Also, Här 
President, ...

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Wannechgelift, ...

Mme Martine Hansen (CSV).- ... ech mengen ech 
hunn elo kloer gesot: „Mir si géint den Atom-
stroum.“ An ech mengen, ...

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Jo ... wannechgelift.

Mme Martine Hansen (CSV).- ... vill méi kloer 
kann ech dat elo net soen. Sou!

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Wannechgelift!

Mme Martine Hansen (CSV).- Mir fuerderen, ...
M. François Bausch, Vice-Premier Ministre, Mi-

nistre de la Mobilité et des Travaux publics.- Ech 
wäert duerno froen.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Jo.

Mme Martine Hansen (CSV).- Ech wollt elo just 
nach soen: An enger idealer Welt, wéi den Här 
Turmes se ëmmer beschreift, do gëtt et nëmme 
grénge Waasserstoff. An do gëtt et och nëmme 
grénge Stroum. Mee wann Der mat där Approche 
d’Elektrifizéierung ugefaangen hätt, ech mengen, 
dann hätt Der nach net eng Born do stoen. Also ver-
stinn ech net, firwat datt Der déi Approche beim 
Waasserstoff huelt an do wierklech laang geschlof 
hutt.
Dann ass och d’Landwirtschaft, wéi sou dacks a 
wéi op villen anere Plazen, en Deel vun der Léisung. 
Ech hu gelies, d’Agrargesetz wär ugepasst ginn. 
Ech kann Iech soen: Jo, et ass ugepasst ginn. An 
ech kann Iech soen, et war e Gesetz vun de ver-
passte Chancen, well mir hate vill Propose ge-
maach, fir am Sënn vum Klimaschutz eist Agrarge-
setz ze verbesseren. All déi Propose si souguer vun 
deene Grénge verworf ginn.
An da wëll ech just hei eng kleng Klammer maa-
chen: Wann Der elo d’Iesse gratis maacht, da géif 
ech wierklech hoffen, datt Der dat Gratisiessen och 
lokal akaaft, bei lokale Produzenten!

Plusieurs voix.- Très bien!
Mme Martine Hansen (CSV).- Mir fuerdere fir de 

Klimaschutz am Beräich vun der Landwirtschaft. 
Aachtens: e Monitoring vun de Betriber mat engem 
gratis Klima- an Nohaltegkeetscheck an enger be-
tribspezifescher Berodung, fir eeben d’Methan-, 
d’CO2- an d’Laachgasemissioune geziilt kënnen 
erofzesetzen.
Néngtens: Déi héich Standarde bei de Liewensmët-
tele vun eiser Produktioun mussen och fir impor-
téiert Produkter gëllen, well soss ass et just Schäin-
hellegkeet, awer op d’Käschte vun der Produktioun 
hei am Land.
Zéngtens: Schafe vun engem Agricultural Hub, en-
gem Kompetenzzentrum fir d’Landwirtschaft. Déi 
Motioun hu mer, mengen ech, scho virun aacht Joer 
eng Kéier bruecht. Déi war awer ugeholl ginn. Et 
ass just leider näischt geschitt. Dofir: Ech hunn 
haut d’Saach opgi mat de Motiounen, well ech 
weess jo, datt näischt geschitt! Sou!
Eeleftens: d’Digitaliséierung, fir méi effizient ze 
sinn, an domadder och de Klimaschutz ze ënner-
stëtzen. Precision Farming! D’Viviane wäert och 
nach eng Kéier dorobber agoen. An dat gëllt fir déi 
gesamt Ekonomie!
Zwieleftens: eng konsequent Ënnerstëtzung vun der 
Bioenergie, well vun do un, datt dës Regierung do 
ass, ass d’Unzuel vun de Biogasanlage just erof-
gaangen.
Dräizéngtens: eng konsequent Ënnerstëtzung vun 
der Diversifizéierung vun der Landwirtschaft. An 
och do erëm eng Kéier: Wannechgelift, net nëmmen 
an de Sonndesrieden. Ech ginn hei an dësem Punkt 
definitiv esou rosen! Erëm eng Kéier d’Natur-
schutzgesetz! Dat, wat d’Naturschutzgesetz an der 
Zone verte zouléisst fir eng Activité agricole, dat 
ass Landwirtschaft vu gëschter! Mir brauchen eng 
Landwirtschaft vu muer, also misste mer och do 
d’Naturschutzgesetz upassen. Mee och do ass 
d’Majoritéit dergéint!
Dann dat Zweet. „Mir brauche méi Geméis“, soen 
déi gréng bal an alle Rieden. Mee nondi... - dat soen 
ech elo net.
(Hilarité)
Mir brauche Waasser, fir Geméis ze produzéieren! 
„De Waasserpräis“, seet d’Madamm Ministesch, si 
ass elo net do, „o, do gi mer net drun!“ Mee e Pro-
duzent, dee Geméis mécht, dee gäre wëllt verkafen, 
well e jo och nach wëllt Sue verdéngen, dee brauch 
Waasser zu engem räsonabele Präis. Also, wann-
echgelift, net nëmmen an de Sonndesrieden ier-
gendeppes soen, mee reagéiert konkreet!

Plusieurs voix.- Très bien!
Mme Martine Hansen (CSV).- Dir Dammen an Dir 

Hären, ech maachen nach eng kleng Klammer op, 
wat den Ëmwelt- a Klimaschutz ugeet. Den Ëmwelt-
ministère spillt nämlech ganz gäre mat senge Mus-
kelen. Heiansdo kéint ee mengen, et wären Anabo-
lika am Spill. An u sech géif ech souguer mengen, 
et sinn der am Spill, well mir hu Gesetzer, déi dat 
definitiv zouloossen. Et si Gesetzer do, déi Willkür 
zouloossen, richteg Muskelspiller. An dat bescht 
Beispill ass erëm eng Kéier d’Naturschutzgesetz.
D’Naturschutzgesetz léisst nach ëmmer all Willkür 
dran. Den „Traversini-Artikel“, deen d’Ministesch 
aus dem Tirang gezaubert hat - an en Artikel, dee 
virdrun nach ni benotzt gi war -, fir u sech eng Ge-
neemegung ze ginn, déi ee warscheinlech net hätt 
kënne ginn, genau deen Artikel hate mer propo-
séiert ze sträichen, fir eebe keng Willkür méi zouze-
loossen. Mee nee, deen Artikel muss onbedéngt 
drableiwen! Also do kann een „Ein Schelm, wer 
Böses denkt“ soen!
Dann zur Politik mat de Leit, och am Beräich vun 
der Ëmwelt. „Et muss een op d’Leit lauschteren“, 
sot de Premier. Ech hat nogelauschtert.
D’Bëschgesetz: e gutt Beispill, wéi et net geet. 
Wiem gehéiert de Bësch? De Privatbëschbesëtzer 
an de Gemenge gehéiert de gréissten Deel vun de 
Bëscher. Déi zwee si géint dat Bëschgesetz. Wat 
mécht den - elo wollt ech schonn Educatiounsmi-
nistère soen - Ëmweltministère? Ma dee weist seng 
Muskelen a seet: „Dat ass eis schnurzegal. Et gëtt 
esou duerchgezunn, wéi et ass.“
Dir Dammen an Dir Hären, ech kommen dann zu ei-
ser Wirtschaft am Allgemengen. A fir d’éischt wëll 
ech soen, datt mer kënne frou sinn, datt mer eng 
Finanzplaz hei zu Lëtzebuerg hunn, well dank där 
Finanzplaz geet et eis relativ gutt vis-à-vis vun 
deenen anere Länner. Hei awer och sechs konkreet 
Fuerderungen, wat d’Wirtschaft ugeet:
Éischtens: Mir mussen eis Wirtschaft erhalen. Si 
muss kompetitiv bleiwen. Wa mer nämlech keng 
Sue méi erwirtschaften, dann hu mer keng Sue méi 
fir ze verdeelen a mir hunn och keng fir de Klima-
schutz. Mir brauchen e gratis Klimacheck fir d’Betri-
ber a Berodung: Pacte Climat fir d’Betriber. Dee 
steet elo, dat hu mer elo gëschter annoncéiert kritt.
Mir hunn dat 2019 gefrot. Mir hunn et 2020 gefrot. 
2019 war et refuséiert ginn. 2020 - ee Joer hier -, 
mengen ech, sollt et an d’Kommissioun kommen. 
Et war nach ëmmer net an der Kommissioun. Ben, 
ech si frou, datt et dann eeben elo gëschter an der 
Deklaratioun dra war, mee ech soe just: Dir hutt hei 
vill wäertvoll Zäit verluer. Mir brauchen e System vu 
Bäihëllefen oder vu steierleche Virdeeler fir klima-
frëndlech Investitiounen. An och den Energiepräis 
muss bezuelbar bleiwen. Et déngt nämlech näischt, 
wa mer hei zum Beispill eis Stolindustrie futti maa-
chen an dann alles aus China importéieren. Dat hël-
left dem Klima net an ech mengen, a puncto Ofhän-
gegkeet, strateegesch Ofhängegkeet, hätte mer 
dann och schlecht geschafft.
Zweetens: Mir brauchen eng konsequent Wirt-
schafts- an Industriepolitik. Mir brauchen en Nohal-
tegkeetscheck fir Betriber, ier se heihinner kom-
men. E schlecht Beispill, wéi et net soll funktionéie-
ren: Dossier FAGE. Deen Nohaltegkeetscheck mat 
de Krittären ass annoncéiert. Mir hätte wierklech 
gären, e géif elo um Dësch leien. A wannechgelift 
keen administratiivt Monster!
Drëttens: Mir brauche méi dezentraliséiert Bau-
schuttplazen. Ech fuere moies ëmmer um Rouscht 
laanscht, da stinn d’Camione schonn an der 
Schlaang. Ech denken dann ëmmer un de Marco 
Schank, dee sot: „Ech hoffen, datt dee Bierg ier-
gendwann eng Kéier ‚Schankebierg’ genannt gëtt.“ 
Also „Schank“ vu „Marco Schank“, well hien dat de-
cidéiert hat. Mee aacht Joer laang ass näischt ge-
schitt hei. Mir bauen, wëssen awer net, wou de Bau-
schutt higeet. Do agéiere mer net.
Véiertens: Kreeslafwirtschaft. D’Chancen notzen, fir 
Lëtzebuerg als gréngen Industriestanduert ze pro-
mouvéieren, zum Beispill duerch d’Usidele vun En-
treprisen, déi sech mam Recycling vun Elektrogerä-
ter an Autoe befaassen - Stéchwuert: Batterie. Hei 
aktiv ginn an net op déi aner hoffen, déi sech mat 
Techniken zur Réckgewënnung vu Wäertstoffer aus 
Ofwaasser befaassen, zum Beispill Phosphatge-
wënnung, déi sech mat ëmwelt- a ressourcëséchere 
Réckbau vu Wandmille befaassen, well déi si mer jo 
schonn erëm amgaang, ofzeriichten an erëm neier 
opzeriichten. D’Regierung schafft elo un enger Etüd 
an un engem Aktiounsplang. Dës Etüd misst an ei-
sen Aen um Dësch leien.
Fënneftens: D’Betriber brauchen Ënnerstëtzung bei 
der Digitaliséierung. Mir fuerderen hei Bäihëllefen 
oder steierlech Virdeeler fir d’Investitiounen an 
d’Di  gitalisatioun. Souwäit, wéi ech dat héieren 
hunn, soll do eppes kommen. Wat konkreet, weess 
ech nach net.
Sechstens: d’Independanten. Deene musse mer hël-
lefen a se net diffaméieren. Ech soen et awer nach 
eng Kéier: Si fueren net alleguer mat engem Ferrari 



SÉANCE 02  |  Compte rendu n° 01  |  2021-2022 Mercredi 13 octobre 2021 12

ronderëm. Wa mer hei net agéieren, da riskéiert de-
finitiv aus deem „Trau dech“ e richtegen „Trau dech 
nëmmen net“ ze ginn. Ech hu gëschter näischt hei 
héieren. Fir si ze ënnerstëtzen, fuerdere mer Upas-
sunge bei der Sécurité sociale am Kontext vun de 
Fréipensiounen an Upassungen am Aarbechtsrecht, 
fir géint Ongerechtegkeete virzegoen.
An dann, Här President, wëll ech awer nach eppes 
soen: Mir wëlle keng Coronasteier. Weeder fir d’Leit 
nach fir d’Betriber, well wann en Neiopbroch defini-
tiv eppes net brauch, da sinn et zousätzlech Steie-
ren. Mol ganz ofgesi vun de rechtleche Bedenken.
Här President, ...

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Ech sinn do.

Mme Martine Hansen (CSV).- ... als CSV sti mer 
fir eng nohalteg Maartwirtschaft. Dat ass e wee-
sentlecht Element vum Lëtzebuerger Modell an och 
vum Lëtzebuerger Sozialmodell, an deen ass fir eis 
extreem wichteg. Dozou gehéiert och de Sozialdia-
log. Stéchwuert: Politik mat de Leit. Et ass wierk-
lech net ze verstoen, firwat datt dës Regierung sech 
mat Hänn a mat Féiss, an ech weess net mat wat 
nach allem, gewiert huet, ier dann elo endlech déi 
Tripartite zustane kënnt. Uff, kann ech soen!
Et geet nëmme mateneen, soen ech Iech. De Marc 
Spautz wäert nach am Detail heirop agoen. An hie 
wäert och déi Sozialleeschtungen, déi hei annon-
céiert gi sinn, u sech nach eng Kéier, och a puncto 
sozial Ongerechtegkeeten, genau ënnert d’Lupp 
huelen. De Paul Galles wäert dann op déi weider-
lafend steigend Aarmut hei zu Lëtzebuerg agoen. 
Well zur Lag vun der Natioun gehéiert och d’Situa-
tioun vum Portmonni vun de Privatleit. An déi ass 
bei ville Leit net roseg.
De Premier hat gëschter versprach oder hien hat 
gesot, hien hätt versprach gehat, hie géif keen am 
Ree stoe loossen. Ech kann awer just feststellen: 
Den Aarmutsrisiko ass hei zu Lëtzebuerg staark 
gestigen. An d’Aarmut ass schonns an der bree-
der …
(Interruption par M. Xavier Bettel)
Also, ech fänken elo net un … Den Här Premier wollt 
eppes soen, ech äntweren em och elo. Ech fänken 
elo net un, vu virun 20 Joer ze schwätzen, Här 
Premier.

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Ech hunn nämlech just gesot, dass dës 
Woch d’Chiffere vum Statec géife kommen. Vläicht 
huet d’Madamm Hansen déi gelies?

Mme Martine Hansen (CSV).- Ech hunn déi lescht 
Jore gekuckt.

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- A ok.

Mme Martine Hansen (CSV).- Ech mengen, datt 
Dir d’Chiffere warscheinlech éischter kritt wéi ech. 
Dovunner ginn ech emol aus.
Ech hu gesot: D’Aarmut ass ëmmer méi wäit viru-
geschratt, bis an d’Mëttelschicht eran. An hei brau-
che mer eng kloer Entlaaschtung. An do wäert de 
Gilles Roth nach drop agoen. Hie wäert déi gesamt 
Steierpolitik op de Leescht huelen, vun där mer 
allerdéngs gëschter net vill héieren hunn. Do war e 
grousst Walversprieche vun der grousser Steierre-
form. Do ass awer näischt komm. De Gilles, wéi ge-
sot, wäert dat muer an Ugrëff huelen.
Dir Dammen an Dir Hären, de Premier huet gëscht a 
senger Ried zur Lag vun der Natioun u sech e posi-
tiven Halbzeitbilan vun der Regierung gezunn. Dat 
ass och net verwonnerlech an et wäert Iech och net 
iwwerraschen, datt mir mat dësem Bilan net aver-
stane sinn. Net, well mer an der Oppositioun sinn, 
mee well dës Regierung an alle weesentleche Punk-
ten net vill Léisunge fir d’Leit bruecht huet. Et sinn 
Ziler do, mee de Wee ass net kloer.
D’Leit waren a sinn deelweis zefridde mam Corona-
management, woubäi een dat beim Impfe wierklech 
muss staark relativéieren. Hei steet Lëtzebuerg 
ganz schlecht do. Mee zu de Prioritéite vun de Leit 
ass net vill bei dësem État de la nation u Léisunge 
komm. Dat gëllt fir d’Wunnen, wéi ech gewisen 
hunn. Dat gëllt fir d’Steiergerechtegkeet an d’Steier-
entlaaschtung. Dat gëllt fir d’Gesondheet. Dat gëllt 
fir eis Schoul. Dat gëllt fir d’sozial Gerechtegkeet. 
Dat gëllt fir de Klimawandel. An an an.
Ech soen, mir kënnen et definitiv hei packen. Mee 
duerfir muss ugepaakt ginn! Ech nennen nach eng 
Kéier dat Beispill vum Bierg: Wann Der net upaakt, 
da fale mer ëm, a wa mer ëmfalen, dann deet et lei-
der Gottes an dësem Fall net nëmmen dem Vëlos-
fuerer wéi, mee et deet deem ganze Land wéi. Mir 
mussen hei net nëmmen Ziler definéieren, mee mir 
mussen hei de Wee, konkreet Mesuren definéieren. 
An déi mussen duerchgezu ginn. Am Numm vun der 
CSV hunn ech hei 50 konkreet Verbesserungsvir-
schléi gemaach fir eng zukunftsorientéiert Politik. 
An ech soen nach emol: Mir brauchen eng Politik 
mat de Leit. Eng Politik, déi op d’Leit lauschtert, déi 
bei de Leit ass. An dat an der Realitéit an net nëm-
men hei an de Rieden.

Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci och der Madamm Hansen. An nächsten age-
schriwwene Riedner ass den Här Gilles Baum fir 
d’DP. Här Baum, Dir hutt d’Wuert.

M. Gilles Baum (DP).- Merci fir d’Wuert, Här 
President. En ongewinnt Bild, erëm hei ze stoen, 
awer e gutt Gefill, fir erëm hei ze stoen.
Lëtzebuerg huet an deene leschten 18 Méint Cha-
rakter gewisen. Lëtzebuerg huet wärend der Pande-
mie zesummegehalen. Mir ware solidaresch ee mat 
deem aneren. Mir hunn eis géigesäiteg ënnerstëtzt, 
eis Mutt gemaach. A mir hu resolutt dergéintgeha-
len. An dat hu mer alleguer zesumme gemaach.
Déi lescht 18 Méint ware keng einfach a si hu Spue-
ren hannerlooss bei jiddwerengem. Vun haut op 
muer war villes anescht. E Virus huet ugefaangen, 
eist Liewen ze bestëmmen. Maskeflicht, Confine-
ment, Aschränkung vun de Fräiheeten, alles dat 
Saachen, déi eis bis dohinner friem waren. Dass dat 
net jiddwerengem gläichermoosse liicht gefall ass, 
ass verständlech. Et ass och mënschlech.
D’Covidkris ass nach net eriwwer. Mee ech mengen, 
mir sinn an der leschter Ligne droite. Mat der 
Impfung hu mir dat richtegt Mëttel, fir dës Kris defi-
nitiv hannert eis ze loossen. Ech wëll op dëser Plaz 
nach eng Kéier e waarmen Appell maachen, fir dës 
Chance ze notzen. Informéiert Iech. Schwätzt mat 
Ärem Dokter. A loosst Iech impfen. Et war nach ni 
esou einfach wéi haut.
Nieft dem Coronavirus an der Pandemie gëtt et eng 
ganz Rei aner Erausfuerderungen, déi mer mussen 
ugoen. Munch Defie begleeden eis scho méi laang. 
Anerer sinn duerch déi Kris, duerch déi mer gaange 
sinn, eng Kéier verstäerkt oder erëm eng Kéier méi 
visibel ginn. De Kampf géint de Klimawandel, d’Si-
tuatioun um Wunnengsmaart an déi sozial Gerech-
tegkeet ziele sécherlech dozou. Et sinn dräi Su-
jeten, déi ontrennbar matenee verbonne sinn. Si 
musse mateneen ugaange ginn a se däerfen net 
géinteneen ausgespillt ginn.
Här President, mir hu gëschter e Premier héieren, 
deen determinéiert ass, dës Erausfuerderungen un-
zegoen. E Premier, dee resolutt no vir kuckt, fir 
d’Land op d’Zukunft virzebereeden. E Premier, deen 
d’Geschicht vum Erfollegsmodell Lëtzebuerg wëllt 
weiderschreiwen - net vun uewen erof, mee ze-
summe mat de Leit.
(Interruption)
Här President, d’Situatioun, an där mer eis befan-
nen, ass aussergewéinlech, fir net ze soe kritesch. 
De Klimawandel, oder besser d’Klimakris, ass reell 
a betrëfft eis all, an zwar an alle Beräicher vun ei-
sem Liewen. De Klimawandel/d’Klimakris beschäf-
tegt eis all. Ech denken un déi Jonk, déi reegelméis-
seg op d’Strooss ginn, fir - zu Recht - en effikasse 
Klimaschutz ze revendiquéieren. An ech denken un 
all déi vill manner Jonk, déi si doranner ënnerstët-
zen. Ech denken un all déi Leit, déi déi éischt Kon-
sequenze vun der Äerderwäermung scho ganz kon-
kreet ze spiere kritt hunn an de leschte Méint, an de 
leschte Joren. An dat net nëmmen am Ausland, 
mee och hei zu Lëtzebuerg.
Wann däi Keller op eemol ënner Waasser steet oder 
op dengem Feld näischt méi wiisst, well et méinte-
laang net gereent huet, da gëtt deen abstrakte Kli-
mawandel mat engem Schlag siichtbar an et gëtt 
och deem Leschte kloer, dass mer seriö eppes än-
nere mussen.
Ech ginn et zou: D’Monumentalitéit vun dëser Eraus-
fuerderung ass schwéier ze gräifen! D’Klimakata-
stroph ophalen, heescht, d’Aart a Weis, wéi mer als 
Gesellschaft bis elo funktionéiert hunn, d’Aart a 
Weis, wéi mer bis elo an der Gesellschaft gelieft 
hunn, komplett nei ze denken an ze hannerfroen. Dat 
geet vun der Energieproduktioun iwwert d’Mobilitéit 
bis bei de Logement, an doriwwer eraus bis an deen 
allerleschte Wénkel vun eisem Liewen. Dat wäert 
net einfach esou geschéien. Dat wäert och net gra-
tis sinn. Nee, dat wäert richteg vill Sue kaschten!
Mee, Här President, keng ambitiéis Klimapolitik ze 
bedreiwen, dës Aufgab net mat voller Energie a mat 
vollem Courage unzegoen, dat, Här President, dat 
géif eis nach vill, vill méi deier ginn. Däers muss ee 
sech bewosst sinn an dat muss een de Leit och 
soen. D’Aufgaben, déi virun eis stinn, déi sinn 
enorm. An d’Zäit, déi eis bleift, ass kuerz.
Mam sechsten IPCC-Rapport krute mer op en Neits 
d’Urgence vun der Klimakatastroph virun Ae ge-
fouert. D’Wëssenschaft seet eis ëmmer nees, dass 
et fënnef vir zwielef ass, wann net scho méi spéit. 
D’Zäit, déi bleift, fir dat Schlëmmst ze verhënneren, 
gëtt ëmmer méi knapp. Ouni staark Mesuren er-
reeche mir déi 1,5-Grad-Erwäermung schonn 2035, 
also zéng Joer méi fréi, wéi nach viru Kuerzem ge-
duecht. An awer: Och dee leschte Rapport léisst 
Plaz fir Hoffnung. Et ass nach net ze spéit, fir 
d’Kéier nach ze kréien.
Perséinlech verstinn ech déi Leit ganz gutt, déi 
soen, dass alles vill ze lues geet, dass mer net séier 

genuch virukommen. Gleeft mer, wann et einfach 
wär, wa mer kéinten op e Knäppchen drécken, fir 
dat do alles ze bewierkstellegen, dann hätte mer de 
Problem scho laang geléist! Wat mer d’Klimatransi-
tioun éischter hikréien, wat et mir an, ech mengen, 
jiddwerengem heibanne léiwer wär.
Trotzdeem kann ech de Virworf, d’Regierung hätt 
näischt oder ze wéineg opweises, absolutt net gëlle 
loossen! Dës Regierung huet de Klimaschutz vun 
Ufank un zu hirer absolutter Prioritéit gemaach, wéi 
de Premier et gëschter nach eemol ënnerstrach 
huet.
An de leschte Joren huet d’Regierung eng ganz Rei 
Mesuren decidéiert, sief et, fir méi klimafrëndlech 
Mobilitéit ze fërderen, fir déi erneierbar Energië 
mas  siv auszebauen a fir d’Emissiounsneutralitéit 
beim Wunnen a beim Heizen hinzekréien.
Beim Logement hu mer mat déi héchsten Ëmwelt-
standarden op der Welt. Mir hunn et duerch d’Pas-
siv- an d’Niddregenergiehaiser fäerdegbruecht, 
dass eise Parc immobilier gewuess ass an dass 
gläichzäiteg d’Emissiounen an deem Beräich erof-
gaange sinn.
Oder kucke mer d’Rekordinvestitiounen an den 
ëffentlechen Transport. Dat geet vum Tram iwwert 
den Zuchreseau bis zum Ausbau vun enger ganzer 
Rei vu Park & Riden. An d’Kiischt um Kuch ass na-
tierlech de gratis ëffentlechen Transport. A ver-
schiddene Länner, wéi an der Belsch zum Beispill, 
gëtt et Diskussiounen, fir eis et nozemaachen, fir 
dass si och kënnen hir Klimaziler erreechen.
Virun allem ass et awer der Regierung gelongen, fir 
keng Klimapolitik vun uewen erof ze maachen. Am 
Géigendeel, d’Zil war et ëmmer, d’Leit matzehuelen, 
hinnen Alternativen unzebidden an och Ureizer, fir 
dës Alternativen ze notzen. Ech hat schonn eemol 
d’Beispill vum gratis ëffentlechen Transport er-
nimmt.
Fir eis als DP ass et wichteg, Klimapolitik mat de 
Leit ze maachen an net géint d’Leit. Dat heescht, 
dass een de Leit muss Alternativen ubidden. Klima-
politik mat de Leit maachen, dat heescht och Rück-
siicht op Leit huelen, déi och schonn esou Schwie-
regkeeten hunn, um Enn vum Mount déi zwee Enner 
beieneenzekréien.
D’sozial Verträglechkeet vun der Klimapolitik ass 
den A an den O, fir dass se och vun de Leit matge-
droe gëtt. Och hei si mer dervun iwwerzeegt, dass 
d’Regierung dee richtege Wee ageschloen huet.
Mat der Aféierung vun der CO2-Steier dëst Joer 
gouf nämlech och e Crédit d’impôt vu 96 Euro age-
fouert. Domadder ass den Impakt vun deenen 20 
Euro pro Tonn op Brennes a Bensinn sozial ofgefie-
dert ginn, a fir déi schwächste Stéit souguer ausge-
glach ginn. Et sinn iwwregens net mir, déi dat soen, 
mee et ass keen anere wéi de Statec.
Wa mer eng Kéier kuerz bis an eis Nopeschlänner 
kucke ginn, da sti mer mat eiser CO2-Steier, mengen 
ech, ganz gutt do. A Frankräich kascht d’Tonn 45 
Euro. An Däitschland 25. A Spëtzereider, dat sinn 
d’Schweden. Do kascht eng Tonn CO2 120 Euro.
Zu Lëtzebuerg fänke mer dogéint lues un: mat 20 
Euro. D’Zil ass et jo net, fir d’Leit ze schikanéieren. 
An et ass och net, fir d’Staatskeesen ze fëllen. Am 
Géigendeel! Et ass am Fong näischt anescht wéi 
déi konsequent Applikatioun vum Prinzip vum Pol-
lueur-payeur, och bei den Emissiounen.
Donieft fëllen d’Recettë vun der CO2-Steier net de 
Staatssäckelchen, mee si fléissen direkt zu enger 
Halschent a sozial Kompensatiounen an zur anerer 
Halschent a Klimaprojeten. Well dat ass jo eigent-
lech de sprangende Punkt vun eiser Politik: Mir 
wëlle virun allem Alternativen attraktiv maachen, 
andeems mer an den ëffentlechen Transport inves-
téieren, andeems d’emissiounsfräi Mobilitéit gefër-
dert gëtt an d’Ersetze vu Gas- a Mazoutsheizungen 
encouragéiert gëtt; an eréischt lues a lues klima-
schiedlecht Verhale méi deier maachen.
Här President, als DP si mer der Meenung, dass 
den Haaptfokus vun der Diskussioun awer net op 
deem soll leien, wat scho gemaach ginn ass. An 
ech soen: Et ass vill geschitt an et kéint ee mat Sé-
cherheet déi eenzel Mesuren duerchdiskutéieren.
Nee, mir mussen no vir kucken, op dat, wat nach ze 
maachen ass. Dat Joerzéngt, wat virun eis läit, gëtt 
decisiv. Et bleift eis nach eng Zäitfënster vu ronn 
zéng Joer, bis 2030, fir déi déifgräifend Verännerun-
gen, déi néideg sinn, op d’mannst zu engem gud-
den, zu engem groussen Deel ëmzesetzen. Et ass 
dës Generatioun, déi elo an der Verantwortung ass, 
déi d’Méiglechkeet nach huet, eppes ze maachen, 
déi d’Méiglechkeet huet fir ëmzesteieren. Duerno 
kéint et vläicht ze spéit sinn.
D’Regierung huet sech dowéinst ambitiéis Ziler 
ginn, déi deem Rechnung droen. Si wäerten eis et 
erlaben, eise Bäitrag an der Welt ze leeschten, fir de 
Klimawandel opzehalen, deem entgéintzewierken. 
Och als klengt Lëtzebuerg spille mir am Kampf 
géint de Klimawandel eng wichteg Roll. Ech géif 
soen, mir spillen eng Virreiderroll! Als eent vun de 
räichste Länner ass et och un eis ze weisen, dass 
et geet a wéi et geet! Mir mussen déi Virreiderroll 

do unhuelen - an Europa an an der Welt. Op anere 
Felder hu mer scho bewisen, dass mer et kënnen, 
an ech sinn iwwerzeegt: Hei kënne mer et och!
Net jiddwereen ass der Meenung, dass déi gesaten 
Ziler realistesch sinn. Dass se ze vill éiergäizeg 
sinn, dass mer eis Gesellschaft an eis Wirtschaft 
net esou séier ëmgekrempelt kréien - als Demokra-
tesch Partei gesi mer dat anescht. Mir sinn zouver-
siichtlech, dass mer eis Ziler och wäerte kënnen 
anhalen, dass d’Regierung dee richtege Kader ge-
sat huet a weider setze wäert, fir dass mer zu en-
gem Virreider an der Dekarboniséierung wäerte 
ginn.
Wat d’Ziler fir 2030 ugeet, si mer optimistesch, 
dass mer se erreeche wäerten. D’Regierung huet 
sech eng kloer Roadmap ginn, mat kloren Instru-
menter, wéi dat soll geschéien.
Mam Klimagesetz ginn net nëmmen d’Klimaziler 
bis 2030 an d’Klimaneutralitéit bis spéitstens 2050 
gesetzlech verankert. Donieft ginn och fënnef sek-
toriell Ziler festgehalen, mat kloren Trajectoirë fir 
déi nächst Joren - déi allerdéngs och flexibel ge-
nuch sinn, fir déi eenzel Secteuren net ze iwwer-
fuerderen an déi och kënnen ugepasst ginn.
(Interruption)
Här President, ech hunn et gesot: Klimapolitik 
mécht een net géint d’Leit an och net laanscht 
d’Leit - Klimapolitik mécht ee mat de Leit.
De Premier Xavier Bettel huet gëschter e Modell vu 
gesellschaftlecher Participatioun op den Dësch ge-
luecht, deen et an där Form zu Lëtzebuerg bis elo 
nach net gouf. Mam Aberuffe vun engem Biergerrot 
geet Lëtzebuerg an der Klimapolitik nei Weeër.
Dëse Biergerrot wäert d’Diskussioune ronderëm 
zousätzlech Klimamesurë weider demokratiséieren, 
fir e gréisstméigleche gesellschaftleche Konsens 
unzestriewen.
D’Gesellschaft dobausse kritt eng Stëmm um Ver-
handlungsdësch. Wéi wäit si mer bereet ze goen? 
Musse mer an der Klimapolitik nach méi wäit goen 
an zousätzlech reglementéieren? Wéi vill kënne mer 
de Leit zoumudden, ouni d’sozial Kohäsioun op 
d’Spill ze setzen?
Déi 100 zoufälleg ausgewielte Bierger, déi eist Land 
vun der Demografie hier erëmspigelen, wäerte sech 
mat deene Froe beschäftegen an doriwwer bero-
den, wéi wäit si iwwert de Lëtzebuerger Klimaplang 
erausgoe kënnen oder wëllen, fir eist gemeinsaamt 
Zil ze erreechen.
Wat d’Staatsfinanze betrëfft, géif ech soen, wäre 
mer relativ gutt duerch d’Pandemie komm, beson-
nesch, wann een eis Situatioun mam Gros vun dee-
nen aneren EU-Memberstaate vergläicht. An dat 
ass deene gesonde Staatsfinanzen ze verdanken, 
déi mer haten, wéi mer an déi Kris eragaange sinn.
Virun der Kris hu mir net nëmmen am Gesamtstaat, 
mee souguer am Zentralstaat Iwwerschëss ver-
bucht, an dat déi éischte Kéier zanter der Finanz-
kris. Wat d’Staatsschold ubelaangt, esou louch déi 
2019 bei 22 % vum PIB. A krisebedéngt ass deen 
Taux liicht an d’Luucht gaangen. Mee mir wäerte 
bis 2025 ganz kloer ënnert deenen 30 % Verschol-
dung leien, wéi se am Koalitiounsaccord festge-
schriwwe ginn ass. A mir wäerten natierlech däit-
lech ënnert de Maastricht-Krittäre bleiwen, déi 60 % 
Staatsverscholdung par rapport zum PIB erlaben. 
Dëst si gutt Nouvellen, virun allem, wann ee sech 
virun Ae féiert, dass eis Schold a Prozentpunkte 
souguer am mannste an der ganzer Europäescher 
Unioun gewuess ass.
Dës favorabel Ausgangspositioun huet et dem 
Staat erlaabt, fir ganz schnell am Ufank vun der 
Kris déi Mesuren en place ze setzen, déi Schlëm-
meres verhënnert hunn. Dës Regierung huet sou-
mat de Leit, de Bierger an den Independanten déi 
néideg Ënnerstëtzung kënne bidden, fir gutt duerch 
dës Kris ze kommen. Bis ewell goufen 2,6 Milliar-
den ausbezuelt. Vill Geld, mee ouni déi Mëttele wä-
ren d’Effete vun der Kris op eis Gesellschaft net 
ofzefiedere gewiescht. Mir hunn esou Aarbechts-
plazen ofgeséchert an Existenze gerett.
D’Solidaritéit gouf zu all Moment groussgeschriw-
wen. Mam Chômage partiel goufen Aarbechtspla-
zen am Land gerett. D’Kafkraaft vun deene sozial 
Schwächste gouf gestäerkt. A mat enger ganzer 
Panoplie un Hëllefe goufen och d’Betriber ënner-
stëtzt.
Natierlech huet dat e staarken Impakt op d’Staats-
finanze gehat, mee wat hätt et eréischt kascht, wa 
mer net esou resolutt agegraff hätten!

Une voix.- Très bien!
M. Gilles Baum (DP).- Eng Austeritéitspolitik war 

weeder 2020 nach elo eng Optioun. Déi Léier hu mir 
alleguerten aus der Finanz- a Wirtschaftskris aus 
de Joren 2008 an 2009 gezunn.
Mir sinn et anescht ugaange wéi bei der leschter 
grousser Kris. Mir sinn d’Suen net an d’Täsch vun 
de Leit siche gaangen. Anescht wéi eng viregt 
Regierung mat engem CSV-Premier an engem CSV-
Finanzminister hu mir d’Leit net fir dës Kris bezuele 
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gelooss. Nee, mir hunn hinnen hir Suen an hir 
Kafkraaft gelooss. Eng Kris, fir déi d’Leit näischt 
konnten!
Mat der resolutter Interventioun vun der Regierung 
konnte mir d’Kontraktioun vun eisem PIB vun 1,8 % 
relativ gutt an de Grëff kréien. Domat si mer besser 
dervukomm wéi déi allermeeschte Staaten, déi an 
der Moyenne en Negativwuesstum vu 6 % haten.

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Madamm Hansen, just esou niewebäi: Fir 
bei Äre Votte virdru vu Respekt ze schwätzen … 6 
vun 21 …
(Interruptions et brouhaha)

Mme Martine Hansen (CSV).- Här President, ech 
weess net, ob dat do ...

M. Gilles Baum (DP).- Ech fueren ...
Mme Martine Hansen (CSV).- ... zum Ordre du 

jour passt. Mee ech hat am Ufank och net gezielt, 
wie present war, wéi et lassgoung.

Une voix.- Alleguer!
Une autre voix.- Mir waren alleguer, ...
M. Gilles Baum (DP).- Bal alleguer.
Plusieurs voix.- Neen.
M. Gilles Baum (DP).- Kommt, mir fuere weider!
Mme Martine Hansen (CSV).- Um zwou Auer war 

et nach relativ dënn.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Also, wann Der en Arbitter braucht, ...
M. Gilles Baum (DP).- Sou. De Projektiounen, ...
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

... Madamm Hansen, wann Der en Arbitter braucht, 
ech schreide ganz gär an. De Sall war besser besat.

Mme Martine Hansen (CSV).- Den Här Wolter 
huet Zännwéi.

M. Gilles Baum (DP).- De Projektiounen no läit 
d’Croissance vum Lëtzebuerger PIB fir dëst Joer 
bei ronn 6 %. Och hei si mer e ganz gudde Schüler 
an der Europäescher Unioun. Dës Croissance dréit 
natierlech zu enger Verbesserung vun de Staats-
finanze bäi, wat mir besonnesch bei de Recettë 
feststelle konnten. Awer d’Nowéie vun der Pande-
mie, déi wäerten eis awer nach e puer Joer mat 
kräftegen Defiziter begleeden.
D’lescht Joer gouf et en Defizit vun 3,2 Milliarden 
Euro beim Zentralstaat. Et war och en ausserge-
wéinlecht Joer. Fir dëst Joer gesäit de Budget en 
Defizit vun ëmmerhin nach 1,4 Milliarde vir. Dat ass 
vläicht besser wéi de Solde, dee virgesi war, mee et 
ass net gutt. Dëse Solde gëllt et elo progressiv 
ofzebauen, ouni eis laangfristeg Ziler aus den Aen 
ze verléieren.
De Wee zur Normalisatioun vun eise Staatsfinan-
zen, déi an de leschte Méint agetrueden ass, gëllt 
et elo mat roueger Hand ze begleeden. An et ass 
net de Moment fir onkontrolléiert Schëss aus der 
Hëft. D’DP ass dofir ganz kloer géint Steiererhéijun-
gen an och géint d’Aféierung vun enger Corona-
steier.

Une voix.- Très bien!
M. Gilles Baum (DP).- An dat aus e puer Grënn: 

Mir géifen domadder déi laang erhoffte Reprise 
nees direkt ofwiergen. Et wär eng Brems fir eis 
Croissance a Gëft fir eis Wirtschaft. All internatio-
nal Gremie roden eis och dovunner of, egal ob FMI 
oder Europäesch Kommissioun. Si wëllen de Betri-
ber nees Loft fir ze ootme ginn, amplaz hiren Inves-
titiounsspillraum duerch steierlech Belaaschtungen 
ze reduzéieren. An drëttens: Ech fannen et och net 
gutt, d’Betriber matzen an der Pandemie derzou ze 
incitéieren, hir Produktioun ëmzestellen, well et hei 
am Land u Material gefeelt huet, a se duerno steier-
lech ze belaangen a se domat ze bestrofen.

Une voix.- Très bien!
M. Gilles Baum (DP).- Dat si fir eis keng Krise-

gewënner, mee Betriber, déi Innovatiounskraaft 
gewisen hunn, fir sech a kierzter Zäit un eng Situa-
tioun unzepassen an domadder och en Deel vun der 
Léisung waren.
Mir sinn aus dëse Grënn der Meenung, dass d’Aféie-
rung vun enger Coronasteier ganz kloer de falsche 
Wee an e falscht Signal wär.
Gradesou kloer soen ech awer och, dass et keng 
Steierentlaaschtunge wäert zu dësem Moment 
ginn. Och dat wär an dëser Situatioun onverant-
wortlech. Jo, mir wollten eng zweet Steierreform 
ëmsetzen, eng modern Steierreform, déi de Reali-
téite vun der haiteger Zäit Rechnung dréit. Mir woll-
ten d’Individualiséierung ëmsetzen, well mer der 
Meenung sinn, dass et dem Staat egal muss sinn, 
wéi ee lieft.

Une voix.- ... e groussen Iertum.
M. Gilles Baum (DP).- An Ären Aen, jo. A mengen 

net! Egal, ob bestuet, gepacst, elengerzéiend, Witt-
mann, Wittfra, Jonggesell, dat muss dem Staat egal 
sinn. Dat bleift och weiderhin eis Iwwerzeegung. 
D’Steierklasse mussen iergendwann ofgeschaaft 

ginn. Mir kréie soss d’Ongerechtegkeeten, déi et 
an eisem Steiersystem gëtt, net aus der Welt ge-
schaaft.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Gilles Baum (DP).- Eng déifgräifend Steierre-

form ass also néideg, awer zu dësem Zäitpunkt net 
méiglech. Mir brauchen e moderne Steiersystem, 
deen de Realitéite vun haut Rechnung dréit. Mir re-
fuséieren awer ganz kloer, eng Steierreform iwwer 
Scholden, also op d’Käschten an um Bockel vun 
den nächste Generatiounen ze finanzéieren.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Gilles Baum (DP).- Sech dat mussen age-

stoen, och dat gehéiert zu enger responsabeler 
Finanzpolitik.

Une voix.- Ganz richteg.
M. Gilles Baum (DP).- Mir waren 2019 gutt ënner-

wee. Wann ech soe „mir“, da waren dat d’Demokra-
tesch Partei, d’Kolleege vun der LSAP an d’Kolleege 
vun deene Gréngen. Mir haten eng ganz Rëtsch vu 
Proposen zesummegedroe fir een neie Steiersystem.

Une voix.- Gradesou gutt!
M. Gilles Baum (DP).- Eng ganz Rëtsch vu Propo-

sen am Beräich Ëmwelt, am Beräich Logement, am 
Beräich Betriber, am Beräich Entlaaschtung vun de 
Familljen. Mir ware wierklech gutt ënnerwee. An et 
deet mer leed, dass mer op deem Wee net konnte 
weiderfueren, well du koum d’Pandemie. An déi 
stoung net am Koalitiounsaccord.
D’Madamm Hansen huet et fäerdegbruecht, déi 
ganz Stonn net ze drénken. Dat kréien ech net hin!
(Brouhaha)
Et ass nëmme Waasser.
(Hilarité)
D’Normalisatioun wäert nëmmen da stattfanne kën-
nen, wa mir eiser Ekonomie e previsibelt Ëmfeld 
bidden, dat Wuesstum schaaft. Eng gutt fonctio-
néierend Wirtschaft schaaft Perspektive fir d’Leit a 
generéiert déi néideg Recetten, fir dës Kris ze ver-
dauen an Investissementer an d’Zukunft ze täte-
gen. De Staat huet an de leschte Jore wichteg In-
vestissementer gemaach. 2019 louchen d’Investis-
sementer bei 2,7 Milliarden, 2020 covidbedéngt bei 
3,5 Milliarden an 2021 bei 2,9 Milliarden.
Déi ordinär staatlech Investissementer sinn also an 
deene leschte Jore kontinuéierlech an d’Luucht 
gaangen. Dat ass och d’Viraussetzung, fir eist Land 
op d’Zukunft kënnen ze preparéieren. Besonnesch 
am Mëttelpunkt stinn d’Investissementer an Ze-
summenhang mam nationale Klima- an Energie-
plang an der Digitalisatioun. Eleng fir d’Ëmsetzung 
vum PNEC war fir d’Joer 2021 iwwer eng Milliard 
Euro virgesinn a fir d’Joer 2022 wäert dëse Montant 
nach eng Kéier staark an d’Luucht goen.
Grouss Ustrengunge ginn och am Beräich Loge-
ment gemaach. Dat lescht Joer goufe ronn 100 Mil-
liounen investéiert an d’Schafe vu bezuelbarem 
Wunnraum. An dëse Montant wäert sech bis 2023 
méi wéi verduebelen.
De Logementsproblem an de Grëff ze kréien, war, 
ass a bleift eng absolutt Prioritéit vun eisem polite-
schen Handelen. Mir mussen eis awer agestoen, 
dass d’Offer der Demande nach net nokënnt an 
dass mir d’Spekulatioun net genuch agedämmt 
kréien. An déi berüümt „baguette magique“, déi mer 
hei géife brauchen, déi hat bis elo keen heibannen 
an déi huet och keen heibannen.
D’Resultat kenne mer: D’Präisser sinn héich a si 
klamme weider! Nach virun der Summerpaus hu 
mer awer de Pacte Logement 2.0 gestëmmt. An 
heimat kënnt et zu engem Paradigmewiessel, well 
Staat a Gemengen endlech an de Besëtz vu Bau-
land kommen an zum aneren Deel och méi dense 
gebaut wäert däerfe ginn. Déi ëffentlech Hanhd 
schaaft notamment mat Projete wéi Elmen, Wunne 
mat der Wooltz an och NeiSchmelz zu Diddeleng 
eng méi grouss Offer fir abordabele Wunnraum. 
Iwwer 3.100 Logementer sinn iwwert dëse Wee den 
Ament an der Realisatioun.
Och de Baulandvertrag, eng Ur-DP-Iddi, wäert der-
zou bäidroen, dass méi Terrain mobiliséiert ka ginn 
a soumat och méi Wunnengen entstoe kënnen. An 
der Vergaangenheet goufen Dausenden Hektar als 
Bauland ëmklasséiert, ouni de concernéierte Pro-
prietäre virzeschreiwen, bis wéini se hiren Terrain 
misste bebaut hunn. Den Terrain louch also weider 
brooch. E läit vläicht souguer haut nach brooch. 
Dëse Feeler solle mer, dëse Feeler däerfe mer an 
Zukunft net nach eng Kéier maachen!
D’Regierung huet och d’lescht Joer steierlech Ins-
trumenter ofgeschaaft, déi der Saach net dénglech 
waren. Laang ass driwwer geschwat ginn, mir hunn 
et d’lescht Joer zesummen an Ugrëff geholl. Ech 
denken notamment un d’Abuse vun de FIS immobi-
liers, déi mam Budgetsgesetz vum leschte Joer of-
geschaaft goufen.

Une voix.- Très bien!

M. Gilles Baum (DP).- Et ass en Zesummespill vu 
ganz ville Mesuren, déi mëttelfristeg d’Präisspiral 
am Logement stoppe kënnen. Jo, ech soe bewosst 
mëttelfristeg. Mir all heibanne mussen agesinn, 
dass de Logementsproblem net iwwer Nuecht ze 
léisen ass.
De Premier huet gëschter weider wichteg Schrëtt 
annoncéiert, fir nach méi resolutt géint d’Loge-
mentskris virzegoen. Et ass de Beweis, dass dës 
Regierung bereet ass a mat där néideger Determi-
natioun un de Problem erugeet, och wa verschidde 
Mesuren deem engen oder aneren net wäerte gefa-
len. De Logement däerf net weider en Ausgren-
zungsfacteur zu Lëtzebuerg sinn. Mir kënnen et net 
weider hinhuelen, dass ëmmer méi Leit zu Lëtze-
buerg sech keng Wunneng méi kënne leeschten an 
anerer bewosst Terrainen net bebauen an Immo-
bilien eidel stoe loossen. D’DP stoung nach ëm-
mer ... a wäert och an Zukunft ëmmer fir d’Recht op 
Eegentum sinn an dat och verdeedegen. Wien awer 
an Zäite vun enger ganz ugespaanter Wunnengs-
maartsituatioun bewosst - bewosst! - mat Wunn-
raum spekuléiert, wäert méi staark zur Verantwor-
tung gezu ginn a sech un den Efforte vum Staat be-
deelege mussen.
D’DP begréisst dofir ausdrécklech d’Ukënnegung 
vu gëschter zur Grondsteierreform an dem Schafe 
vun engem nationale Wunnengsregëster. Éischtens 
wäerte mer doduerch méi Bauland mobiliséiert 
kréien. An zweetens, d’Proprietäre vun net bebau-
ten Terrainen an onbewunnte Wunnengen, déi 
wäerte mer derzou bréngen, hire Bäitrag zur Léi-
sung vum Logementsproblem ze leeschten.
Mat der zukünfteger Reform iwwert, ...
(Interruption)
Ech hunn Iech net héieren. Mee ech sinn iwwer-
zeegt, Dir kommt nach eng Kéier drop zréck.
Mat der zukünfteger Reform vum Gesetz iwwert de 
Bail à loyer gëtt fir Transparenz gesuergt. D’Loyere 
ginn effektiv plafonéiert, fir Abusen ze ënnerban-
nen. D’Locatairë ginn esou besser viru steigende 
Loyere geschützt.
Och an der Colocatioun - engem Sujet, fir deen d’DP 
sech schonn an de leschte Jore staark gemaach 
huet, fir zemools deene Jonke bei der Wunnengs-
sich ënnert d’Äerm ze gräifen - wäert nogebessert 
ginn an och e gesetzleche Kader geschaaft ginn, e 
legale Kader, fir Wunngemeinschaften ze stäerken, 
fir dass d’Locatairen an d’WG-Proprietäre kloer Vir-
gaben iwwer hir Rechter an awer och hir Flichten 
hunn an esou och eng gréisser Offer u Wunnge-
meinschafte fir Jonker ka geschaaft ginn.
An drëttens: D’Annonce vun enger Reform vun de 
Logementshëllefen ass fir déi betraffe Leit grad-
esou vu Wichtegkeet. Hei wäerten, ënner anerem, 
d’Eligibilitéitsplaffongen no uewen ugepasst ginn, 
fir der Präishausse vun de leschte Jore Rechnung 
ze droen.
Aus Erfarung wësse mer awer och, dass d’Leit net 
ëmmer genee wëssen, wéi eng Hëllef dass se 
wierklech kënnen an Usproch huelen. Do kann een 
emol schonn den Duerchbléck verléieren. An ech 
sinn der Meenung, dass mer hei wierklech mussen 
eng geziilten Informatiounscampagne an dësem 
Zesummenhang starten.
Här President, Krise riskéieren dacks, och de sozia-
len Zesummenhalt an engem Land op d’Spill ze 
setzen. Dat ass hei zu Lëtzebuerg net geschitt. De 
Premier Xavier Bettel huet vun Ufank u gesot, et 
géif keen am Ree stoe gelooss ginn. An et ass net 
bei eidele Versprieche bliwwen. Nee, d’Regierung 
huet geliwwert! Ech denken an éischter Linn un de 
Chômage partiel, deen Dausenden Aarbechtsplazen 
hei am Land gerett huet. De Finanzminister huet 
haut de Moien de Montant genannt. Bis zum Sum-
mer goufen iwwert déi ganz Period vun der Kris bal 
1,2 Milliarde brutto debourséiert. Netto sinn dat 
ronn 800 Milliounen.
An der Majoritéit war ee sech der Situatioun vun 
deene méi klenge Schëllere bewosst. Aus deem 
Grond kruten d’Mindestlounbezéier och 100 % vun 
hirem Salaire kompenséiert. Wärend der Kris huet 
also kee mussen ënnert dem Mindestloun verdén-
gen.
Ech denken awer och un d’Erhéijung vun 2,8 % vum 
Mindestloun op den 1. Januar vun dësem Joer. An 
natierlech hu mer begréisst, dass grad d’Betriber, 
déi am längsten ënnert dëser Kris gelidden hunn, 
eng finanziell Hëllef vu 500 Euro pro Salarié kritt 
hunn, fir se an dëse Krisenzäiten ze stäipen. Dobäi 
koum nach déi réckwierkend Verduebelung vun der 
Allocation de vie chère fir d’Joer 2020 an och déi 
dauerhaft Erhéijung ëm 10 %. Dat waren alles Me-
suren, déi am Kontext vun der Coronakris ëmgesat 
goufen. Et huet een deene Schwächsten an eiser 
Gesellschaft domadder massiv ënnert d’Äerm ge-
graff.
Ma och scho virun der Kris war déi sozial Gerech-
tegkeet eent vun de Leitmotiver vun eiser Koali-
tioun. D’Steierreform vun 2017 mat Steiererliichte-
runge fir Kleng- a Mëttelverdénger, den neie REVIS, 
gratis Schoulbicher am Secondaire, de gratis ëf-

fentlechen Transport, 20 Stonne gratis Kannerbe-
treiung, d’Subvention loyer, d’Mindestlounerhéijung 
vun 100 Euro netto am Joer 2019, dat sinn, wéi ge-
sot, alles Mesuren, déi dës Koalitioun an de leschte 
Joren ëmgesat huet. Déi sozial Gerechtegkeet 
stoung dobäi fir eis ëmmer am Vierdergrond. Do 
brauche mir eis wierklech net ze verstoppen. Et 
gouf vill gemaach, fir deene sozial méi schwaache 
Stéit ënnert d’Äerm ze gräifen. An dat ass och gutt 
esou!
Här President, ech hu virdru gesot, firwat mir am 
Moment, an ech betoune ganz kloer „am Moment“, 
keng Steierreform ëmsetze kënnen. Heescht dat, 
dass mir de Kampf géint déi sozial Ongläichheeten 
opginn a stoe bleiwen? Op guer kee Fall! Fir eis ass 
d’Striewen no méi sozialer Gerechtegkeet nämlech 
e stännege Prozess. Dofir gëtt nogeluecht. An de 
Premier huet gëschter eng ganz Rei vu Mesuren an-
noncéiert, déi zäitno kënnen ëmgesat ginn an eng 
wichteg Hëllef si fir Famillje mat Kanner a ganz be-
sonnesch fir elengerzéiend Elteren.
Wat sinn dës Mesuren? Esou, wéi et am Koali-
tiounsaccord virgesi war, gëtt d’Kannergeld ab dem 
1. Januar 2021 (veuillez lire: 2022) erëm indexéiert. 
Dat sollt fir d’Enn vun der Legislaturperiod ge-
maach ginn. Mir zéien dat elo vir, an dat ass och 
gutt esou. A mir begréissen als DP-Fraktioun och, 
dass déi lescht Indextranche, déi jo den 1. Oktober 
gefall ass, hei an d’Berechnung mat afléisst. Dat 
heescht, déi dräi Méint Oktober, November an De-
zember wäerten och den 1. Januar bei d’Kanner-
geld da matagerechent ginn.
No der réckwierkender Verduebelung vun der Allo-
cation de vie chère an och der Erhéijung ëm 10 % 
gëtt dëst Joer d’Deierechtszoulag op den 1. Januar 
ëm 200 Euro gehéicht. D’Allocation de vie chère 
kënnt deenen zegutt, déi se wierklech am meeschte 
brauchen.
Eng weider Annonce betrëfft eis Schüler. An Zu-
kunft huet all Kand d’Méiglechkeet, egal wéi grouss 
de Portmonni vun den Elteren ass, an der Mëttes-
paus eng waarm a gesond Moolzecht zou sech ze 
huelen. Dat ass keng Fro vu finanzielle Mëttele vun 
den Elteren, mee dat ass ganz kloer eng Fro vu so-
zialer Gerechtegkeet. Bei engem Kand am Lycée, 
dat all Dag an der Schoul ësst, kann do iwwert 
d’Joer e Montant vun 846 Euro zesummekommen. 
An ech muss Iech soen: Ech si frou iwwert déi 
Mesure! Well ech gesinn och bei eis an der Ge-
meng, dass et Kanner gëtt, déi an d’Kantin ginn, si 
kréien eng waarm Moolzecht, si kréien eng gesond 
Moolzecht mat regionalen, saisonale Produite vun 
eise Baueren a Geméisbaueren. An anerer kommen 
aus dem Supermarché erausgetrëppelt an déi hu 
sech eng Chips an eng Red Bull kaaft. Dat ass 
wierklech net dat, wat mer eis virstellen ënner ge-
sonder Ernärung! An ech si frou, dass de Portmonni 
vun den Elteren elo keen Hindernis méi wäert sinn, 
dass d’Kanner eng gesond Moolzecht mëttes solle 
kréien.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Gilles Baum (DP).- Här President, d’Reindex-

éierung vum Kannergeld, d’Erhéijung vun der Allo-
cation de vie chère ëm 200 Euro, d’gratis Mëtteg-
iesse fir d’Kanner vu Famillje mat klengem a mëttle-
rem Akommes, dëse Pak aus Geld a Saachleesch-
tungen wäert séier kënnen ëmgesat ginn a genau 
do ukommen, wou en och gebraucht gëtt. Do der-
nieft wäert d’Maison relais ab 2022 an de Schoul-
woche gratis ginn an och d’Hausaufgabenhëllef 
wäert flächendeckend gratis ugebuede ginn. Dës 
Koalitioun aus DP, LSAP an aus deene Grénge 
spënnt hire sozial-liberale Fuedem also konsequent 
weider, an dat ass och gutt esou.
Weiderfuere maache mir och mat ambitiéisen In-
vestitiounen am Senioreberäich. Et gëtt konsequent 
an de Bau respektiv d’Renovatioun vun neien Alters-
a Fleegeheimer investéiert. Ech zielen der just e 
puer op: Den Thillebierg fir 2022, de Lauterbann 
2023, de Roude Fiels, déi ginn duerch fuschnei 
Gebaier ersat. Aner Maison-de-soine ginn an den 
nächste Jore renovéiert a moderniséiert, fir dass 
si deenen héchste Qualitéitsstandarden entsprie-
chen. Am Ganzen huet de Familljeministère Pro-
jeten an Héicht vun iwwer 600 Milliounen Euro ge-
plangt.
D’Zil ass kloer: Mir wëllen eisen eelere Matmën-
schen déi héchste Liewensqualitéit an den Haiser 
offréieren. Dat geet vun der Infrastruktur bis hin zur 
Qualitéit vun de Leeschtungen.
Mat der Reform vum Accueil gérontologique wäerte 
mir et all eelerer Persoun erméiglechen, op dës 
Qualitéitsoffer zréckzegräifen. D’Familljeministesch 
Corinne Cahen huet d’Upassung vum ASFT-Gesetz 
op den Instanzewee geschéckt. Nieft der Qualitéit 
wäerte mir hei och eng méi grouss Präistranspa-
renz kréien. All Haus wäert zum Beispill mussen e 
Qualitéitsmanagementsystem en place setze mat 
kloren Indicateuren.
D’Regierung huet am September nach emol Amen-
dementer zu dësem Projet geholl, och fir de Léiere 
Rechnung ze droen, déi aus der Pandemie am Se-
nioreberäich ze zéie sinn. Do spillt natierlech d’Hy-
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giène eng Roll, mee awer och d’Ofweien tëschent 
Fräiheet a Sécherheet. A ganz besonnesch, wéi mer 
domadder ëmginn!
Mir wollte bei der zweeter Well déi eeler Leit net 
méi aspären. Dat hätt zu enger Vereinsamung vun 
de Leit gefouert. Hiert mentaalt Wuelbefannen hätt 
dorënner massiv gelidden. En Altersheim däerf ni e 
Prisong sinn! Et ass de Bewunner hiert Doheem, 
eng Plaz, wou se sech solle wuelspieren a wou se 
sech fräi beweege sollen.
D’Pandemie huet eis awer virun Ae gefouert, wéi 
sensibel dës Froe ronderëm Fräiheet a Sécherheet 
sinn. Et ass dofir och gutt, dass mer Léieren zéien 
an d’Texter upassen. Iwwert d’Amendementer kritt 
den Eethikrot, dee souwisou scho virgesi war, e 
ganz prezise Kader a ganz prezis Missiounen. Hie 
soll an Zukunft kënne vum Personal a vun de Resi-
dente selwer oder hire Famille saiséiert gi mat 
eethesche Froen a Froen, wou et ëm déi fundamen-
tal Mënscherechter geet. D’Roll vum Eethikrot als 
Ulafstell gëtt also gestäerkt.
D’Theema vun der Gesondheet wäert eis natierlech 
och no der Kris nach beschäftegen. Fir eis ass et 
eng absolutt Prioritéit. Lëtzebuerg brauch en nach 
méi effikassen a gerechte Gesondheetssystem, 
virun allem och, fir déi ländlech Regiounen am Land 
ofzedecken. Mir mussen eis Léieren aus der Kris 
zéien a kucken, wou mir nach net esou gutt opge-
stallt sinn. Dat geet vum Material bis hin zum Per-
sonal.
Duerch eis medezinnesch Demografie wäerte mir 
an den nächste Joren d’Erausfuerderungen un eist 
Gesondheetswiese mussen unhuelen. An et gëllt, 
fir elo d’Weichen ze stellen. D’Demokratesch Partei 
begréisst, dass déi vum Gesondheetssecteur laang 
erhoffte Reform vun der Formatioun vun de Ge-
sondheets- a Fleegeberuffer endlech op de Leescht 
geholl gëtt. De Parcours gëtt méi progressiv a ko-
härent gestalt a wäert net nëmme vill Qualifika-
tiounsniveau offréieren, mee duerch Passerellen 
och méi flexibel ginn.
Op der Uni Lëtzebuerg an an enker Zesummenaar-
becht mam LTPS ginn ab 2023 aacht nei Bache-
loren ugebueden, vum Infirmier an der allgemenger 
Fleeg iwwert den techneschen Assistent iwwert 
d’Radiologie bis hin zur Hiewan. 2028 gëtt dann 
analyséiert, ob nach weider Profiller, zum Beispill e 
Master fir Infirmieren, ugebuede kënne ginn.
Den Educatiounsminister Claude Meisch huet abso-
lutt Recht, wann hie seet, dass d’Reform vun der 
Ausbildung vun de Gesondheetsberuffer e wichtege 
qualitativen Invest fir de gesamte Gesondheetssec-
teur ass. D’Pandemie huet eis an de leschten Méint 
schliisslech méi wéi däitlech virun Ae gefouert, wéi 
essenziell d’Leit fir eis Gesellschaft sinn, déi sech 
fir e Gesondheets- oder e Fleegebruff decidéieren. 
An ech wëll hinne vun dëser Plaz nach eng Kéier 
alleguerten e ganz grousse Merci soe fir deen im-
mensen Asaz, dee se wärend der Pandemie gewi-
sen hunn.
Et sinn awer och Beruffer, déi charakterlech net 
nëmmen en héicht Mooss un Hëllefsbereetschaft 
viraussetzen, mee och kierperlech a mental vill Aus-
dauer verlaangen. Dës Beruffer kënnen onheemlech 
erfëllend sinn, awer och belaaschtend. An de 
leschte Joren hu sech leider ëmmer manner Jonker 
hei am Land derfir decidéiert, eng Formatioun als 
Infirmier, Aide-soignant oder als Hiewan ofze-
schléissen. Et ass elo de Moment, fir dem Perso-
nalmangel, dee sech an Zukunft am Gesondheets-
secteur ofspigelt, entgéintzewierken. D’Reform vun 
der Formatioun ass e Schlësselelement, dat zur Re-
valorisatioun vun dëse Beruffer bäidroe wäert, fir 
dass sech nees méi Jonker fir dës wonnerbar Be-
ruffer begeeschteren.
Am Kader vu menger Interpellatioun d’lescht Joer 
ass däitlech ginn, dass Lëtzebuerg nach weider Ef-
forte muss maachen am Beräich vun der mentaler 
Gesondheet. Dat geet och aus engem rezenten 
Unicef-Rapport ervir. Aus Schätzunge geet ervir, 
dass weltwäit all siwent Kand tëschent 10 an 19 
Joer mat diagnostizéierte psychesche Beanträchte-
gungen oder Stéierunge wéi Angschtzoustänn, De-
pressiounen oder Verhalensopfällegkeete lieft. Ech 
hoffe wierklech, dass d’Negociatiounen tëschent 
der CNS an de Psychotherapeuten iwwert de Rem-
boursement endlech, endlech op en Enn kommen! 
D’Seancë gi méi gebraucht wéi jee. Dobäi ass d’Pe-
nurie u spezialiséiertem Personal an der Medezinn 
an der Psychiatrie, an der Pedopsychiatrie an an 
der Neuropsychiatrie alarmant! Mir mussen hei wei-
der Efforte maachen.
Zur Bildung: Virun engem knappe Mount huet 
d’Schoul nees ugefaangen. Et war eng Rentrée, déi 
am Zeeche stoung vun der gréisstméiglecher Nor-
malitéit, ouni Masken. An d’Freed doriwwer, déi 
konnt een de Kanner am Gesiicht ofliesen. Och 
d’Kanner hunn an dëser Pandemie op villes musse 
verzichten, fir déi Vulnerabelst an eiser Gesell-
schaft ze schützen. An hire Bäitrag kënnt am ëf-
fentlechen Debat vläicht heiansdo ze kuerz.
D’Regierung huet alles gemaach, fir trotz den Ëm-
stänn de Kanner hiert Recht op Bildung oprechtze-

erhalen. Maximal Chancë fir d’Bildung, minimal 
Chancë fir de Virus, dat war vun Ufank un d’Devis.
Nieft dem Homeschooling ass et awer virun allem 
dem Engagement vun alle Schoulacteuren ze ver-
danken, dass aus der Coronakris zu Lëtzebuerg 
keng Bildungskris ginn ass. D’Schüler, d’Enseignan-
ten, dat sozioedukatiivt Personal an d’Elteren, jidd-
wereen huet matugepak, fir aus dëser schwiereger 
Situatioun dat Beschtméiglecht ze maachen. Jid-
deree war sech senger Verantwortung géintiwwer 
deene Jonke bewosst.
Haut kann ee soen, dass dee kollektiven Effort sech 
gelount huet. Dat huet sech an de leschte Resulta-
ter vun den Épreuves standardisées gewisen. 
Anescht wéi een et hätt kënnen denken, ass wéinst 
der aussergewéinlecher Situatioun keen negativen 
Trend bei de Resultater ze erkenne gewiescht. Eise 
Schoulsystem war also resilient.
Et wär awer naiv ze mengen, dass all Kand gläicher-
moosse gutt duerch déi Kris komm wär. Dat ass 
nämlech nach laang net de Fall. Mir musse verhën-
neren, dass d’Schüler, déi duerch d’Covidpandemie 
Léierretarden accumuléiert hunn, déi weider duerch 
hir Schoulkarriär matschleefen. Och dat ass eng 
Fro vu Chancen- a Bildungsgerechtegkeet.
Schonn d’lescht Joer gouf op Initiativ vum Minister 
d’Summerschool an d’Liewe geruff. Dat war 
d’lescht Joer schonn e grousse Succès. An dëst 
Joer hunn net manner wéi 7.000 Schüler vun dëser 
Offer Gebrauch gemaach, fir Inhalter ze widderhue-
len a fir esou gutt op d’Schoulrentrée preparéiert ze 
sinn.
Als DP begréisse mer dat, an dass dat och soll an 
den nächste Jore weidergefouert ginn, grad awer 
och wéi d’Ukënnegung vun engem landeswäite Kon-
zept fir gratis Hausaufgabenhëllef.
Nach laang net all Kand huet d’Chance, fir doheem 
e Papp oder eng Mamm ze hunn, déi niewent em 
sëtzen, oder vläicht e Bopi an eng Bomi ze hunn, 
déi niewent ëm sëtzen, wann et aus der Schoul 
kënnt, fir d’Hausaufgaben ze maachen, fir d’Rech-
nungen nozekucken, fir d’Verbesserungen ze maa-
chen oder fir d’Vokabelen opzefroen. Ech sinn der-
vunner iwwerzeegt, dass déi national ugeluechten 
Hausaufgabenhëllef nach eng Kéier zu méi Chancë-
gläichheet an eisem Bildungswiese wäert féieren.
Mir brauchen eng Schoul, déi d’sozial Ongläichhee-
ten am jéngsten Alter opfänkt, amplaz se ze ver-
déiwen. An aus deem Grond ass och déi méisproo-
cheg Fréifërderung an d’Liewe geruff ginn. Déi gra-
tis Betreiung vun 20 Stonnen d’Woch ass eng sub-
stanziell Entlaaschtung, vun där vill Elteren hei am 
Land profitéieren. Et ass och eng Qualitéitsoffer. 
Ab nächster Rentrée wäerten, wéi ugekënnegt, 
d’Maison-relaise wärend de Schoulwoche fir d’Kan-
ner gratis sinn. D’Qualitéitsoffer gëtt also an deem 
Secteur weider ausgebaut. Besonnesch fir elenger-
zéiend Elteren, awer och Elteren, déi zu zwee 
schaffe ginn, ass d’Gratuitéit vun der Maison relais 
vu groussem Notzen an et wäert si finanziell nohal-
teg weesentlech entlaaschten.
Och d’Musekschoule sinn e wichtege Pilier vun ei-
ser Bildungslandschaft. Iwwert déi lescht Jore 
goufe verschidde Mesuren ausgeschafft, fir d’Quali-
téit an d’Accessibilitéit vum Musekunterrecht ze 
verbesseren, de Stellewäert vun der Musek ze 
stäerken an d’Zesummenaarbecht tëschent de Mu-
sekschoulen an de Bildungs- a Kannerbetreiungs-
strukturen ze vereinfachen. All Kand an all Jugend-
leche soll an Zukunft d’Méiglechkeet kréien, fir an 
eng Musekschoul kënnen ze goen. Dat hu mer an 
eisem Walprogramm gefuerdert. Mir setzen et elo 
ëm. Och dat soll näischt ze dinn hu mam Portmonni 
vun den Elteren, an och dat ass eng Mesure, déi zu 
méi sozialer Gerechtegkeet bäidréit.
D’Schoul steet am Déngscht vun de Leit a vun der 
Gesellschaft a si muss sech ëmmer nees upassen. 
Do sinn ech mat der Madamm Hansen averstanen. 
Mir setzen dofir op eng Schouloffer, déi der Villfalt 
vun de Schüler an de Besoinen aus dem 21. Joer-
honnert entsprëcht. Stéchwuert: Diversifikatioun 
vun der Schouloffer. Och dës Rentrée koumen nees 
nei innovativ Sektiounen a Schoulfächer derbäi. Fir 
d’Rentrée 2022/2023 wäert eng weider ëffentlech 
Europaschoul an der Stad opgoen. Mir fueren also 
op deem Wee weider. D’Diversifikatioun vun der ëf-
fentlecher Schoul stäerkt déi ëffentlech Schoul.
Här President, d’Schoul kann d’Talenter vun deene 
Jonken awer just fërderen, wa se och wierklech an 
d’Schoul ginn. Am leschte Schouljoer hu ronn 700 
Schüler ënner 18 Joer hir Ausbildung ofgebrach. 
Och wann d’Zuele liicht réckleefeg sinn, ass dat 
dach awer extreem beonrouegend. Et kann ee sech 
elo froen, wat d’Eropsetze vun der Schoulflicht bis 
18 Joer bréngt, wann d’Schüler der Schoul wëllen 
de Réck dréien oder fir sech keng Plaz méi an der 
Schoul gesinn. Et geet och net drëms, fir si an de 
klasseschen Unterrecht ze drécken, hannert d’Bänk 
ze sëtzen a se einfach am Unterrecht ze halen, bis 
se 18 Joer hunn, besonnesch, wann déi Jonk do fir 
sech keng Plaz méi gesinn.
D’Eropsetze vum schoulflichtegen Alter eleng geet 
net duer. Mir musse gläichzäiteg alternativ Léier-

plazen a Formatiounen ubidden, wou déi Jonk op 
hir Besoinen zougeschnidden Offere fannen. Mir 
musse Plaze schafen, wou déi Jonk weider kënne 
wuessen. Esou Plaze gëtt et schonn am Land. Ech 
denken do un d’Centres d’orientation socio-profes-
sionnelle. Et geet elo drëms, fir eng méi flächen-
deckend Offer vun esou Strukturen unzebidden, fir 
deene Jonken nach iwwer zwee Joer eppes mat op 
de Wee ze ginn, wat hinne wierklech an der Aar-
bechtswelt herno weiderhëlleft. D’Zil wär et schonn, 
dass se no deenen zwee Joer kéinten e CCP maa-
chen.
Dat ass ëmsou méi wichteg, well mer wëssen, a mir 
hunn alleguerten d’Zuelen dës Woch héieren, dass 
ëmmer méi qualifizéiert Aarbechtsplaze gesicht 
ginn.
Eis Aarbechtswelt ass och am Wandel. D’Corona-
kris huet déi ganz Transformatioun nach eng Kéier 
massiv acceleréiert. D’Gewunnechten, d’Besoinen 
an d’Erwaardungen hu sech geännert, an och de 
lafende Prozess vun der Digitalisatioun krut nach 
eng Kéier en anstännege Boost. Videokonferenzen, 
Homeoffice, QR-Coden, d’Menüskaarten um Handy 
liesen, alles dat ass mëttlerweil selbstverständlech 
ginn. Eis Gesellschaft huet duerch oder wéinst der 
Kris e risege Sprong am Gebrauch vun den neien 
Technologië gemaach. A ville Beräicher war dat 
Digitaalt déi eenzeg Méiglechkeet, fir den Infek-
tiounsrisiko ze miniméieren, déi eenzeg Méiglech-
keet, fir mateneen a Kontakt ze bleiwen, déi eenzeg 
Méiglechkeet, fir de Betrib um Lafen ze halen. Den 
Notze vun den digitalen Hëllefsmëttelen ass op 
eemol spierbar ginn. D’Potenzial vun der Digitalisa-
tioun ass fir d’Wirtschaft enorm, besonnesch fir e 
klengt Land wéi Lëtzebuerg. D’Digitalisatioun dréit 
derzou bäi, eise Standuert weider ze stäerken, ze 
diversifizéieren an Nischen opzebauen. Do si mer 
um gudde Wee.
Mir däerfen awer och net déi Leit vergiessen, déi 
sech manner gutt an der digitaler Welt erëmfannen. 
Leit, déi hir digital Repèren nach sichen. Dat mus-
sen net onbedéngt eeler Matmënsche sinn. Ech 
hunn e ganz gudde Kolleeg a mengem Alter, dee 
scho virun 20 Joer gesot huet, e géif mat der Infor-
matik net eens ginn an et géif en och net interes-
séieren. Deen huet sech och zanterhier kaum nach 
hannert e Computer gesat. An där Beispiller gëtt et 
bestëmmt nach. Déi Leit riskéieren natierlech, um 
Aarbechtsmarché iergendwann komplett d’Schlap-
pen ze verléieren.
Ëmsou méi wichteg ass et, dass d’Regierung sech 
där Saach mat engem neien Aktiounsplang ugeholl 
huet. De Minister Marc Hansen huet dëse Plang 
rezent virgestallt an deen dréit ronderëm dräi Ach-
sen. Esou soll déi digital Inklusioun vun alle Bierger 
a Biergerinne gefërdert ginn. Dëse Plang gesäit Ini-
tiative vir, fir den Accès zum Digitalen ze erliichte-
ren, Vertrauen an déi nei Technologien ze schafen 
an digital Kompetenzen ze stäerken. D’Zil muss et 
sinn, dass jiddwereen en Notzen aus der Digitalisa-
tioun kann zéien an dass kee sech ofgehaange 
spiert.
Här President, wärend d’Welt dobaussen an och 
d’Aarbechtswelt ëmmer méi séier ze dréie schéngt, 
gëtt et awer vill Leit, déi sech privat eng Entschleu-
negung wënschen. De Wonsch no enger gudder 
Work-Life-Balance gëtt ëmmer méi grouss, an d’Re-
gierung ass déi lescht Joren dësem Wonsch no-
komm. D’Reform vum Congé parental zum Beispill 
ass e grousse Succès, a mir sinn de Moment op 
deem Punkt, wou gradesou vill Pappe wéi Mammen 
de Congé de parental huelen. Dat erméiglecht also 
net nëmmen, méi Zäit mat sengen eegene Kanner 
ze verbréngen, mee et huet och derzou gefouert, 
dass mer déi klassesch Rolleverdeelung hannert 
eis gelooss hunn. An Zukunft wäerten och Elteren 
zousätzlech belount ginn, déi zu zwee de Congé pa-
rental huelen. Et soll e weideren Ureiz sinn, fir dass 
béid Elterendeeler méi Zäit mat hire Kanner ver-
bréngen.
Bei der Work-Life-Balance denke mir natierlech och 
un den Teletravail. Vill Betriber a Leit hunn aus der 
Nout eraus d’Potenzial vum Teletravail entdeckt. 
D’Virdeeler leien op der Hand: D’Leit spuere virun 
allem Zäit, Liewenszäit, déi se net am Auto oder am 
Bus sëtzen, mee déi se kënne fir sënnvoll Saache 
benotzen: fir hir Famill, fir hir Hobbyen, fir hir Frënn. 
Fir dass den Teletravail awer och fir jiddwereen 
no der Kris weiderhin attraktiv bleift, wëlle mir als 
DP dëst Instrument zousätzlech fërderen. Dat ass 
och esou am Klimaplang festgehale ginn. Déi 
steierlech Ofkommesse mat Frankräich, Belsch a 
mat Däitschland sinn alleguerte bis un d’Enn vum 
Joer verlängert ginn. Déi däitsch Frontalieren hunn 
am Moment 19 Deeg Teletravail zegutt, déi fran-
séisch 29 an déi belsch 24, mee ab 2022 kënnen 
eis belsch Nopere souguer 34 Deeg vun doheem 
aus schaffen.
(Interruption)
De Choix, op den Teletravail zréckzegräifen, soll 
awer jiddwerengem selwer iwwerlooss sinn. Et ass 
wichteg, dat ze ënnersträichen. Et gëtt kee gezwon-
gen, vun doheem aus ze schaffen. Et gëtt Mën-
schen, déi brauchen nämlech all Dag de soziale 

Kontakt, an déi wëllen deen och net mëssen. Déi 
Leit sollen och weider kënnen all Dag op de Büro 
fueren, op de Büro oder op dezentral Bürosflächen. 
Dat ass d’Iddi vun de sougenannte „Coworking-
spaces“, déi mir als DP och weiderhi wëllen aus-
bauen. Esou Coworkingspaces, also Büroen, déi vu 
méi Betriber kënne benotzt ginn, beliewen a stäer-
ken net nëmmen de ländleche Raum an d’Regioun, 
mee si droen och virun allem zu enger besserer 
Liewensqualitéit vun de Leit bäi. Zudeem bleift de 
soziale Kontakt mat de Kolleegen um Büro bestoen.
D’DP ënnerstëtzt d’Bestriewunge vun der Regierung 
jiddefalls doranner, fir de Leit am Kader vun neien 
Aarbechtszäitmodeller méi Flexibilitéit a méi Zäit 
ze ginn. Dozou gehéiert och d’Annonce vum Recht 
op Deelzäit. Dat wäert de Leit erlaben, eng Zäitchen 
op der Aarbecht méi kuerz ze trieden, ouni musse 
Pensiounsrechter anzebéissen. De Staat wäert fir 
si en Deel vun de Cotisatiounen iwwerhuelen. Et 
ass also eng Win-win-Situatioun. D’Leit kënne sech 
ston  neweis anescht verwierklechen, ouni mussen 
ze fäerten, dass dat op d’Käschte vun hire Pen-
siounsrechter geet.
De Wonsch no Flexibilitéit an no Auszäite passt net 
méi bei de rigiden Nine-to-five-Aarbechtsmodell, 
also vu mueres néng bis mëttes fënnef. D’DP wëllt 
dofir scho laang méi Flexibilitéit bei der Aarbechts-
zäitgestaltung. Eis rigid Modeller entspriechen net 
méi wierklech de Virstellungen an de Besoine vun 
de Leit dobaussen. Mir wëllen, dass d’Aarbechtszäi-
ten individuell tëschent dem Salarié an dem Em-
ployeur kënnen ausgehandelt ginn. Dat stäerkt 
gläichzäiteg de Sozialdialog an de Betriber. D’Ree-
gelung vun der maximaler Aarbechtszäit den Dag 
an d’Woch soll dobäi natierlech bestoe bleiwen, 
grad ewéi och d’Zouschléi fir d’Sonndeger a fir 
d’Feierdeeg.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, ech kom-
men op d’Wirtschaft an op d’Finanzplaz ze schwät-
zen. Do wäert mäi Fraktiounskolleeg, den André 
Bauler, muer de Moien natierlech nach emol no-
leeën.
D’Weltwirtschaft gouf onerwaart vun der Corona-
pandemie getraff. Wärend Woche louche quasi 
ganz Secteure brooch. Fabricken hu mussen opha-
len ze produzéieren, well d’Leit hu mussen doheem-
bleiwen oder well se einfach keng Matière-premièrë 
méi haten. D’Konsequenzen dovunner sinn nach bis 
haut spierbar! Kee wousst, wéi laang déi Situatioun 
géif daueren a wéi grouss den Impakt op d’Ekono-
mie wär. Vill Secteuren hunn dofir hir Produktioun 
erofgeschrauft, well se net wollten hir Hale voller 
Produite stoen hunn, déi kee brauch.
Mee d’Ekonomie huet erëm méi séier ugezunn, wéi 
dat ze erwaarde war. Leider hunn awer wichteg Ma-
terialie gefeelt, fir d’Relance ze begleeden. Holz, 
Glas, Faarwen, Baumaterialie wéi Stol, Isolatiouns-
materialien, Bëton, awer och elektronesch Compo-
santen a Kabele si rar ginn. D’Konsequenz war, 
dass d’Präisser wéinst der Penurie op dësen Arti-
kele weltwäit massiv an d’Luucht geschoss sinn.
Dee Phenomeen hu mer leider och hei zu Lëtze-
buerg ze spiere kritt. An et wäert nach e puer Méint 
daueren, bis sech déi Situatioun erëm normaliséiert 
huet.
Et ass virdrun ugeklongen - ganz richteg, et ass kee 
Geheimnis -, dass d’Lëtzebuerger Ekonomie large-
ment vun eiser Finanzplaz gedroe gëtt. Iwwer 
55.000 Leit schaffen all Dag an deem Secteur. An 
dofir kann ee soen: Wann et der Finanzplaz gutt 
geet, da geet et och dem Lëtzebuerger Land gutt.
An dofir kann een och zu Recht soen, dass dëse 
Secteur e ganz grousse Meritt drun huet, dass Lët-
zebuerg wärend der Pandemie mat engem bloen A 
dervukomm ass. Jo, d’Recettë sinn 2020 staark 
erofgaangen, mee hätte mer d’Finanzplaz net ge-
hat, déi, trotz Lockdown an Teletravail, awer nach 
produktiv war, da wär d’Situatioun an eisem Staats-
budget eng ganz aner a vill méi dramatesch ge-
wiescht.

Une voix.- Dat ass wouer.
M. Gilles Baum (DP).- Och wa mer frou sinn, dass 

d’Finanzplaz eis e bëssen duerch d’Kris gerett huet, 
esouguer méi wéi nëmmen e bëssen, mee ganz vill 
duerch d’Kris gerett huet, esou soll dat awer net 
heeschen, dass mir eis Efforten, fir eis Ekonomie 
weider ze diversifizéieren, solle fale loossen. Bien 
au contraire! D’DP ass der Meenung, dass mer wei-
derhin och eng Industrie zu Lëtzebuerg brauchen, 
déi héich qualitativ Produiten a Servicer ubitt, ob 
dat fir d’Autosindustrie ass zum Beispill, fir d’Bio-
medezinn oder och an der Fuerschung. D’Industrie 
an eis Wirtschaft am méi breede Sënn wäerten an 
Zukunft méi effizient mat Ressourcen ëmgoe 
mussen.
Wichteg Hiewelen an dësem Zesummenhang sinn 
d’Innovatioun an d’Digitalisatioun, mee awer och 
d’Fërderung vun der Kreeslafwirtschaft. Vill Poten-
zial gëtt et hei beispillsweis am Bausecteur. Mir 
sinn haut an enger Situatioun, wou Camionen 
duerch d’Land fueren, fir mussen hire Bauschutt ze 
entsuergen. Domat ass weeder dem Klima nach 
dem Logement gehollef. An Zukunft musse mer ku-



SÉANCE 02  |  Compte rendu n° 01  |  2021-2022 Mercredi 13 octobre 2021 15

cken, dass mer hei op der Plaz, lokal a regional, 
Baumaterialie kënne recycléieren, Baumaterialien 
nach eng Kéier kënne verwäerten an déi Baumate-
rialien nees fir d’Konstruktioun genotzt ginn.

M. André Bauler (DP).- Très bien!
M. Gilles Baum (DP).- D’Attraktivitéit vun eisem 

Standuert muss och an Zukunft geséchert sinn. Jo, 
mir brauche weider nei Entreprisen, déi sech hei 
usidelen. Si schafen Aarbechtsplazen an droen 
esou nohalteg zum Räichtum vun eisem Land bäi. 
Si mussen an Zukunft an d’Konzept vun engem no-
haltege Wuesstum passen an och an de Kader vun 
eiser Diversifikatiounsstrategie.
Entreprisen, déi interesséiert sinn, fir sech zu Lëtze-
buerg nidderzeloossen, déi mussen d’Konditioune 
vun der Stee vun Ufank u kennen. Si däerfe keng 
falsch Hoffnunge gemaach kréien an och net en 
cours de route Steng an de Wee geluecht kréien. 
Wann ee bis d’Pabeieren an d’Autorisatioune beie-
neen huet, wann een de Go vun de Verwaltungen 
huet, da muss de Bagger kënne rullen an da muss 
de Projet och kënnen ëmgesat ginn.
Planungssécherheet ass fir Lëtzebuerg e Stand-
uertfacteur, deen een net ënnerschätzen däerf!

Une voix.- Très bien!
M. Gilles Baum (DP).- Zum Mëttelstand: Fir eis 

sëlleg Kleng- a Mëttelbetriber war d’Covidkris eng 
grouss Erausfuerderung, en Iwwerliewenstest. Be-
sonnesch d’Secteure vun der Horeca, dem Evene-
mentiel, der Kultur, dem Tourismus hate vun haut 
op muer kee Client méi. Dofir war et wichteg, dass 
de Staat hinne mat Hëllefen zur Säit stoung. D’Re-
gierung huet Bäihëllefe fir d’Betriber opgestallt.
Verschidde vun den Hëllefen hu sech u Betriber 
queesch aus alle Secteuren, déi vun der Pandemie 
impaktéiert goufen, geriicht, anerer si spezifesch fir 
déi Betriber a Secteuren ausgeriicht ginn, déi am 
stäerkste betraff waren. Et war keng einfach Zäit, 
an et huet misse séier gehandelt ginn.
An dofir wëll ech hei vun der Geleeënheet profitéie-
ren, fir mengem Frënd, dem Mëttelstandsminister 
Lex Delles a senger ganzer Ekipp, e ganz, ganz spe-
zielle Merci auszespriechen. Hien a seng Servicer 
hu misse vun haut op muer en Hëllefspak op d’Bee 
stellen an duerno och kucken, dass d’Suen esou 
séier wéi méiglech op de Konte vun de betraffene 
Betriber gelant sinn. De Lex Delles ass haut nach 
stänneg ënnerwee, am stännege Kontakt mat de 
Betriber aus deene verschiddene Secteuren, e 
lausch   tert hinnen no. An dofir goufen d’Hëllefen 
och reegelméisseg un déi nei Situatioune vun dee-
ne verschiddene Betriber ugepasst. Dat war och de 
Lëtzebuerger Wee!

Plusieurs voix.- Très bien!
Une voix.- Ganz gutt!
M. Gilles Baum (DP).- Flexibel Bäihëllefen, déi 

besonnesch deene sollten zeguttkommen, déi et 
am néidegste gebraucht hunn. Mir hunn och d’Inde-
pendanten net am Ree stoe gelooss. Wann een déi 
éischt, zweet an drëtt Direkthëllef fir d’Independan-
ten zesummenzielt, esou goufen am Ganzen 11.475 
Dossiere validéiert an iwwer 34 Milliounen Euro do-
ropshin ausbezuelt.
D’Coronakris huet eis och eppes aneres virun Ae 
gefouert: D’Independanten hunn a Krisesituatiou-
nen net déi selwecht Rechter wéi Salariéen, obwuel 
si cotiséieren an dat gläich zweemol. Si hunn zum 
Beispill kee Recht op de Chômage partiel, wann, 
wéi d’lescht Joer, d’Regierung e Lockdown verhänkt 
a jiddweree muss doheembleiwen. D’DP ass der 
Meenung, dass dës Ongerechtegkeet och muss aus 
der Welt geschaaft ginn. A mir mengen, dass et ab-
solutt néideg ass, de Statut vum Independant op de 
Leescht ze huelen.
Am Kader vun der Interpellatioun vu menger Frak-
tiounskolleegin, dem Carole Hartmann, iwwert de 
Statut vum Independant wäerte mer d’Geleeënheet 
hunn, fir dëse Sujet ze verdéiwen.
Här President, selbstänneg sinn och eis Baueren, 
eis Wënzer, eis Geméisbaueren, eis Uebstbaueren. 
A si hu wärend der Pandemie riichtduerch weider-
geschafft, well si liwweren eis dat Wichtegst, wat 
de Mënsch brauch, fir ze iwwerliewen, nämlech ge-
sond an nohalteg Liewensmëttel. A mir musse ku-
cken, dass och si zu hirem kommen.
Och wann d’Lëtzebuerger Land wärend dem Lock-
down eis regional Produiten erëm e bësse méi 
schätze geléiert huet, ass d’Situatioun an der Land-
wirtschaft nach laang net roseg. De Präis, deen de 
Bauer fir seng Produite kritt, ass a ville Secteuren 
ze niddreg, fir kënne gutt dovunner ze liewen. Am 
Schwéngssecteur ass et besonnesch dramatesch.
D’Bauere sinn also nach ëmmer ofhängeg vu Subsi-
den, déi si kréien, fir aartgerecht an nohalteg Lie-
wensmëttel hei zu Lëtzebuerg hierzestellen. A mir 
wëllen, dass och weiderhi Liewensmëttel bei eis am 
Land produzéiert ginn.
Well et ass net flott, wann een ofhängeg ass vun 
den Importer! Wann e Containerschëff am Suezka-
nal hänkebleift oder wann een déi eidel Regaler an 

England kuckt, da gesäit een, wat fir eng Situatiou-
nen och kéinten hei zu Lëtzebuerg op een zoukom-
men. Dat nächst Agrargesetz bréngt manner Büro-
kratie a méi Ënnerstëtzung fir d’Baueren an d’Wën-
zer mat sech. Eis Bauere brauche Planungssécher-
heet, mee si brauchen awer och de Respekt. Si 
brauchen de Respekt vun der Gesellschaft.
Oft gëtt, zu Onrecht, mam Fanger op si gewisen. 
Dat hu si net verdéngt! Eis Bauere behandelen hiert 
Véi an och hire Buedem mat vill Léift, well dat ass 
hir Liewensgrondlag. Lëtzebuerg huet fréizäiteg de 
Glyphosat verbueden, an eis Bauere sinn och be-
reet, weider Efforten ze maachen, fir beim Klima-
schutz matzehëllefen.
Si sinn net en Deel vum Problem, mee si sinn en 
Deel vun der Léisung. Also kommt, loosst eis si och 
mam néidege Respekt behandelen, well mir si frou, 
dass mir all Dag frësch, lokal, regional Liewensmët-
telen um Dësch hunn!

Une voix.- Richteg!
M. Gilles Baum (DP).- Wéi Der bestëmmt wësst, 

ass d’Lies grad amgaangen. An ech kann Iech elo 
scho verroden, dass et e gudde Joergang gëtt. Well 
ech awer d’nächst Woch eng Interpellatioun ugefrot 
hunn iwwert de Wäibau, wäert ech dat Theema haut 
net uschwätzen. D’nächst Woch kënne mer dann 
zesummen do och an den Detail goen.
Här President, nach e Wuert zur Verfassung.

Une voix.- A, maja!
M. Gilles Baum (DP).- E modernt Land brauch 

eng zäitgeméiss Verfassung. D’Land an d’Gesell-
schaft hu sech zënter 1868 weiderentwéckelt, an 
déi adaptéiert Punkte sollen där Evolutioun Rech-
nung droen. Iwwer ee Joerzéngt laang gouf an der 
Chamber un den Upassunge geschafft. Heibäi gou-
fen och d’Virschléi vun der Zivillgesellschaft mat a 
Betruecht gezunn, an et huet een den Dialog mam 
Bierger gesicht. Et gouf mat der Uni Lëtzebuerg ge-
schafft, et gouf Hearingen, de Leit hire Feedback an 
der Campagne „Är Virschléi“ gouf consideréiert, an 
alles dat ass mat an den Text agefloss.
D’Texter waren zu all Moment accessibel fir déi 
Leit, déi un der Verfassung interesséiert sinn! Dat 
gëllt fir déi éischt Depote wéi och fir d’Avisen, 
d’Amendementer an déi sëlleg Procès-verballen. Et 
gouf eng ëffentlech Versammlung. An et wäert och 
nach eng Table ronde organiséiert ginn.
Mir sinn op der leschter Ligne droite. An d’nächst 
Woch steet den éischte Vott zum éischte Kapitel 
um Ordre du jour.
Et ass hei net déi richteg Plaz, fir op alleguerten déi 
Upassungen anzegoen. Mir hunn déi nächst Wo-
chen a Méint dacks a laang d’Geleeënheet, fir dat 
ze maachen. Ech hoffen, dass mir dat heibannen an 
engem sereinen Toun kënne maachen, an engem 
Toun, deen eiser Verfassung wierdeg ass.
Ech fannen et awer e bëssen droleg, wann en Oppo-
sitiounspolitiker gëschter viru lafender Kamera dem 
Premier quasi zum Virworf gemaach huet, hien hätt 
a senger Ried näischt iwwert d’Verfassung gesot! 
Ma ech hätt gäre gesinn, wat geschitt wär, wann 
de Premier gëschter eppes zur Verfassung gesot 
hätt!

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dann hätt ech dat 
net gesot ...

M. Gilles Baum (DP).- Hei geet et net ëm d’Politik 
vun der Regierung. Déi huet sech vun Ufank un aus 
den Aarbechte vun der Verfassung erausgehalen.
Et ass den éischte Pouvoir, Här Kartheiser, dee bei 
dëser Verfassung gefuerdert ass. Mir si gefuerdert! 
Mir hunn eis Aarbecht gemaach. An et ass net 
d’Verfassung vun der Regierung.

Plusieurs voix.- Très bien!
(Interruptions)

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Mir kommen drop 
zréck.

M. Gilles Baum (DP).- Dat maache mer, ganz gä-
ren.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Mir freeën eis drop.

M. Gilles Baum (DP).- Här President, Kollee-
ginnen a Kolleegen, mir hunn déi sanitär Kris nach 
net ganz hannert eis, mee mir sinn op de leschte 
Meteren. An elo ass et un eis fir ze gesinn, wéi mer 
zesummen duerch d’Zil lafen. Gëschter hu mer e 
Premier Xavier Bettel héieren, dee bereet ass, d’Säit 
ëmzedréien an en neit Kapitel opzeschloen. D’Koali-
tioun aus DP, LSAP an déi gréng beléisst et net bei 
der Gestioun vun der Coronakris, mee hëlt d’Eraus-
fuerderunge vun eiser Zäit an Ugrëff. Mir wëllen 
d’Léieren aus dëser Kris zéien an d’Chancen not-
zen, déi sech eis bidden.
Mir maachen dat! Mir maachen dat, andeems mer 
an der Klimapolitik nei Weeër ginn an d’Leit aktiv 
mat op de Verhandlungsdësch huelen. De Klima-
Biergerrot wäert d’Mënschen um klimapoliteschen 
Debat deelhuele loossen an hinnen eng Stëmm 
ginn. Mir wëlle Klimapolitik mat de Leit maachen.

Mir maachen dat, andeems mer de sozialen Zesum-
menhalt stäerken. D’Erhéijung vun der Allocation de 
vie chère, d’Indexéierung vum Kannergeld, d’gratis 
Iessen an de Schoulen ënnerstëtze grad déi Leit, 
déi et de Moment am meeschte brauchen. Dat so-
ziaalt Opfangnetz gëtt nach méi enk gestréckt.
Mir maachen dat, andeems mer am Logement 
wichteg Mesuren huele géint d’Spekulatioun.
Mir maachen dat, andeems mer d’Maisons relais 
wärend de Schoulwoche gratis maachen.
Mir maachen dat, andeems mer d’Qualitéit an den 
Altersheimer erhéijen an eng fair an transparent 
Präispolitik sécherstellen.
Mir maachen dat, andeems mer d’Investitiounen op 
Rekordniveau halen, fir och eise Kanner an Zukunft 
en héije Liewensstandard kënnen ze garantéieren.
Mir maachen dat, andeems mir den Teletravail, 
d’Deelzäitaarbecht, d’Coworkingspaces, d’Work-Life-
Balance vun de Leit an de Vierdergrond stellen.
Dat alles maache mir mam Kapitän Xavier Bettel u 
Bord, deen determinéiert ass, d’Erfollegsgeschicht 
Lëtzebuerg weiderzeschreiwen. Hie kann dobäi op 
déi ganz Ënnerstëtzung vun der DP-Fraktioun zielen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci och dem Här Baum. An nächsten agedroene 
Riedner ass den Här Georges Engel fir d’LSAP. Här 
Engel, Dir hutt d’Wuert.

M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Här President. 
Merci, Dir Dammen an Dir Hären. Vläicht eng Re-
mark virop: Am EU-Kontext an am internationale 
Kontext gëtt Lëtzebuerg ganz oft als en ideaalt 
Land ugesinn, souwuel wat d’Finanzen ugeet, déi 
sozial Ofsécherung, de Gesondheetssecteur, d’Edu-
catioun, eis Méisproochegkeet, eis kulturell Villfalt. 
Déi Unerkennung, déi hu mer quasi iwwerall, wann 
ee vu Lëtzebuerg schwätzt. An ech sinn e bëssen 
traureg driwwer, dass mer déi Unerkennung heiban-
nen net ëmmer kréien. Well bei aller Kritik, déi ee jo 
ka maachen, kéint een awer och vläicht unerken-
nen, wat hei zu Lëtzebuerg alles richteg a wat alles 
gutt leeft. An dat feelt mer, dat huet mer immens 
gefeelt bei dem éischte Riedebäitrag, wou et quasi 
nëmmen ëm Kritik gaangen ass.
(Interruption par Mme Martine Hansen)
Kritik dierf ee maachen, jo!

Mme Martine Hansen (CSV).- Et woren och vill 
Virschléi.

M. Georges Engel (LSAP).- Jo, et koumen och 
Virschléi, dat ass richteg. Et koumen och Virschléi. 
Mee et koum virun allem vill Kritik. Ech fannen, et 
sollt een och emol dat unerkennen, wat hei gutt 
leeft.

Une voix.- Richteg!
M. Georges Engel (LSAP).- 2021, Dir Dammen 

an Dir Hären, wäert als Krisejoer an d’Geschicht 
agoen. Eng sanitär Kris, wéi eist Land, wéi Europa, 
wéi eis Welt se éiweg net méi kannt huet. Duerfir 
ass mäin éischte Punkt, gradesou wéi beim éischte 
Riedner, dann och d’Santé, ier ech dann op déi véier 
aner Prioritéite vun der LSAP wäert agoen, d’Aar-
becht, d’Bildung, de Klimaschutz an de Logement. 
An ech kommen och net laanscht d’Steieren. Déi 
Punkten, déi decke sech zum groussen Deel mat de 
Prioritéiten aus dem Budget vum Joer 2022, déi 
mer de Moie virgestallt kruten. Dës leien eis beson-
nesch um Häerz, déi Punkten, déi ech virdrun opge-
zielt hunn, grad well duerch si déi sozial Gerechteg-
keet an engem Zukunftsprojet gestäerkt ka ginn.
An eisen Ae kann eng Gesellschaft nëmme fonctio-
néieren a jidder Eenzelne sech an dëser Gesell-
schaft entfalen, wa se op engem Fundament vu so-
zialer Gerechtegkeet opgebaut ass. Wéi wichteg 
dëst Fundament, d’Solidaritéit, d’Sécherheet an den 
Zesummenhalt an enger Gesellschaft sinn, dat huet 
eis déi sanitär Kris gewisen.
Här President, ech fänken, wéi gesot, mat der Santé 
un.
Déi lescht 19 Méint ware schwiereg Zäite fir eis 
alleguerten, fir muncher vun eis besonnesch 
schwéier. D’Pandemie huet eis och bewosst ge-
maach, dass mer trotz allen Efforten net all gläich 
si virun esou enger extreemer Situatioun. Dat ass e 
wichtege Constat, well en och nach eng Kéier ën-
nersträicht, dass mir e solidaresche Gesondheets-
a Sozialsystem hunn, dee mer awer weider mussen 
ausbauen a stäerken, fir dass jiddweree vum sozia-
len Netz kann opgefaange ginn, wann een et dann 
och brauch. Duerfir setzt d’LSAP sech zanter jee-
hier an an duerfir wäerte mer eis och an Zukunft 
weider asetzen a staarkmaachen.
Ee weidere Constat ass deen, dass mir zu Lëtze-
buerg vergläichsweis gutt derduerchkomm sinn, 
esou wéi de Pierre Gramegna et de Moien och ge-
sot huet. Vun Ufank un ass séier a gutt reagéiert 
ginn. No engem Lockdown an der Ufanksphas - e 
Lockdown, deen, am Verglach mam Ausland, nach 
vergläichsweis vill Beweegungsfräiheet zougelooss 

huet - si mat ëmmer méi Wëssen iwwert de Virus, 
iwwer seng Iwwerdroungsweeër an d’Méiglech-
keeten, sech an déi aner ze schützen, d’Fräiheete 
schrëttweis nees hiergestallt ginn; Restriktiounen, 
déi natierlech ëmmer am Equiliber waren tëschent 
esou vill Sécherheet wéi néideg an esou vill Fräi-
heet wéi méiglech. Iwwerdeems huet d’Regierung 
eng ganz Rei vu Mesurë geholl - Testméiglechkee-
ten, Testzenteren, Centres de soins, Telemedezinn -, 
fir d’Pandemie anzegrenzen a se ze kontrolléieren.
Ganz séier ass ee sech och bewosst ginn, dass 
d’Pandemie an d’Schutzmoossname géifen hiren 
Tribut um Niveau vun der mentaler Gesondheet 
fuerderen. Duerfir huet d’Regierung eng spezifesch 
psychologesch Hëllef iwwer covid19-psy.lu en 
place gesat - eng Initiativ, déi och da groussen Echo 
hat.
Zousätzlech huet d’Regierung vun Ufank un eng 
ganz Serie vu Mesuren decidéiert, fir déi organisa-
toresch a finanziell Effete vun der Kris op d’Leit 
gradewéi och op d’Entreprisen ofzefiederen. Nieft 
der Ausdeenung vun der Kuerzaarbecht, op déi 
ech nach zréckkommen, ënner anerem, gouf de 
Congé pour raisons familiales, e Covid-Congé, en 
neie Congé pour soutien familial geschaaft, an och 
d’Lounfortzahlung am Krankheetsfall gouf vun der 
CNS iwwerholl. Et ass eis wichteg, hei als LSAP ze 
ënnersträichen, dass dës Moossnamen nëmme 
konnten decidéiert, séier decidéiert ginn, och ëmge-
sat ginn, well d’Assurance maladie déi néideg Re-
serven hat, fir anzesprangen. Dem Kassensturz 
vum Hierscht 2020 no waren et 356 Milliounen 
Euro, déi d’Assurance maladie-maternité hei ge-
stemmt hat an déi, esou wéi dat och mat der Qua-
dripartite ofgemaach war, iwwert déi nächst Joren 
aus dem Staatsbudget nees zréckfléisse sollen.
Iwwregens: D’Pandemie huet ganz séier all oppe 
Fuerderungen no méi Privatiséierungen, no méi 
Aspuerungen, no enger extreemer Rationaliséie-
rung an no engem reng op merkantille Prinzippie 
gefouerte Gesondheetssystem verstëmme gelooss. 
Den Discours vum schlanke Staat an engem 
schlanke Sozialsystem, deen ass verstommt. Aus-
ser vläicht bei der ADR.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
M. Georges Engel (LSAP).- Dës Kris huet gewi-

sen ...
Dir sidd zimmlech eleng hei. Dat ass och gutt esou!
(Interruptions)
Dës Kris huet gewisen, wéi wichteg dass e gudden, 
performanten a solidaresche Gesondheetssystem 
ass, dass deen net nëmmen deene Schwächsten an 
der Gesellschaft zeguttkënnt, mee der ganzer Ge-
sellschaft. Do profitéiert jiddwereen dovunner. An 
d’LSAP wäert sech weider, wéi an der Vergaangen-
heet, staarkmaache fir e Gesondheetswiesen an e 
soziaalt Wiesen, wou all Mënsch den Accès zu 
gudde Leeschtunge garantéiert kritt.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Georges Engel (LSAP).- Dat gëllt natierlech 

am Beräich vun der Gesondheetsversuergung, mee 
dat gëllt awer och an anere Beräicher vun der sozia-
ler Sécherheet. Dat gëllt fir d’Pensioun, dat gëllt fir 
d’Renten, fir d’Invaliderenten, fir d’Fleegeverséche-
rung, fir d’Assurance accident, fir de Chômage, fir 
aner sozial Hëllefen. An alles dat si Moossnamen, 
déi d’LSAP-Handschrëft droen.
Ech wëll hei och drun erënneren, dass de Problem 
am Gesondheetswiesen ni dee vun der Zuel vun de 
Better war, ...

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ou?
M. Georges Engel (LSAP).- ... mee et war dee vu 

genuch Personal, fir déi spezialiséiert Soinen ze ga-
rantéieren. D’Zuel vun de Better op 100.000 Awun-
ner ass effektiv - op 100.000 Awunner, soen ech 
nach eng Kéier - erofgaangen. Dat hate mer schonn 
d’lescht Joer erkläert.
(Interruption par M. Fernand Kartheiser)
Dat hate mer d’lescht Joer gekläert.
Nee, nee, d’Zuel ..., am Rapport steet et dra vum 
Spidolsplang, dass d’Zuel effektiv eropgaangen 
ass, mee pro 100.000 Awunner erofgaangen ass. 
Mee dat huet awer och mat de Changementer vun 
der Prise en charge vun de Patienten ze dinn, déi 
haut vill méi ambulant a vill manner laangzäitlech 
am Spidol behandelt ginn.
Dir Dammen an Dir Hären, no enger kuerzer Paus 
ass och de Gesondheetsdësch zesummekomm, 
mam Zil, eng gemeinsam Visioun fir eise Santés-
system ze entwéckelen, déi vun allen Acteuren um 
Terrain gedeelt gëtt. An dobäi geet et ëm d’Aus-
riichtung, d’Verbesserung an d’Ofsécherung vun 
eisem Gesondheets- a Sozialsystem, dee seng 
Preuvë gemaach huet an dee muss weiderentwé-
ckelt ginn, fir fit fir d’Zukunft ze sinn.
Sechs Aarbechtsgruppen hu sech mat verschidde-
nen Theemefelder befaasst. An all d’Konklusioune 
sollen duerno an e Plan national Santé afléissen an 
dann ëmgesat ginn.
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De Problem vun der Vulnerabilitéit vun eisem Ge-
sondheetssystem ass, dass mer, wat dat medezin-
nescht Personal an d’Fleegepersonal ubelaangt, 
ganz staark vum Ausland ofhängeg sinn. Dës Pro-
blematik war scho virun der Pandemie bekannt. 
Dës Verletzlechkeet gouf eis virun allem awer am 
Ufank vun der Pandemie nach eemol mat groussem 
Nodrock virun Ae gefouert.
D’Regierung ass, wat déi Problematik ugeet, schonn 
aktiv ginn, ënner anerem fir e Reformprojet, wat 
d’Ausbildung vun de Fleegeberuffer ugeet, ausze-
schaffen. De Projet, esou wéi en ugekënnegt gouf, 
mécht net iwwerall d’Unanimitéit. Mir denken, dass 
ee sech den Argumenter vun deene Betraffenen, 
vun deene Leit um Terrain, net soll verschléissen, a 
mir sollte kucken, wéi een do Upassunge kéint maa-
chen, soudass déi Reform do och um Terrain kéint 
matgedroe ginn.
Ech soen hei eppes Änleches wéi dat, wat d’CSV 
gesot huet. Warscheinlech soen ech et mat engem 
aneren Toun. Den Toun mécht oft d’Musek! D’CSV 
hat éischter den Oppositiounstoun drop, éischter 
esou wéi alleguerten déi Stiermer, déi beim Fuss-
ball op de Gradinë stinn, déi schéissen och all e Gol 
eran, an déi, déi um Terrain musse spillen, déi brén-
gen et eeben net esou gutt fäerdeg, well se an där 
richteger Situatioun sinn. Esou ass dat meesch-
tens.
(Interruption)
Et ass och kloer, dass déi Entwécklungen a Saa-
chen Telemedezinn an Digitalisatioun, wou mer wä-
rend der an duerch d’Pandemie e Quantesprong 
gemaach hunn, musse virugedriwwe ginn, och a 
virun allem, fir d’Gesondheetsversuergung besser 
ze koordinéieren an eist medezinnescht Personal 
an d’Fleegepersonal ze entlaaschten.
D’Kris, Dir Dammen an Dir Hären, huet eis och nach 
eemol virun Ae gefouert, wéi wichteg eng gutt Koor-
dinatioun tëschent dem Spidolssecteur an dem Ex-
trahospitalier ass. Eng Gesondheetsversuergung, 
déi no un de Leit an accessibel ass fir jiddwereen. 
A wa mir vun Accessibilitéit schwätzen, dann ass 
domadder och, mee net nëmmen de geografe-
schen, physeschen Zougang gemengt. An engem 
Land wéi Lëtzebuerg, mat esou engem héije Lie-
wensstandard an engem esou gudde Gesondheets-
system, muss awer och garantéiert sinn, dass jidd-
wereen - jiddwereen! - Zougang zu enger héich-
wäerteger Gesondheetsversuergung huet. Eng Ge-
sellschaft gëtt nämlech gemooss um Ëmgang mat 
hire Schwächsten!
Dat ass wuel zum allergréissten Deel elo schonn de 
Fall, mee eeben net fir jiddwereen. D’Zuel vun de 
Leit, déi sech un ONGen, un Associatiounen a so-
zial Stellen adresséiere mat urgente Gesondheets-
problemer, déi keen Zougang zu der normaler Ge-
sondheetsversuergung hunn, déi weisen eis, dass 
et awer ëmmer nach Leit gëtt, déi duerch dat so-
ziaalt Netz falen. An d’Regierung sollt derfir suer-
gen, fir en Accès universel aux soins de santé en 
place ze setzen. An dat wär fir eis als LSAP e ganz 
wichtege Schratt an och e Kärpunkt.
Solidaritéit bedeit eeben och a virun allem, dass déi 
Vulnerabelst an eiser Gesellschaft opgefaange ginn 
an ënnert d’Äerm gegraff kréien. Och dat ass eng 
essenziell Fro vu sozialer Gerechtegkeet. A wa mir 
als LSAP eis net fir si asetzen, wien dann?
Déi Solidaritéit dierfe mer och net vergiessen ...
(Interruptions et hilarité)
O, Dir hutt alleguer Zäit, herno dat ze soen, wie sech 
nach derfir asetzt. Ech si frou fir all Support, dee 
mer kréien.
Déi Solidaritéit dierfe mer och net vergiessen, wann 
et ëm d’Diskussioun vun der Sécherheet am ëffent-
leche Raum geet. Also, wie mengt, déi Problemer 
just mat repressive Mesuren an de Grëff ze kréien, 
deen denkt definitiv ze kuerz. Verbueter, Bestro-
fung, Ewechspären a Verdreiwen, dat léist de 
Problem nëmme scheinbar. D’Problematik mat 
enger Law-and-order-Approche ze léisen, dat ass 
net d’Léi  sung. An duerfir begréisse mir, dass de 
Premier dëst gëschter a senger Ried och esou ën-
nerstrach huet.
Et geet net duer, just d’Police opzestocken, mee et 
muss vill méi un der Preventioun geschafft ginn. 
Déi Diskussioun kann net lassgeléist gefouert gi 
vun där sozialer Dimensioun. Nëmme mat enger 
equilibréierter an enger ganzheetlecher Strategie 
kann een eng Verbesserung erreechen. Duerfir hu 
mir eis als LSAP vun Ufank un an där Diskussioun 
hei ronderëm d’Garantie d’accès verflicht, sozial 
Begleetmesuren anzeféieren. Esou ass parallell zu 
de Sécherheetsmesuren e ganze Katalog vu soziale 
Mesuren entstanen, deen an dësem Mount nach 
eng Kéier vun der Regierung sollt virgestallt ginn.
Dat heescht awer net, dass mir d’Repressioun ver-
noléissegen, wéi dat de Sozialiste gären nogesot 
gëtt. Ganz am Géigendeel! D’Sécherheetsgefill ass 
eis extreem wichteg. An an engem demokratesche 
Land, do dierf et och net esou sinn, dass et No-go-
Areas gëtt, an dass do keen ausser d’Police, wann 
iwwerhaapt, sech dohinner traut. A grad duerfir ge-

héiere sozial Begleetmoossnamen och dozou: ge-
nuch Offere fir d’Prise en charge vu Suchtkranken, 
beispillsweis am Beräich Traitement, Therapie, 
Post  therapie, gesondheetlech a psychosozial Be-
gleedung, nidderschwelleg Angeboter, a virun allem 
Preventioun, Informatioun, Sensibiliséierung an eng 
konsistent, adaptéiert a koordinéiert Offer a Saache 
Santé mentale an dem psychosozialen Encadre-
ment. An dat vu Jonkem u bis an den Alter eran.
Wie sech wuel spiert a senger Haut, wie weess, 
dass e gehollef kritt, wann e Problemer huet, dass 
en am Noutfall och vun der Gesellschaft opge-
faange gëtt, dass e seng Plaz an der Gesellschaft 
huet, och wann en net an d’Scheema XY erapasst 
an an de Raster passt, deen huet och manner 
Risiko, fir e problematescht Suchtverhalen ze ent-
wéckelen. An do ass et ganz egal, ob et legal oder 
illegal Droge sinn.
Mënschen, déi um Bord vun der Gesellschaft lie-
wen, déi psychesch Problemer, e problematescht 
Suchtverhalen hunn, brauchen Hëllef a Moossna-
men, fir sech ze stabiliséieren an eventuell nees op 
d’Been ze kommen. A mir mussen eis esou opstel-
len, dass psychesch a psychosozial Problemer am 
beschte Fall evitéiert oder ganz fréi erkannt a be-
handelt kënne ginn. Och un dës Problematik musse 
mer solidaresch erugoen. Och dëst ass eng Fro vu 
Solidaritéit.
Als LSAP sti mir fir sozial Gerechtegkeet a Solidari-
téit, fir eng Gesellschaft, déi zesummenhält an alle 
gläichermoossen Zougang zu gudde Leeschtungen, 
zu adequater Hëllef an Ënnerstëtzung garantéiert, 
fir déi Leit, déi um Bord vun der Gesellschaft lie-
wen, net ze vergiessen.
Op deem Bord kann een awer ganz séier ausrut-
schen. Wann een zum Beispill seng Aarbecht ver-
léiert. Wat mech zum zweeten Theema bréngt: 
d’Impakter vun dëser Kris op de Lëtzebuerger Aar-
bechtsmaart.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mat deene 
richtege Mesuren, déi geholl gi sinn, hu mer am 
Beräich vun der Aarbechtspolitik an deene leschten 
19 Méint e groussen Effort vu Solidaritéit gemaach, 
deen absolutt richteg war. Eis solidaresch Politik 
huet och hir Friichten hei gedroen. De Chômage 
louch am August dëst Joer bei grad emol 5,5 %. Do-
madder ass gutt annerhalleft Joer nom Ufank vun 
der sanitärer Kris de Chômageniveau vu virun der 
Pandemie praktesch erëm erreecht ginn. Zur Erën-
nerung: Am August 2019 louch e bei 5,4 %, also 
quasi identesch. Dertëschent war en am Summer 
2020 och emol bis op 7 % geklommen. Natierlech 
muss ee mat den Zuele virsiichteg sinn, mee et 
steet fest: Dëse Retour op d’Chômagezuele vun 
2019 ass beileiwe keen Automatismus gewiescht, 
mee et ass d’Resultat vun deene villen Hëllefen, déi 
wärend der Kris vun der ganzer Regierung ...

M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire.- Ou?

M. Georges Engel (LSAP).- ... ugebuede gi sinn.
Natierlech och vun eisem Aarbechtsminister, dem 
Dan Kersch.
(Hilarité)
D’Zil war et vun Ufank un, keen op der Streck ze 
loossen. An dat wichtegst Instrument, fir dëst Zil ze 
erreechen, ass a war d’Kuerzaarbecht. Si ass am 
Ufank vun der Kris op sämtlech Branchen ausge-
weit ginn an huet esou vill Leit wéi nëmme méig-
lech an der Aarbecht ze behale gehollef. An heibäi 
hu mir et verhënnert, dass och nëmmen eng Per-
soun ënnert de Mindestloun gefall ass! An de 
Fonds pour l’emploi huet vun Ufank un och onkom-
plizéiert Gelder am Viraus bezuelt, fir d’Betriber ze 
entlaaschten. Do si Montante gefloss an enger 
Héicht, déi ee sech viru Joren ni hätt dreeme loos-
sen.
Säit dem Ufank vun der Pandemie sinn 1,164 Mil-
liarden Euro u Betriber ausbezuelt ginn. 1 Milliard 
164 Milliounen Euro! Fir eng Gréisstenuerdnung ze 
ginn: Am Budget 2020, dee jo virun der Kris nach 
ausgeschafft ginn ass, waren insgesamt Depensen 
an der Administration centrale an Héicht vun 20,9 
Milliarde virgesinn. Dat weist, wéi e finanziellen Ef-
fort dat hei war, wat hei gemaach ginn ass. Vun 
deenen 1,164 Milliarde sinn, dat huet sech elo am 
Nachhinein erausgestallt, ganzer 769 Millioune 
reell fir d’Kuerzaarbecht genotzt ginn an 395 Mil-
lioune sinn do ze vill bezuelt ginn. Dëst, well d’Betri-
ber awer manner iwwer Kuerzaarbecht gefuer sinn, 
wéi dat am Ufank gefaart gouf. A vun deenen 395 
Milliounen Euro hunn d’Betriber och schonn déi 
grouss Majoritéit mëttlerweil erëm zréckbezuelt.
Besonnesch betraff vun de wirtschaftleche Konse-
quenze vun der Pandemie war jo den Horeca-Be-
räich. An deem Secteur hunn 1.892 Betriber wärend 
enger gewëssener Zäit vum Chômage partiel profi-
téiert. An hei leeft d’Méiglechkeet, Chômage partiel 
ze kréien, jo och nach bis den Dezember weider. 
Deemno dierft et net bei deene 769 Milliounen Euro 
bleiwen.
Dëst ass e formidabele finanziellen Effort, dee mir 
als LSAP ausdrécklech ënnerstëtzen an dee mer 

och mat an d’Weeër geleet hunn, well all dëst Geld 
huet et ville Betriber erlaabt, hir Aarbecht an hir Leit 
virun allem ze halen, se net ze entloossen, well do-
vunner auszegoen ass, dass d’Ekonomie um Enn 
vun der Pandemie nees wäert unzéien, wat jo zum 
Deel och elo schonn de Fall ass. Deemno wär et 
kontraproduktiv gewiescht, wann um Héichpunkt 
vun der Kris d’Leit hätte missen entlooss ginn, fir 
elo oder méi spéit erëm agestallt ze ginn. Dat kann 
een haut, wou d’Situatioun sech e bësse berouegt 
huet, als selbstverständlech ugesinn, dass de Staat 
do mat aspréngt, mee ech wëll hei ënnersträichen, 
dass dat net de Fall ass an dass dat op eng Volon-
téit vun dëser Majoritéit, vun deene Leit, déi an der 
Verantwortung sinn, zréckzeféieren ass. Ech den-
ken, d’Montante schwätze fir sech. Si sinn dee Bë-
ton, deen eist Fundament vu sozialer Gerechteg-
keet an der Gesellschaft wärend der Kris stabill ge-
halen huet.
Dat selwecht gëllt iwwregens och elo fir Betriber, déi 
staark ënnert den Iwwerschwemmunge vum 14. a 
vum 15. Juli gelidden hunn. Hei gëllt déi selwecht 
Logik. Wa Betriber mussen hir Aktivitéit staark erof-
setzen oder souguer wärend enger ganzer Zäit 
musse pausen, solle se hir Salariéen net entloossen, 
mee de Staat iwwerhëlt hei dann och 80 % vun hirem 
Gehalt. Am September hunn nach 23 Betriber dovun-
ner Gebrauch gemaach, am Juli waren et der 156.
Woubäi een natierlech och muss bedenken, dass et 
net fir jiddwereen einfach ass, esou op 20 % vu sen-
gem Salaire ze verzichten, an deenen ënneschte 
Salairen zemools. Dëst virun allem a Betriber, wou 
Leit och am Fall sinn, dass se Drénkgeld kréien an 
dass dat och e groussen Deel vun hirem Salaire 
ass. Fir si war, wéi d’Restauranten an d’Caféen zou 
waren, den Ausfall esouguer méi héich da wéi 20 %. 
A leider hu mir hei zu Lëtzebuerg e relativ héijen 
Taux vu sougenannte „working poor“, Leit, déi 
schaffe ginn an awer net genuch hunn. Laut dem 
Statec louch den Aarmutsrisiko fir Leit, déi schaf-
fen, 2019 ëmmerhi bei 12 %. Dat ass e Phenomeen, 
deen een net ënnerschätzen däerf a wou mir als 
Politik gefuerdert sinn. Ech kommen herno nach 
eng Kéier dorobber zréck.
Well fir eis als LSAP ass a bleift d’Bekämpfung vun 
der Aarbechtslosegkeet eng vun den héchste Priori-
téiten. Duerfir mécht et eis Suergen, dass, wann 
d’Chômagezuelen nees erofginn, d’Unzuel vun de 
Laangzäitaarbechtslosen awer tendenziell méi 
grouss gëtt. Am August waren iwwert d’Hallschent 
vun de Residenten, déi bei der ADEM ageschriwwe 
sinn, sougenannte Laangzäitaarbechtsloser. Dat 
heescht, dass si scho méi wéi zwielef Méint op der 
Sich no enger Aarbecht sinn. Dat ass eng Evolu-
tioun, déi eis Suerge mécht, déi mer am A musse 
behalen a wou mer mussen och probéieren, géigen-
zesteieren.
A Wonnerléisunge gëtt et net, leider. Mee e Schlës-
selelement ass awer sécherlech d’Formation con-
tinue, déi iwwregens elo viru Kuerzem hire 50. Anni-
versaire gefeiert huet. Wat mech bei e weidert 
Theema bréngt, nämlech d’Digitalisatioun vun eiser 
Gesellschaft a méi spezifesch déi vun eisem Aar-
bechtsmaart.
Well mir si jo an enger paradoxaler Situatioun, wou 
mir ronn 16.000 Leit hunn, déi am Chômage sinn, 
mee och gläichzäiteg 10.000 Aarbechtsplazen op-
stoen hunn! Dat weist, dass do eppes net passt. Ier-
gendwéi passt dat jo net zesummen. Wann s de 
16.000 Leit hues, déi eng Aarbecht wëllen, an 
10.000 Aarbechtsplazen opstoen hues, ass eppes, 
wat net matchet do. D’Aarbechtswelt evoluéiert ëm-
mer méi séier, wat et fir Leit, déi vläicht scho länger 
aus der Schoul eraus sinn, net onbedéngt méi ein-
fach mécht. Duerfir brauch et Mesuren, wéi se zum 
Beispill am Abrëll vun eisem Aarbechtsminister vir-
gestallt goufen. Do ass Persounen, déi ufanks 2021 
an der Kuerzaarbecht waren, e Bong vu 500 Euro 
ugebuede ginn, fir un enger Formatioun am digitale 
Beräich deelzehuelen. Dat ass eng pragmatesch an 
eng konkreet Hëllef. Dat ass e Wee, dee mer musse 
goen.
Well wann d’Pandemie eis eppes gewisen huet, 
dann, dass eis Gesellschaft a puncto Digitalisa-
tioun awer nach zimmlech an de Kannerschong 
stécht an nach vill Loft no uewen ass. Ob een dës 
Evolutioun elo gutt oder schlecht fënnt, mir kom-
men egal wéi net derlaanscht! An do musse mer déi 
Leit mathuelen, déi vläicht net esou den Zoch hunn, 
fir mat den neie Medien ëmzegoen, respektiv déi 
net déi néideg Formatiounen hunn, fir mat deenen 
neien Technologien op enger Aarbechtsplaz dann 
och kënnen ëmzegoen. Well och hei gëllt et: Et soll 
keen op der Streck gelooss ginn. An duerfir ënner-
stëtze mer hei d’Aféierung vun engem neie Subsid 
fir Haushalter, déi sech den Uschloss un e séieren 
Internet net leeschte kënnen. „Eng gutt Konne-
xioun“, huet gëschter de Premier gesot, „dierf keng 
sozial Fro sinn.“ An dat ënnerstëtze mer zu 100 %.
Kuerz, als Sozialiste sti mir méi wéi jee zu Mesurë 
wéi dem Chômage partiel, well dat mat dat effi-
kasst Instrument ass fir ze verhënneren, dass Leit 
aarbechtslos ginn. Et ass e weidert Element, fir eist 
gesellschaftlecht Fundament vu sozialer Gerech-
tegkeet ze verstäerken.

An och wann ech hei en zimmlech grousse Fokus 
op d’Aarbecht leeën, begréissen ech dem Premier 
seng Ausso iwwert d’Work-Life-Balance. Hien huet 
d’Wichtegkeet vun der Aarbecht fir deen Eenzelnen 
a fir de Fonctionnement vun der Gesellschaft ën-
nerstrach, mee hien huet awer och ganz kloer ge-
sot: „Mir liewen awer net fir ze schaffen, mir schaf-
fen, fir besser ze liewen.“

Une voix.- Très bien!
M. Georges Engel (LSAP).- An et ass eis als 

LSAP immens wichteg, dass mer den Aspekt vun 
der Aarbechtszäitverkierzung weider am A behalen. 
No der Kris musse mer eis erëm op déi wichtegst 
Saachen am Liewe konzentréieren an eis och aus 
dem Hamsterrad eraustrauen an eis Zäit huelen a 
virun allem och Zäit kréie fir dat Weesentlecht am 
Liewen. An duerfir steet d’LSAP ganz kloer fir Aar-
bechtszäitverkierzungen.

Une voix.- Très bien!
M. Georges Engel (LSAP).- Mir ënnerstëtzen och 

all Initiativ fir den Teletravail. Ech si frou, dass mäi 
Frënd, de Claude Haagen, President ass vun där 
Sous-commission Télétravail hei an der Chamber. 
An ech sinn och sécher, dass do konstruktiv a gutt 
zesummegeschafft gëtt. A gradesou wéi och d’Co-
workingspaces, déi solle kommen, wou d’Leit net 
musse bis onbedéngt an d’Stad fueren, wou se kën-
nen op anere Plaze sech treffen, fir dann hir Aar-
becht ze maachen, och dat ënnerstëtze mer zu 
100 %.
Mee ier dass ee schaffe geet, mussen déi Jonk 
awer e Parcours absolvéieren, deen iwwert déi 
lescht Jore sécher net méi einfach ginn ass, mee 
op alle Fall méi divers ginn ass, dat ass de Schoul-
parcours. Wat mech zu mengem drëtten Theema, 
der Bildung, féiert.
Fir d’LSAP ass et ganz kloer, dass d’Schoul nees 
zum oft zitéierte Lift muss ginn. E Lift, wou all 
Kand, all Jugendlechen déi selwecht Chancen huet, 
fir un de Knäppchen zu deem Zil ze kommen, deen 
hien drécke wëllt. Wëllt ee Jonken en Handwierk 
léieren, muss e via eng gutt an effizient Orienta-
tiounspolitik un de jeeweilege Knäppche kommen. 
An ech fänke ganz bewosst mam Handwierk hei un, 
mat enger Léier als Beispill, well mer do endlech 
vun deem schlechten Image: „Ben, deen do, dee 
léiert just en Handwierk“ musse fortkommen.

Une voix.- Très bien!
M. Georges Engel (LSAP).- Mir mussen och hei 

zu Lëtzebuerg endlech op eng Gläichstellung të-
schent de verschiddenen Enseignementssparte 
kom  men. Och dofir hat meng Partei, muss ech 
ganz kloer soen, mat enger gewëssener Skepsis op 
d’Annonce vun der Schoulflicht bis 18 Joer rea-
géiert. Fir eis steet am Koalitiounsaccord eng Aus-
bildungsflicht. An dovu gi mer och nach ëmmer 
aus. Fir eis kënnt et och net a Fro, dass un der At-
traktivitéit vun der Ausbildung hei gespillt gëtt.
D’LSAP steet fir eng gutt Ausbildung. Eng Ver-
schlechterung vun dësem Modell, bezéiungsweis 
eng Verlängerung vun der Aarbechtszäit fir d’Leit, 
déi sech scho mat ronn 16 Joer op de Wee vun 
enger professioneller Formatioun maachen, dat 
wäert et mat eis net ginn.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Georges Engel (LSAP).- D’Orientatioun, fir 

sech tëschent all de Knäppercher am Lift, spréch 
tëschent de verschiddene Schoulweeër an 
uschléissende Beruffsméiglechkeeten, ze ent-
scheeden, muss esou kloer an effektiv wéi méig-
lech gereegelt ginn. Also, wéi et haut e bëssen ass, 
dat ass net gutt. Déi „orientation par l’échec“ muss 
der Vergaangenheet ugehéieren. „Wann s de net 
gutt do dra bass, da gees de ëmmer dohinner. An 
op eemol lands de beim Handwierk.“ An dat kann et 
dach net sinn!
Mir mussen eis Leit besser orientéieren. D’Orienta-
tioun soll vun der Motivatioun vun deene Jonken 
ausgoen. Wann ee motivéiert ass, da soll een dat 
och notzen. Grad als Jonke kann ee villes, kann ee 
souguer bal alles erreechen. Gëtt een awer am 
Schoulparcours a finalement duerch eng manner 
gutt Orientéierung demotivéiert, dann ass den 
Echec och virprogramméiert. Dofir si mir der Mee-
nung, dass déi ganz Orientéierungsprozedur mat 
sämtlechen Acteuren nach eemol muss op de 
Leescht geholl ginn. Och dat ass néideg, fir eist 
Fundament vun der sozialer Gerechtegkeet méi sta-
bill ze maachen.
Här President, eis Gesellschaft gëtt ëmmer méi di-
vers. An dat ass och gutt esou. Ongeféier 45 % vun 
de Schüler an der Grondschoul hunn net déi Lëtze-
buerger Nationalitéit an ongeféier een Drëttel vun 
de Kanner wuessen net mat Lëtzebuergesch als 
Éischtsprooch op.
Et soll een och keng Angscht hu virum Friemen. Et 
soll ee keng Angscht hu virun deenen, déi net eis 
Sprooch schwätzen, a keng Angscht hu virun dee-
nen, déi net aus eisem Kulturkrees kommen. Mir 
kënnen alleguerten dobäi wannen. An ech kenne 
ganz vill Leit, déi am Ufank e Problem haten, dass 
se en auslänneschen Noper kritt hunn, mee wéi se 
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e bis kennegeléiert haten, waren et ganz séier gutt 
an déi beschte Frënn ginn. Dofir, kommt, mir halen 
och op mat deem Discours vun der Angscht virun 
deenen aneren heibannen! Dat bréngt eis net wei-
der.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Georges Engel (LSAP).- Fir eis Schoul, déi de 

Lift soll duerstellen, bedeit dat, dass net alleguer 
d’Kanner um selwechten Niveau eraklammen. Hei 
ass beispillsweis, wéi ech virdru gesot hunn, de 
Sproochebackground vun eise Kanner e ganz 
groussen Aspekt. Déi Kanner, déi also, soe mer 
emol, um Minus 1, wéinst hire Lacunnen an enger 
Sprooch eraklammen, déi mussen trotzdeem 
duerch d’Schoul, duerch d’Coursen, duerch eng gutt 
Betreiung an duerch eng qualifizéiert a gratis No-
hëllef, d’Méiglechkeet kréien, op all Zil vum Lift, wat 
hinne virschwieft, erauszekommen. Mir mussen 
eise Jonken, egal wat se fir e Background hunn, all 
d’Moyene mat op de Wee ginn, fir hiert Zil kënnen 
ze erreechen.
Chancëgerechtegkeet ass fir d’LSAP do eng abso-
lutt Prioritéit. Dass een hautzudaags scho beim An-
trieden an de Schoulsystem ka soen, ob e Kand et 
spéider iwwerhaapt an de Classique ka packen, dat 
ass u sech en Echec fir eise Modell an huet näischt 
méi direkt mat Chancëgerechtegkeet ze dinn.
An déi Gerechtegkeet huet och iwwert déi lescht 
zwee Joer nach eng Kéier ferm gelidden. Kanner, 
déi et souwisou scho méi schwéier haten, an der 
Schoul matzekommen, déi hunn duerch den Ensei-
gnement à distance weider Fiedere gelooss. Dat 
be  weist och de Bildungsbericht vun dësem Joer, op 
deen ee wuel nach eng Kéier emol misst méi am 
Detail agoen.
Grad Kanner aus sozial méi defavoriséierten Haiser 
hu besonnesch ënnert der Covidkris gelidden. Dofir 
e Luef fir d’Regierung an deem Kontext - an dat 
kann heibannen awer keen ofstreiden -, dass 
d’Schoulen zu Lëtzebuerg esou vill op waren a se 
esou vill en présentiel stattfonnt hu wéi soss néie-
rens. Virun e puer Woche ware mer am Saarland. 
Do waren d’Kanner sechs Méint laang doheem! 
Bei eis ware se am Ganzen am leschte Schouljoer 
am Fondamental zwou Wochen doheem. An 
Däitschland am Saarland waren et sechs Méint.
Erlaabt mer an deem Kontext - ech maachen hei gä-
ren eng kleng Klammer op -, zwee Opriff ze maa-
chen. Deen ee geet un eis alleguerten als Gesell-
schaft: Kommt, mir behuelen eis esou, dass de 
Covid manner Chancë kritt, sech ze verbreeden, an 
esou, dass mat eis Schoulen och sécher kënnen 
halen! Dat geléngt, wa mer eis weider un déi nach e 
puer gëlteg Reegelen halen. Et sinn der net méi vill, 
mee un déi puer solle mer eis nach halen. Dat ge-
léngt awer virun allem och, wa mer eis impfe loos-
sen.
Dee selwechten Opruff wéilt ech och un déi Jonk 
maachen: Schützt Är Frënn a Kolleegen! Mee 
schützt och Iech selwer! Well Long-Covid, dat ass 
net ofzestreiden, sech elo net impfen ze loossen a 
Jore méi spéit nach gesondheetlech ënnert där De-
cisioun do ze leiden, dat wär fatal! A sot och Ären 
Elteren dat!

Une voix.- Très bien!
M. Georges Engel (LSAP).- An hei wëll ech nach 

eemol betounen, dass sech impfe loossen, keng 
Repressioun ass, mee en Akt vu Solidaritéit.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, eppes Positives, wat 
dës schrecklech Kris mat sech bruecht huet, ass, 
dass d’Theema vun der mentaler Gesondheet, jo, 
och vum perséinleche Sécherheetsgefill vun de 
Kanner endlech nach méi an de Mëttelpunkt geré-
ckelt gouf. Nee, fir eis als LSAP muss déi mental 
Gesondheet weider en Topptheema vun eiser Dis-
kussioun bleiwen. An d’Kanner mussen do am Mët-
telpunkt stoen.
Déi Jonk - d’Kanner a Jugendlech - hunn am 
meeschten ënnert dëser Kris gelidden. Wéi soe se 
ëmmer?: „D’Lycéeszäit, d’Studentenzäit ass déi 
schéinsten Zäit am Liewen.“ Majo, léif Kolleeginnen 
a Kolleegen, an de leschten zwee Joer war et eebe 
keng esou eng schéin Zäit fir eis Jugend. Dofir 
musse mir hei hir Suergen eescht huelen. Aus 
Suerge kënne sech sécher an och séier ganz grav 
Problemer entwéckelen. Angschtzoustänn, Ent-
wécklungsproblemer, jo, souguer Depressioune be-
stëmmen och ëmmer méi deene Jonken hiert Lie-
wen. An awer ass et nach dacks en Tabutheema.
Dësen Tabu gëllt et ze briechen. Fir d’LSAP ass et 
dofir wichteg, dëse Sujet an de Schoulen ze traitéie-
ren an den Zougang zur psychologescher Hëllef ze 
vereinfachen. E Psycholog mam Schouldokter an 
d’Schoule schécken, esou wéi et beispillsweis vum 
Jugendparlament gefuerdert gëtt - firwat net? Eng 
Iwwerleeung sollt eis dat awer Wäert sinn.
Eis Gesellschaft gëtt ëmmer méi divers, wéi ech 
scho virdru gesot hunn. An dëst ass mat weideren 
Erausfuerderunge fir eis Schoul verbonnen. En inte-
ressante Wee, op dee mir hei am Land ginn, fir op 
dës méi divers Demande ze reagéieren, ass dee vun 
den ëffentlechen internationale Schoulen. Dëst ass 

wuel e ganz flotten an attraktive Modell. Schonn 
aleng, well en och eng aner Erugoensweis un 
d’Sproocheproblematik huet.
D’LSAP ënnerstëtzt dës Diversificatioun nom Mo-
dell vun der Ganzdaagsbetreiung. Bedenken hu mir 
awer, wat d’Attraktivitéit ugeet. Wann dës interna-
tional Schoulen tatsächlech de bessere Modell si 
fir eis Gesellschaft, spréch fir eis Kanner, da muss 
een och sécherstellen, dass och all Kand déi sel-
wecht Chancen huet, fir op dës Offer kënnen zréck-
zegräifen.

Une voix.- Très bien!
M. Georges Engel (LSAP).- Eng Zwouklassege-

sellschaft, wat de Bildungsoptrag hei zu Lëtzebuerg 
ugeet, dat dierf et net ginn. An d’LSAP wäert dat 
och mat Sécherheet net zouloossen!
Fir op d’Bild vum Lift zréckzekommen: Fir eis ass et 
kloer, dass ee just ee Lift fir all d’Kanner kann hunn. 
Een zweeten niewendrun, deen da just fir déi Happy 
Few ass, déi sech dat da kënne leeschten a men-
gen, esou méi séier un d’Zil kënnen ze kommen, dat 
ass net gutt fir d’Kanner an dat ass och net gutt fir 
eis Cohésion sociale.
Eng weider Saach, déi d’Kris eis an deem Kontext 
geléiert huet, ass d’Reduktioun vun de Coursen op 
déi essenziell Aspekter. Kommt, mir notzen dës Er-
kenntnis, fir eis Programmer endlech emol duerch-
zestëbsen an ze kucken, wat eis Kanner wierklech 
virubréngt! Well d’Schoul op d’Erausfuerderunge vu 
muer a souguer vun iwwermuer muss virbereeden, 
wäert dëse Programm och an Zukunft weider adap-
téiert musse ginn. An och nei Aspekter musse sech 
dann an deem offizielle Schoulprogramm erëmfan-
nen.
Mir ënnerstëtzen duerfir och voll a ganz d’Initativen 
am Sport an an der Kultur, natierlech och am Bene-
volat, déi de Premier ugekënnegt huet. Fir eng Rei 
vu Kanner kënne grad iwwert déi Weeër eng Rei vu 
Chancen opgemaach ginn. Grad do kënne si sech 
entfalen an e Wee an hirem Liewe fannen, dee se 
an der Riicht hält. Och dat ass eng Fro vu Gerech-
tegkeet.
Leider ginn all eis Kanner allze dacks mat deene 
selwechte Krittäre gemooss. Fräi e bëssen nom 
Bild: „Wann s de de Fësch an den Af derno beur-
teels, wéi gutt se op de Bam klammen, da kënnt de 
Fësch sech säi ganzt Liewen domm vir!“
(Hilarité)
Den Engagement vun den Enseignanten an der Kris 
war enorm. D’Reaktivitéit vun der ëffentlecher 
Schoul, vun de Gemengen, vum Staat war grouss. 
An ech denken hei och un d’Bereetstelle vun den 
Tabletten, déi, an dat ass och hei am Grand-Duché 
eng Realitéit, net all Famill fir hir Kanner hätt kënne 
finanzéieren. Dofir gëtt et fir d’LSAP just ee Schoul-
system, dee ka funktionéieren, an dat ass dee vun 
der ëffentlecher Schoul. Mat der LSAP wäert een-
zeg an aleng déi ëffentlech Schoul de Modell sinn, 
deen et ze ënnerstëtze gëllt.

Une voix.- Très bien!
M. Georges Engel (LSAP).- De Lift vum Opstig 

duerch d’Schoul ass déi lescht Joren déi eng oder 
aner Kéier hänkebliwwen. Duerch d’Pandemie si 
weider Stéiss derbäikomm, mee mir mussen alles 
drusetzen, dass dëse Lift erëm fir alleguer d’Kanner 
zougänglech ass an och, fir déi richteg Sortie, jo, fir 
dat richtegt Zil ze fannen.
Eng gutt, gerecht a sécher Zukunft fir all eis Kanner, 
dovu kënne mer alleguer nëmme profitéieren. Well 
wann de Lift net funktionéiert, da riskéiert dat, 
d’Fundament vun der sozialer Gerechtegkeet ze ën-
nerspullen.
Dir Dammen an Dir Hären, eng gutt Ausbildung, 
qualitativ héichwäerteg Aarbechtsplazen an enger 
leeschtungsfäeger Ekonomie, funktionéierend So-
zialsystemer a politesch Stabilitéit bidde sécher-
lech deene Jonken ideal Viraussetzunge fir hir Zu-
kunft.
All eis Efforten, fir dës Konditiounen ze erhalen, 
riskéieren allerdéngs ze scheiteren, wa mer net 
eng grouss aner Erausfuerderung meeschteren. Ech 
schwätze vum Klimawandel a vun der dramate-
scher Degradatioun vun eiser natierlecher Ëmwelt.
Dës Erausfuerderung kënne mir als Lëtzebuerg net 
aleng meeschteren. Net emol d’Europäesch Unioun 
mat hire 450 Milliounen Awunner kann dat, wann 
aner grouss Länner mat hiren héijen Zäregasemis-
sioune keen Effort maachen.
Dat bedeit awer net, wéi aner Leit heibannen dat 
mengen, dass et ganz egal wär, wa mir zu Lëtze-
buerg näischt hei géife maachen. Well d’EU ass eng 
vun deene Regiounen op der Welt, déi déi beschte 
Moyenen hunn, fir an e puer Joerzéngten déi nout-
wendeg Adaptatiounen ze maachen, déi mer brau-
chen, fir géint de Klimawandel virzegoen. Entsprie-
chend héich sinn dofir och d’Ambitioune vun den 
EU-Staaten, wat d’Klimaschutzziler ugeet.
Et geet elo drëms ze beweisen, dass mer fäeg sinn, 
dës Ziler an der Realitéit och ze erreechen. Nëm-
men esou kann d’EU um internationalen Niveau 

glafwierdeg bleiwen an och aner Länner encoura-
géieren, déi selwecht Efforten ze maachen. A wa 
mir einfach soen: „Boff, un eis hänkt et jo net an 
duerfir brauche mir näischt ze maachen“, jo, da 
kommen déi aner alleguerten net no. Dofir ass et -
onbedéngt - wichteg, dass mer hei als EU zesum-
men Efforte maachen.
Et ass doriwwer eraus am beschten Interêt vun all 
Land, fir méiglechst wéineg ofhängeg ze si vu Res-
sourcen, déi an Zukunft warscheinlech net méi am 
selwechte Mooss verfügbar sinn, wéi se et haut 
sinn. Lëtzebuerg muss säin Deel derzou bäidroen. 
An d’LSAP steet och hannert de Verflichtungen, déi 
sech doraus erginn.
Wat dat konkreet bedeit a wéi mer dat wëllen ëm-
setzen, dat ergëtt sech zu engem groussen Deel 
aus dem nationalen Energie- a Klimaplang. Jo, en 
heescht PNEC. D’Ziler, déi mir eis um nationale 
Plang gesat hunn, déi si ganz, ganz ambitiéis. Als 
LSAP si mer eis bewosst, dass et alles anescht wéi 
eng Selbstverständlechkeet ass, dass mer dës Ziler 
erreechen. Et gëtt elo schonns eng Rei vu Mesuren, 
déi vu villen als net realistesch ugesi ginn. Dofir be-
steet d’Haaptaarbecht vun deene kommende Méint 
a Joren an eisen Aen doranner, alles dorunner ze 
setzen an ze weisen, dass villes awer machbar ass, 
wann de politesche Wëllen do ass, fir dësen Ziler 
déi néideg Prioritéit ze ginn.
Als LSAP si mer net der Meenung, dass elo de Mo-
ment ass, fir sech andauernd zousätzlech nei Me-
suren auszedenken. Mir sollten eis drop konzen-
tréieren, richteg Fortschrëtter um Terrain ze maa-
chen. Déi rezent Tëschebilanen, déi d’Ëmweltminis-
tesch an den Energieminister rezent gezunn hunn, 
weise ganz gutt, wéi schwéier mer eis an der Reali-
téit domadder dinn, zemools well eis Bevëlkerung 
esou staark wiisst wéi a kengem anere Land.
D’Konsequenze vun der Pandemie, déi hunn derfir 
gesuergt, dass mir, entgéint dem Trend vu virdrun, 
elo emol eenegermoossen on track sinn. Mee et 
gesäit elo esou aus, wéi wa villes erëm weidergeet 
wéi virdrun.
Mir wäerten dofir nach vill Efforte musse maachen, 
wann déi Mesuren, déi elo geplangt sinn, sollen 
zum Droe kommen. Dat bedeit awer net, dass déi 
Mesuren onverännert a blannemännches ëmgesat 
solle ginn. All eenzel Mesure, an dat ass ganz wich-
teg, muss reegelméisseg och evaluéiert ginn. Mir 
musse séier mierken, wa bestëmmte Moossnamen 
net dee gewënschten Effekt hunn an dann esou fréi 
wéi méiglech no neie Léisunge sichen, wann et Pro-
blemer gëtt.
Et ass awer leider net esou, dass dat, wat vill 
kascht, onbedéngt och vill bréngt. Et geet der LSAP 
awer net nëmmen dorëms ze bewäerten, ob déi jee-
weileg Mesure CO2 aspuert, mee och, dass mer den 
Impakt op d’Leit am A behalen.
Mir sollten eis näischt virmaachen: Eng konsequent 
Ëmsetzung vun de Klimaschutzmesuren, déi wäert 
eis eppes kaschten. D’Bierger wäerten dat ze spiere 
kréien. Als LSAP fille mer eis verflicht - mir fillen 
eis als LSAP wierklech verflicht! -, derfir ze suergen, 
dass nei Belaaschtungen net, wéi esou oft, um Bo-
ckel vun deenen Äermsten gedroe ginn. Als Beispill 
wéilt ech hei d’CO2-Steier nennen. Dat ass eng 
Präiserhéijung op fossil Energieträger, déi politesch 
gewollt ass an déi soll hëllefen, d’Investissementer 
fir eng energeetesch Transitioun géigenzefinanzéie-
ren. Dozou sti mer!
Fir d’LSAP ass a bleift esou eng Mesure nëmmen 
akzeptabel, wann e weesentlechen Deel vun där 
zousätzlecher Einnam och sozial ausgeglach gëtt. 
Grad déi Haushalter zu Lëtzebuerg, déi manner 
Akommes hunn, wunne jo och grad a manner gutt 
isoléierten Haiser, eventuell als Locataire, op Pla-
zen, déi manner gutt un den ëffentlechen Transport 
ugebonne sinn, déi hu méi en alen Auto, dee Ben-
sinn oder Diesel fiert. Engersäits muss ee fir dës 
Leit finanziell Hëllefen a Berodung ginn, fir dass si 
besser Méiglechkeeten hunn, Energie ze spueren, 
mee mir mussen awer och de finanziellen Ausglach 
fir si virgesinn, déi, trotz Subsiden, sech et net 
leeschte kënnen, an eng nei Heizung oder besser 
Isolatioun ze investéieren.
An dat gëllt an den Ae vun der LSAP net nëmme fir 
d’CO2-Steier, mee fir all Mesuren, déi riskéieren, 
d’Leit iwwerproportional ze belaaschten, déi kee 
Choix hunn, fir méi klimafrëndlech Alternativen ze 
notzen. Och dat ass fir eis e wichtegt Element, fir 
dass eist Fundament vu sozialer Gerechtegkeet net 
ugegraff gëtt.
Hei denken ech och nach, dass, wa mer eis Ziler 
wëllen anhalen, da musse mir och opmierksam op 
d’Präisentwécklung vum Bensinn a vum Diesel an 
eisen Nopeschlänner sinn. Natierlech musse sech 
Residente weider kënne Bensinn an Diesel leesch-
ten, mee et dierf net sinn, dass Lëtzebuerg weider-
hin eng Zort, jo, vu grousser Tankstell fir all Zort vu 
Schwéiertransport bleift. Dat ass keng gutt Situa-
tioun.
Well d’Situatioun vun de Leit hei zu Lëtzebuerg 
esou ënnerschiddlech ass, leent d’LSAP och gene-
rell eng Politik of, wou d’Leit Contrainten operluecht 

kréien, déi si net oder nëmme ganz schwéier kën-
nen erfëllen. Et gëtt eng Onmass un Aspekter an ei-
sem Liewen, déi en Impakt op eis Emissiounen 
hunn. Et ass ganz einfach fir deen Eenzelnen net 
ëmmer méiglech alles ze änneren. Dofir muss jidd-
weree fir sech kënnen decidéieren, wéi eng Verän-
nerungen a senger Situatioun am meeschte Sënn 
maachen.
Een, deen als Locataire an enger Coproprietéit 
wunnt, dee ka säin Appartement net energeetesch 
sanéieren, ass awer vläicht bereet, den ëffentle-
chen Transport amplaz de Privatauto ze benotzen. 
Een, dee vun der Aarbecht aus kräiz a quier duerch 
d’Land muss fueren, ass op den Auto ugewisen, 
huet awer vläicht d’Méiglechkeet, eng Fotovoltaik-
anlag op sengem Daach ze installéieren.
Eng Verbuets- a Sanktiounspolitik huet donieft den 
Nodeel, dass vill Leit schonn aus Prinzip eng oflee-
nend Haltung huelen - dat gesi mer jo och an en-
gem aneren Dossier haut oder e Méindeg -, well si 
sech net gären eppes vun uewen erof virschreiwe 
loossen. Strikt Restriktioune sinn an den Ae vun der 
LSAP nëmmen do ze rechtfertegen, wou et och eng 
räsonabel Alternativ fir d’Leit gëtt. An den nächste 
Méindeg hu mer eng räsonabel Alternativ.
Mir liewen, zum Gléck, an enger Demokratie, an dat 
bedeit, dass een d’Bierger mat Argumenter iwwer-
zeege muss. Mir mussen also all d’Mesuren, déi 
d’Leit méi Sue kaschten oder déi hire Choix 
aschränken, esou erklären, dass si bei enger grous-
ser Majoritéit Akzeptanz fannen. Dat geet leider net 
ëmmer esou séier, mee et hëlt d’Regierung an na-
tierlech och d’Chamber an d’Verantwortung, fir hir 
Decisiounen ze rechtfertegen an dann, gegeebene-
falls, ze iwwerdenken, wann net dat erwaartend Re-
sultat erauskënnt.
Iwwerzeegungsaarbecht fir méi preventiv Mooss-
namen ass ëmmer schwiereg, wann d’Leit d’Kon-
sequenzen nach net kennen oder nach net kënnen 
erkennen, falls net gehandelt gëtt. Am Kampf géint 
de Klimawandel si mer entre-temps iwwert déi do-
ten Etapp eraus. D’Klimaverännerunge si mooss- a 
spierbar, an déi méi hefteg an déi méi heefeg Natur-
katastrophe féiere jidderengem virun Aen, wat eis 
warscheinlech an der Zukunft bevirsteet. An eng 
ganz Rei vu Lëtzebuerger hunn dat an deene 
leschte Méint kënne ganz no erliewen. An déi haten 
et net schéin. Duerfir, ze realiséieren, dass Hand-
lungsbedarf besteet, ass - nieft den Naturkata-
strophen, déi virkommen -, awer sécherlech och e 
Meritt vun eise Jonken, déi mat de Fridays for Fu-
ture eng nei Dynamik erabruecht hunn a sécherlech 
och - an ech wëll dat eng Kéier hei ënnersträichen -
vun engem jonke Meedchen aus Schweden, wat 
allze dacks belächelt gëtt, vun deem sech der awer 
vill kënnen eng Scheif ofschneiden.

Une voix.- Très bien!
M. Georges Engel (LSAP).- Leider heescht dat 

och, dass mer gläichzäiteg ëmmer méi Krise wäerte 
musse geréieren. Mir mussen engersäits Schutz-
moossname finanzéieren, fir de Schued vun Iwwer-
schwemmungen an esou weider a Grenzen ze ha-
len. Mir wäerte méi oft mussen investéieren, fir In-
frastrukturen, déi duerch d’Naturkatastrophen zer-
stéiert goufen, erëm opzebauen, an natierlech och 
deene Leit ënner d’Äerm gräifen, déi en héije 
Schued hunn, dee vun der Versécherung net ofge-
deckt ka ginn.
Am Resümmee kann ech soen, dass d’LSAP zu dee-
nen Zilsetzungen am Klima- an Ëmweltschutz steet, 
déi sech d’Regierung gesat huet. Mir begréissen et, 
dass eng kloer Strategie a chiffréiert Reduktiouns-
ziler pro Secteur virleien an dass am Budget déi 
nächst Jore grouss Efforte gemaach ginn, mat 
engem Maximum vun 975 Millioune fir d’Joer 2024, 
wat enorm vill Sue sinn. D’Prioritéit muss elo op der 
Ëmsetzung vun deene Mesuren um Terrain leien, an 
dobäi musse mir pragmatesch virgoen a mir musse 
bereet sinn, Adaptatiounen do ze maachen, wou et 
néideg ass, wann ee feststellt, dass eng Iddi, déi 
um Pabeier gutt ausgesinn huet, an der Praxis net 
dat gewënschte Resultat huet.
Fir d’LSAP ass et besonnesch wichteg, dass zou-
sätzlech Belaaschtungen a Contrainten déi d’Leit, 
déi elo schonn a prekäre Verhältnisser liewen, net 
nach méi an d’Aarmut dreiwen. Bei all Mesure muss 
gekuckt ginn, wat de sozialen Impakt dovunner ass. 
Nëmmen esou kënne mir déi ganz Bevëlkerung mat 
op de Wee vun der Transitioun kréien. Eng Transi-
tioun, déi schonns richteg amgaangen ass, an ech 
mengen, dass d’Bewosstsinn fir déi Transitioun nach 
ni esou grouss war wéi am Moment. Fir hei nëmmen
ee Beispill ze erwänen: Kuckt Iech emol d’Gewun-
nechte vun de Leit un aus de leschte Méint. Et gi vill 
méi lokal a regional Produite privilegiéiert. Dëst huet 
souwuel en direkten Impakt op eis Ëmwelt wéi op 
eis Ekonomie. An dëst muss no der Kris och esou 
bleiwen. Mir dierfen net zouloossen, no der Kris 
erëm direkt an de Rhythmus an an déi Mentalitéit an 
an déi Aart a Weis ze kommen, wéi mer se virun der 
Kris haten. Kommt, mir profitéiere vun deene gudde 
Saachen, déi mer duerch d’Kris geléiert hunn!
D’Prioritéit ass a bleift fir d’LSAP déi sozial Gerech-
tegkeet, déi och am Kontext vun der Klimaveränne-
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rung muss spillen. Energie, Liewensmëttel an aner 
existenziell Gidder riskéieren, ëmmer méi deier ze 
ginn. Ëmsou méi wichteg wäert et sinn, derfir ze 
suergen, dass Leit mat klengem a mëttlerem 
Akommes net déi Leidtragend vun der Entwécklung 
sinn. An d’Solidaritéit an eiser Gesellschaft wäert 
an de kommende Joren dofir méi wichteg gi wéi 
jee. Dofir musse mer dat Fundament weiderhi flee-
gen. 
Mee et gëtt ee Beräich, wou et warscheinlech am 
meeschte bréckelt. An et ass scho virdrun hei uge-
schwat ginn, dat ass mäi fënneft Theema: de Lo-
gement.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, de 
Logementsmarché befënnt sech an enger grousser 
Kris. De Logementsmarché ass d’ailleurs dat 
beschte Beispill, wat beleet, dass de Maart eeben 
aleng net alles reegele kann. Mir brauchen de Staat 
als staarken Acteur, an dat ass quasi op sämtleche 
Marchéen esou.
Ma och wann iwwert déi lescht Joren a Joerzéngte 
probéiert ginn ass, op d’Demande anzewierken - de 
Leit sollt gehollef ginn, sech eng Offer kënnen ze 
leeschten -, muss een agesinn, dass dës Politik lei-
der echouéiert ass. Eise Marché ass nämlech net 
nëmme liicht aus dem Gläichgewiicht, mee en ass 
komplett aus dem Gläichgewiicht.
Enger rezenter Etüd vum LISER no gehéiert ronn 
0,1 % vun der Populatioun d’Hallschent vum Bau-
land hei zu Lëtzebuerg; 0,1 % vun der Populatioun 
sinn a Besëtz vun der Hallschent vu bebaubaren 
Terrainen.
An den Ae vun der LSAP ass dëst awer eng zimm-
lech pervers Situatioun, déi et am Moment ëmmer 
manner Leit erlaabt, sech nach en Terrain, spréch 
en Daach iwwert dem Kapp leeschten ze kënnen, an 
à court oder à moyen terme zu enger kompletter 
Spléckung vun eiser Gesellschaft ze féieren drot, 
voire dass et keng fräi Entscheedung méi wäert 
sinn, ob d’Leit dës oder déi Säit der Grenz wunne 
ginn. Dëst ass jo schonn am Moment de Fall. Dat 
gëllt et, mat alle Kräften ze verhënneren. Mir mus-
sen de Logementsproblem net muer, mee elo an de 
Grëff kréien, fir dass sech eis Geréng- an Normal-
verdénger, eis Mëttelschicht, a virun allem och eis 
Kanner och muer nach e séchert Doheem hei zu 
Lëtzebuerg kënne leeschten.
Duerfir brauche mer och méi radikal Moossnamen. 
Virun allem musse mer vun der Demandëpolitik 
eriwwer op eng Offerpolitik goen. Den Hiewel muss 
bei der Offer ugesat ginn. An deem Kontext be-
gréisst d’LSAP ganz kloer d’Annonce vum Premier-
minister vu gëschter vun enger Spekulatiounssteier 
op eidele Wunnengen an och broochleienden Ter-
rainen.
„Wunneng“, léif Kolleeginnen a Kolleegen, dat kënnt 
vu „wunnen“. Fir eis als LSAP ass et ganz kloer, 
dass eng Wunneng, en Doheem, en Daach iwwert 
dem Kapp fir Mënschen ass, an net e Finanzproduit, 
wou een iwwerschëssegt Kapital ka lageren oder 
vermeeren. D’Wunne muss fir d’Leit sinn; d’Wunnen, 
do muss een doheem kënne sinn an et dierf keng 
Anlag fir Sue sinn.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Georges Engel (LSAP).- Op gewëssene Punkte 

kann ee bestëmmt iwwert d’Bauperimetererweide-
rung nodenken, ma aktuell sinn nach eng ronn 
2.800 Hektar Bauland zu Lëtzebuerg disponibel, do-
vunner 1/3 sougenannt Baulücken. Ech mengen, 
dass grad hei op dësen dach knapp nach 1.000 
Hektar fir d’éischt muss gebaut ginn an duerfir de 
Wee, deen d’Taina Bofferding elo als Inneminis-
tesch mam Henri Kox geet, deen eenzeg richtegen 
ass. D’Spekulatiounssteier, souwéi d’Reform vun 
der Grondsteier, déi aus där doter Fieder wäert 
kommen, wäerten hei den Drock op déi leeën, déi 
hiren Terrain, aus net ëmmer ganz nobele Grënn, 
zréckhalen. „Steier“ kënnt vu „steieren“, a grad dat 
ass jo d’Aufgab vun der Politik: d’Gesetzer esou ze 
steieren, dass se an déi richteg Richtung lafen.
Déi Spekulatiounssteier, ass dat elo d’Allheelmët-
tel? Nee, mat Sécherheet net. Mir befannen eis hei 
an esou enger déiwer Kris, dass eng Schrauf aleng 
dee ganze Moteur net erëm wäert un d’Lafe brén-
gen. Si ass awer eng ganz wichteg Schrauf am 
Handwierkskoffer vun der LSAP-Inneministesch.
Ech wëll Iech drun erënneren, dass nämlech och de 
Projet de loi zu de Baulandverträg nach um Instan-
zewee ënnerwee ass. An déi zwou Mesuren, déi 
wäerten dofir suergen, dass engersäits Leit iwwert 
de finanzielle Wee dozou beweegt ginn hir Ter-
rainen ze viabiliséieren. Maache se dat net, da 
musse se der Allgemengheet e gewëssene Montant 
zeguttkomme loossen. An anerersäits gi kloer De-
laie festgehalen, bis wéini een en Terrain bebaue 
muss; spéitstens zwielef Joer no der Erschléissung 
soll et jo hei esou wäit sinn.
Et sinn also net just eenzel Schrauwen, déi een 
huet, mee et ass u sech e ganzt Zännrad, wat mer 
hei amgaang sinn opzebauen.
Béid Projete sinn zwar nach Zukunftsmusek. Mee 
och am Pacte Logement, ech géif et gär als Kär-

stéck vun deem Gesetz bezeechnen, ass kloer 
d’Stëmm vun der LSAP ze héieren, dat am Artikel 
29. Jo, et hätt ee sech hei nach aner Prozentsätz 
kënne virstellen, och grad als Sozialist. Mee als So-
zialist mat enger Vergaangenheet an enger Gemeng 
kann ech Iech soen, wat dat fir eng Verännerung 
duerstellt, dass d’Gemengen an Zukunft Terraine fir 
abordabele Wunnraum fir näischt wäerte kréien.
Jo, mir kréien deen als Gemenge gratis! Dat ass 
awer e Paradigmewiessel an dat ass e grousse 
Schratt no vir. An do missten dach d’Kolleeginnen a 
Kolleegen heibanne mat Verantwortung a Gemen-
gen, notamment och déi vum Syvicol, zoustëmmen, 
wéi dat och bei de Gemengefinanzen de Gemengen 
zeguttkomm ass, dass een dat als eng positiv 
Saach gesäit. En plus ginn d’Prozentsätz u Wunn-
raum, deen un déi ëffentlech Hand wäert goen, 
deen also muss abordabel ginn, an d’Luucht, an déi 
bleiwen och nach an der Hand vun der Ëffentlech-
keet. Dat ass eng Garantie, dass se an der Hand 
vun de Gemengen a vum Staat bleiwen.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, jo, deen Tatendrang, 
dee verdéngt Respekt, mee virun allem awer och 
Ënnerstëtzung. An an deem Dossier vum Logement 
ass déi sougenannte „Politique politicienne“ ein-
fach net méi ubruecht. Jo, dee fréiere Premier 
Juncker huet viru Joren de Logement zur Chef-
saach erkläert. Jo, de Premier Bettel huet erkläert, 
et géif een alles maachen, fir dass jonk Stéit net 
permanent mam Logementsproblem konfrontéiert 
géife ginn. An d’Präisspiral, déi gouf awer net ge-
bremst. An dat net nëmmen hei zu Lëtzebuerg, mee 
quasi iwwerall an Europa.
Mee, Här President, Dir Dammen an Dir Hären, do-
runner ännere mer haut elo net méi ganz vill. Wat 
mir als LSAP wëllen als Zukunftsgestaltung ugoen -
an ab haut wëlle mir alles dofir an d’Weeër leeden -, 
dat ass, dass mer de Logementsproblem muer ge-
bremst an iwwermuer beschtefalls geléist kréien. 
Mee dofir brauche mer heibannen alleguer d’Acteu-
ren an och dobausse brauche mer alleguer d’Acteu-
ren, déi ëffentlech wéi déi privat. Mir brauchen e 
gréisstméigleche politesche Konsens. Hei wënnt 
keen eng Banann, wann e sech géint deen anere 
stellt. Hei brauche mer dee gréisstméigleche poli-
tesche Konsens, fir esou séier wéi méiglech wei-
derzekommen.
Mir kënne gären doriwwer streiden, wie wéi ee 
Komma a wéi engem Gesetz geännert huet an ën-
ner wiem d’Präisser ëm x an ëm y Prozent an 
d’Luucht gaange sinn - de Leit dobaussen ass dat 
bei der Sich no enger Wunneng zimmlech egal. Si 
erwaarde sech Léisunge vun der Politik. An déi 
solle mer esou séier wéi méiglech, iwwer all Partei-
grenzen heibannen, fannen.
Bei där ganzer Krisesituatioun dierfe mer awer och 
d’Bauen net aus den Ae verléieren. D’Fro dierf näm-
lech net nëmme sinn, wéi vill gebaut gëtt, mee och 
ënner wéi enge Konditiounen a mat wéi enge Mate-
rialien, a wéi enger Form a mat wéi engem Plang. 
D’Klima ugeschwat, fält och eng grouss Verantwor-
tung op de Logement, engersäits wat de Bau selwer 
ugeet, anerersäits wat d’Haus herno fir en Energie-
Bilan huet. Smart Building a Smart Living sinn zwee 
Theemekomplexer, deene mer eis sollen unhuelen -
net nëmmen aus Klimasiicht, mee och wat bei-
spillsweis d’Liewensqualitéit fir eis eeler oder be-
hënnert Matbierger ugeet.
D’Salariéen um Bau mussen uerdentlech geschützt, 
beschäftegt a bezuelt ginn. An d’Héicht bauen dierf 
och keen Tabu sinn. A mir mussen och kucken, 
dass mer kloer Ulafstelle kréien, un déi d’Leit sech 
kënne wenden, wa se eppes wëlle bauen.
Här President, d’Grondsteier geet op 1941 zréck. 
1941 - wann ech esou an de Sall kucken -, war hei-
bannen nach kee gebuer. Ech géif mol mengen. 
Duerfir gouf et héich Zäit, dass sech dëser elo méi 
intensiv ugeholl ginn ass an dass déi Reform och 
elo ugepaakt gëtt. En anert Joer - do mengen ech, 
kéinten der sinn, eventuell, heibannen, déi schonn 
do waren -, dat war 1955. Jo, säit 1955 ass d’Ree-
gel vun de 5 % vum Capital investi schonn en vi-
gueur, déi een als Loyer froe kann. Kommt, allez, wa 
mer éierlech sinn: d’Paien, wéi déi säit 1955 evo-
luéiert hunn, an da kucke mer, wéi d’Immobiliepräis-
ser hei explodéiert sinn, do muss ee sech awer 
dann d’Fro stellen iwwert déi 5 % vum Capital in-
vesti, ob dat wierklech nach ëmmer richteg ass.
Richteg, jo, ech si beim Projet de loi zum Bail à 
loyer ukomm. E gutt Gesetz, wat der Logements-
situatioun vum 21. Joerhonnert Rechnung dréit. 
Ech denken hei beispillsweis un d’Colocatioun, déi 
gestäerkt a verankert gëtt. Mee Dir mierkt, déi 
5 %-Reegel mécht mir dach Suergen. An ech men-
gen, dass mer eis där, grad wéi och der Opdeelung 
iwwert d’Frais d’agence, nach eng Kéier missten 
unhuelen.
Den Hiewel, ech hunn et virdru gesot, muss ganz 
kloer bei der Offer ugesat ginn. Als LSAP si mer der 
fester Iwwerzeegung, dass hei méi ze maachen ass 
wéi opsäite vun der Demande. Well all déi Mesuren 
awer net direkt, net vun haut op muer, 1:1 gräife 
wäerten, muss een och weider un der Demande dru 
bleiwen - dat gëllt souwuel positiv wéi och negativ.

Positiv muss ee weider déi ënnerstëtzen, déi, 
wéinst der aktueller verfuerener Situatioun, op d’Ën-
nerstëtzung vum Staat, beispillsweis iwwer d’Sub-
vention loyer oder soss Aides au logement, uge-
wise sinn. Eng wäitreechend Reform schéngt mer 
do ubruecht.
An negativ muss een awer och déi Demande brem-
sen, déi eeben net no engem Doheem, mee no en-
gem Finanzproduit sicht. An ech schwätzen hei och 
iwwert den Amortissement accéléré. Dee gouf jo 
am leschten État, oder am leschte Budget vu 6 % op 
5 % respektiv 4 % erofgesat. An d’LSAP wëllt sech 
hei och kloer nach eng Kéier dofir asetzen, dass 
een deen nach weider kann erofsetze respektiv och 
ganz kann ofschafen. Wa mir eppes mat Sécher-
heet am Joer 2021 net méi brauchen, da sinn et Ou-
tilen, déi d’Allgemengheet Sue kaschten an den In-
vest an d’Logementsspekulatioun fërderen. Well 
och dat sinn Attacke géint eist gesellschaftlecht 
Fundament u sozialer Gerechtegkeet.
Enger Question parlementaire vum Yves Cruchten 
no, déi ech gesinn hunn, huet de Minister gesot, 
dass eis duerch deen Amortissement accéléré all 
Joer 50 Milliounen am Staatsbudget géifen duerch 
d’Lappe goen. Ma domadder kéint ee scho ganz 
ville Familles monoparentales hëllefen.
En aneren Outil fir d’Demande, jo, eng reng spekula-
tiv Demande anzedämmen, dat wär dann eng „Lex 
Koller“. Jo, ech si frou, dass déi LSAP-Iddi och bei 
der CSV ukomm ass. Fir direkt op dës Kritik awer ze 
reagéieren: Nee, mir hu verschidde Motiounen zu 
deem Sujet hei net matgedroen, well mir och an 
enger Koalitioun sinn. An an enger Koalitioun muss 
een zu dräi diskutéieren. An da muss een dat aus-
diskutéieren.
(Interruption)
Dat ass esou. Dat ass esou, dat muss ee maachen.
(Interruption)
Mir als LSAP … Dat ass esou! Dat ass och richteg 
esou, well an enger Koalitioun do schafft een ze-
summen an do mussen déi dräi Partner sech och 
eens sinn.

Une voix.- Très bien!
M. François Benoy (déi gréng).- Et ass méi flott, 

an der Koalitioun ze sinn.
M. Georges Engel (LSAP).- Et ass méi flott, an 

der Koalitioun ze si wéi an der Oppositioun, dat ass 
ganz richteg.

Une voix.- A!
M. Georges Engel (LSAP).- Dir Dammen an Dir 

Hären, ech wëll, dass den État de la nation ...
Mme Octavie Modert (CSV).- Wëllt Dir d’LSAP 

dann an d’Oppositioun schécken, Här Benoy?
(Brouhaha et hilarité)

M. Georges Engel (LSAP).- Ech wëll, dass den 
État de la nation den État de la nation bleift an net 
an deenen nächste Joren zum État du logement 
gëtt. Kréie mir dëse Problem nämlech net an de 
Grëff, da wäerten déi ganz Politikfelder sech do 
ron  derëm dréien: Eis Sozialleeschtunge wäerte 
beanträchtegt ginn, well den Aarmutsrisiko ëmmer 
weider zouhëlt an eis Wirtschaft wäert leiden, well 
d’Attraktivitéit vu Lëtzebuerg ofhuele wäert, ganz 
einfach, well keen normale Salarié sech en Doheem 
zu Lëtzebuerg, am Grand-Duché, méi wäert kënne 
leeschten.
Jo, all dat gëllt et ze verhënneren, well mir wëllen, 
dass och an Zukunft nach Leit hei zu Lëtzebuerg e 
sécheren Daach iwwert dem Kapp hunn a sech dat 
vun hirer Aarbecht a vun hirem Loun och kënne 
leeschten.
Dir Dammen an Dir Hären, wie „Loun“ seet, seet och 
„Steieren“. Dat bréngt mech zu mengem leschte 
Punkt: Jo, Steieren, Dir Dammen an Dir Hären, si 
kee Selbstzweck; Steiere sinn awer en onverzicht-
baart Mëttel zum Zweck, wann een eng demokra-
tesch Gesellschaft wëllt opbauen, déi solidaresch 
ass an déi den eenzelnen opfänke kann, wann et 
néideg ass.
Sécher ass, dass d’Pandemie e Lach an eis Staats-
finanze bruecht huet. Virun allem fir Mesuren am 
Beräich vun der Aarbechtspolitik hu mir an deene 
leschten 19 Méint e groussen Effort an der Solidari-
téit gemaach, an deen ass och absolutt richteg 
esou. Sécher ass awer och, dass de Schéiereffekt 
fir dëst Budgetsjoer erëm an déi richteg Richtung 
weist: D’Recetten am Zentralstaat sinn ëm 20 % par 
rapport zum Virjoer eropgaangen. Gläichzäiteg sinn 
d’Depensen an deene leschten aacht Méint ëm 
minus 2,3 % zréckgaangen. Ënnert dem Stréch hu 
mir an deene leschten aacht Méint just nach en 
zaarten Defizit vun 124 Millioune gehat. Dëst Joer 
gi mer mat enger Projektioun vun enger zolitter 
Croissance vu 6 % aus. Dat ass ëmsou méi erfree-
lech, well Lëtzebuerg, am Géigesaz zu der Eurozon, 
d’lescht Joer mat -1,8 % nëmmen eng relativ kleng 
Dell an der Konjunktur erlieft huet. An der Eurozon 
war den Abroch vill méi grouss: bei minus 6,5 % 
vum PIB.

Als LSAP si mer natierlech frou iwwert dës besser 
Perspektiven a felicitéieren der Regierung, déi hir 
Hausaufgaben hei gemaach huet. Als LSAP si mer 
der Meenung, dass mir net onbedéngt musse méi 
Steierrecetten erabréngen, well d’Staatsfinanzen 
ëmmer méi, lues a lues, an de grénge Beräich kom-
men, mee mir sinn awer der Meenung, dass ee fir 
méi Steiergerechtegkeet muss suergen, ouni déi 
global Steierlaascht eropzesetzen.
An ech wëll hei just ee Saz soen iwwert déi scho 
virdrun ugeschwate Coronasteier: Jo, mir stinn 
nach ëmmer zu enger méi gerechter Verdeelung 
vun den Einnamen, déi verschiddener haten. An déi 
Einnamen, déi sollen derzou déngen, fir deenen, déi 
et méi schwéier haten, och deen Ausgläich ze ginn, 
dee se brauchen, well se eebe méi eng schwéier Si-
tuatioun haten. A mir wäerten och dozou nach méi 
e globale Pabeier presentéieren.
Als Sozialisten ass et eis schonn ëmmer e wichtegt 
Uleies gewiescht, dass mer e besseren Equiliber 
tëschent der Besteierung vu Kapital an Aarbecht 
ustriewe mussen. Mat der Besteierung vu Revenuen 
aus Immobilien dann, déi e FIS oder en anert Invest-
mentvehikel erausgezunn huet, hu mir do deen 
éischte Schrëtt am Budgetsgesetz vum leschte 
Joer gemaach. An dat ass och richteg esou.
Mir sinn awer der Meenung, dass een och muss e 
bësse méi wäit hei denken: Dividenden, Plus-valuen 
aus Aktien an Titren, do si mer der Meenung, dass 
déi och misste méi besteiert ginn. Och bei de 
Familles monoparentales gëtt et sécherlech Loft no 
uewen: Wann een dem Statec seng Zuele kennt, da 
kënnt een net laanscht d’Konklusioun, dass de Ris-
que de pauvreté hei besonnesch grouss ass. An 
ech hu virdru gesot: Mat deene 50 Millioune vum 
Amortissement accéléré kéint een hei bestëmmt 
ganz vill hëllefen. Dat si fir eis wichteg Mesuren, 
déi eis et erlabe wäerten, eist Fundament u sozialer 
Gerechtegkeet weider ze stäerken.
Wa mer scho keng Steierreform bis 2023 maache 
kënnen, hu mer eis agesat fir konkreet Moossna-
men, déi de Premier a Saache Familljepolitik och 
annoncéiert huet, nämlech fir ënner anerem och der 
Précarité énergétique entgéintzewierken, dass d’Al-
location de vie chère ëm 200 Euro pro Stot erhéicht 
gëtt. Dat kënne mer just begréissen. A Frankräich 
gëtt et 100 Euro fir ronn 6 Millioune Menagen. Da 
leie mer hei mat eisen 200 Euro sécherlech net 
schlecht.
Déi Allocation de vie chère war d’lescht Joer 
eréischt ëm 10 % an d’Luucht gesat ginn. Mee och 
hei hate mer eng Suggestioun: D’Barèmen, fir iw-
werhaapt an de Genoss vun der Hëllef ze kommen, 
déi sinn eiser Meenung no zimmlech niddreg. Duer-
fir si mer der Meenung, dass ee sech mat der 
Hausse vun der Allocation de vie chère och misst 
Gedanke maachen, fir déi Barèmen do an d’Luucht 
ze setzen. Dat géif et méi Leit erméiglechen, déi et 
wierklech néideg hunn, an de Genoss vun dësen 
Hëllefen ze kommen. Aktuell huet eng Persoun 
d’Allocation de vie chère zegutt, wa se - a lauschtert 
gutt no! - e Bruttorevenu huet, dee manner héich 
ass wéi ronn 2.200 Euro de Mount. Dat ass net 
ganz vill!

Une voix.- Dat ass net, datt de Mindestloun ...
M. Georges Engel (LSAP).- Dat ass net ganz vill! 

Jo, ech hu gesot „ronn“.
Une voix.- Dat ass ënnert dem Mindestloun!
M. Georges Engel (LSAP).- Jo. Fir e Stot vu véier 

Persoune läit déi Limitt bei 4.628 Euro brutto. An 
do muss nach Sputt no uewe sinn.
Mir begréissen och d’Politik vun de Saachleesch-
tungen. Esou fanne mir et nëmme méi wéi richteg, 
dass d’Iessen an de Kantinne fir Kanner, déi aus Fa-
millje kommen, deenen et finanziell net esou gutt 
geet, soll gratis sinn. Dat wäert dës Famillje ganz 
sécher entlaaschten. An hei muss een och kucken, 
wou dee Plaffong gesat gëtt, fir dass och esou vill 
wéi méiglech Leit dovunner kënne profitéieren.
Ee ganz grousse Schratt wäert och d’Aféierung vun 
der gratis Kannerbetreiung an de Maison-relaisen 
wärend de Schoulwoche sinn. Dat doten ass eng 
Mesure, déi geziilt de Budget vun der Famill wäert 
entlaaschten. Dat ass eng ganz gutt Saach, déi mir 
absolutt mat ënnerstëtzen.
Do zielt och selbstverständlech d’Aféiere vum gra-
tis Musekunterrecht derzou, dee jo scho méi laang 
am Gespréich ass. Dat wäert et hoffentlech och 
Jonken aus méi schwaache soziale Milieuen er-
méiglechen, en Instrument ze léieren an esou hof-
fentlech och de Wee an e Musekveräin oder eng 
Harmonie ze fannen. Dir wësst, mäin Häerz als 
Hobbymuseker schwätzt do ganz staark mat.
Allerdéngs muss ee sech hei och bewosst sinn, 
dass duerch dës Mesurë vläicht nach méi Elteren 
hir Kanner an eng Maison relais oder eng Kantin 
oder e Musekunterrecht aschreiwen. An dat wäert 
dann erëm zréck op d’Gemenge falen, déi elo 
schonn heiansdo Schwieregkeeten hunn, fir genuch 
Plazen an de Maison-relaisen ze offréieren. 
Deemno ass de Staat och hei gefuerdert, seng In-
vestitiounen a seng Subsiden am Beräich vun der 
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Kannerbetreiung sécherlech net ze verklengeren, 
mee souguer nach ze vergréisseren. Och dofir 
setze mer eis als LSAP an.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Georges Engel (LSAP).- Eng aner Iwwer-

leeung: Am Zesummenhang mat de Saachleesch-
tunge wéilt ech nach hei soen, dass et kloer hiert 
Zil ass, d’Famillen ze entlaaschten an esou och 
géint d’Aarmut virzegoen. An dat ass och gutt esou! 
Mee wa mer dann hei am Land, an dat ass jo och 
hei an der Chamber des Ëfteren de Fall, iwwert den 
Taux de pauvreté schwätzen, da gëtt dee jo haapt-
sächlech opgrond vum Akommes gemooss. An 
duerfir d’Fro, oder besser d’Fuerderung, ob een net 
kann eng Methodologie entwéckelen, déi méi 
staark och déi Saachleeschtunge berécksiichtegt, 
déi awer elo, an zemools nach eng Kéier an dësem 
Budget, ganz, ganz staark sinn. Well eng gratis Kan-
nerbetreiung, dat ass jo och kee klenge Posten an 
engem Familljebudget. Dat ass eng Iwwerleeung, 
déi ech awer wéilt mat op de Wee ginn. Well dat 
mécht eis Bilanz vun der Aarmut ..., warscheinlech 
gëtt déi anescht, wann een déi Saachleeschtunge 
matarechent, wéi wann een nëmmen op dat Peku-
niäert kuckt.
Vun der Aarmut kommen ech dann op d’Reindexéie-
rung vum Kannergeld. Dat ass eng laang Fuerde-
rung vun der LSAP. Dat fanne mer ganz gutt an dat 
ënnerstëtze mer natierlech och. An dass déi och 
vun Oktober u matberécksiichtegt gëtt, ass ganz 
richteg.
Wéi scho gesot, si mer net onbedéngt der Meenung, 
dass mir méi Steierrecettë brauchen. Mee zu eiser 
Iddi vun der Verdeelung vum Räichtum sti mir nach 
ëmmer. Well keng global Steierreform kënnt an et 
der LSAP awer wichteg ass, dass de Gruef tëschent 
Aarbecht a Kapital nees méi no beienee kënnt, 
wäerte mer dann, am Kader vun der Debatt iwwert 
d’Justice fiscale, e Konzept presentéieren, wat ge-
ziilt d’sozial Gerechtegkeet wäert fërderen.
Ech kommen zum Schluss. Dir Dammen an Dir 
Hären, dëst Joer rechne mer mat enger zolitter Re-
prise vu plus 6 %. Eis Wirtschaft erhëlt sech, mee et 
sollt een d’Kris net ver-, ... et sollt een, ...
(Brouhaha)

Une voix.- Wien huet dat geschriwwen?
M. Georges Engel (LSAP).- Ech!

(Brouhaha)
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Sang et einfach!
M. Georges Engel (LSAP).- Et sollt een d’Kris net 

vergiessen an d’Léieren aus dëser Kris zéien. Esou 
ass et.

Une voix.- A!
M. Georges Engel (LSAP).- Hei wäert sécherlech 

de Plang „Ons Wirtschaft vu muer“, deen déi Lëtze-
buerger Ekonomie bis 2025 soll ënnerstëtzen, seng 
Friichten droen. Defie gëtt et der awer genuch. Den 
Trend weist drop hin, dass vill Aarbechtsplazen, 
och an der Industrie, ëmmer méi hightech ginn. 
Gläichzäiteg gëtt et awer och nach vill Besoinen am 
Handwierk. Hei musse mer sécherstellen, dass et 
keen Ënnerscheed gëtt tëschent deem, wat mer en-
seignéieren a valoriséieren an deem, wat mer an 
der reeller Ekonomie och brauchen. Mir mussen 
endlech ophalen, just den Enseignement classique 
- ech hunn et virdru gesot - als solchen ze valori-
séieren an d’Méiglechkeete méi kloer weisen, déi 
sech am Handwierk oder an der Industrie erginn. 
Deemno ass bei der Formatioun wuel nach Sputt no 
uewen, ech hunn et virdru scho gesot.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, Dir gesitt, 
et si konkreet Iddien, déi mir hei proposéieren. A se 
zéien all an eng an déi selwecht Richtung: Dat Fun-
dament u sozialer Gerechtegkeet, dat mir hunn, dat 
awer leider nach net ëmmer iwwerall duergeet, 
wëlle mer weider festegen. Ech hat et schonns am 
Ufank gesot: Dës Kris huet gewisen, wéi wichteg et 
war, op dat Fundament opbauen ze kënnen. Dat hu 
mir an de Beräicher Santé an Aarbecht mam Chô-
mage partiel gemaach. Mee mir dierfen eis net op 
dëse Lorbeeren ausrouen.
Aus deenen aneren Theemen, déi ech ugeschwat 
hunn, hutt Dir eraushéieren: Mir brauchen nach vill, 
mir brauchen nach ganz vill Bëton, fir dat Funda-
ment nach méi stabill ze maachen - sief et an der 
Educatioun, am Logement, an der Klimapolitik oder 
bei de Steieren.
2021 wäert als Krisejoer an d’Geschicht agoen. Et 
ass un eis ze handelen, fir dass 2022 als Joer vun 
de Chancen an Erënnerung bleift. Mir si bereet dofir.
Merci fir d’Nolauschteren.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci och dem Här Engel. An nächst ageschriwwe 
Riednerin ass d’Josée Lorsché a si ass scho prett. 
Madamm Lorsché, Dir hutt d’Wuert.

Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech men-

gen, mer sinn eis eens, eis parlamentaresch Ren-
trée ass dëst Joer e bësse méi speziell.
(Mme Djuna Bernard prend la présidence.)
Engersäits well mer direkt mat zwee ganz wichte-
gen a relevante Sujeten ze dinn hunn an domat 
duerchstarten an enger Woch: d’Debatt iwwert 
d’Lag vun der Natioun an an engems och den Depot 
vum Budget, eigentlech zwee ganz wichteg Momen-
ter an engem Chamberjoer.
Anerersäits awer och, well mer eis erëm an eiser 
gewinnter Plenière zesummefannen um Kraut-
maart, wou d’Distanz tëscht den Deputéierte méi 
kleng ginn ass, jiddefalls physesch - ech mengen 
dat vläicht elo net onbedéngt politesch - a wou mir 
mat Still verwinnt gi sinn, fir déi mer Merci soen, 
well ee besser aus deenen erauskënnt wéi aus den 
ale Fotellen.
(Hilarité)
Mir hunn also net nëmmen an der Gesellschaft, 
mee och an der Chamber nees méi Normalitéit er-
reecht, wat awer net heescht, datt d’Pandemie aus 
der politescher Aktualitéit verschwonnen ass. 
Spéitstens den nächste Méinden, et ass scho gesot 
ginn, wäert dat neit Covidgesetz op dëser Plaz dis-
kutéiert ginn, an der Hoffnung allerdéngs, datt mir 
gläich kee Covidgesetz méi brauchen, wat bei 
engem Impftaux vun ongeféier 85 % méiglech dierft 
sinn. Dat wiere 85 % vun de Biergerinnen a Bierger, 
déi fir 100 % vun der Gesellschaft d’Verantwortung 
iwwerhuelen, wann der 85 % sech impfe loossen. 
Et ass op alle Fall eis Hoffnung an et muss d’Zil vun 
eis all sinn, datt mer kee Covidgesetz méi brau-
chen.
Datt de politeschen Debat sech an den nächste 
Wochen a Méint allerdéngs net nëmmen op d’Pan-
demie wäert limitéieren, mee wäit doriwwer eraus-
geet, gesäit ee schonn eleng um Rôle des affaires, 
wéi en heescht, dee mëttlerweil aus allen Néit 
platzt - jiddweree gesäit en um Internet, och d’Leit 
dobaussen - an eng ganz Panoplie vu Beräicher 
ofdeckt, ënner anerem och de breetgefächerte 
Secteur vun der Santé, wou virdru schonn drop 
agaange ginn ass, a wou eng ganz Rei vun Debat-
ten an Zukunft ustinn, wou ech direkt wéilt soen, 
datt ech haut net am Detail drop aginn, mee datt 
mer eis als Gréng awer schonn amgaange sinn ze 
preparéieren an eis op déi Debatte freeën a se och 
ganz wichteg fannen. No der Pandemie muss e Bi-
lan gezu ginn.
Dir Dammen an Dir Hären, aner wichteg Sujeten ha-
ten och am Premier senger Ried Prioritéit. Dat war 
natierlech un éischter Stell gëschter de Klima- an 
Ëmweltschutz, d’Logementskris an déi sozial On-
gläichheeten am breede Sënn, dräi Beräicher also, 
déi scho virun der Pandemie mat enger Kris 
konfrontéiert waren. An et sinn déi Beräicher, wou 
ech méi am Detail wëll drop agoen.
D’Pandemie huet d’Situatioun alles anescht wéi 
verbessert, och wa mir d’Klimaziler d’lescht Joer 
konnten erreechen, well vill klimaschiedlech Aktivi-
téiten noutgedrongen zréckgeschrauft gi sinn, virun 
allem och am Beräich vun der Mobilitéit. Datt 
d’Eroffueren, Dir Dammen an Dir Hären, vun der 
Ekonomie an d’Aschränke vun de gesellschaftle-
chen, kulturellen a sportlechen Aktivitéiten aller-
déngs net d’Léisung ka sinn, fir de Klimawandel ze 
stoppen, läit wuel op der Hand. Villméi musse mir 
d’Klimaziler zesumme mat enger gutt dréiender a 
gesonder Wirtschaft erreechen; enger dréiender 
Wirtschaft, déi ech bewosst net Wuesstum nennen, 
mee nohalteg Entwécklung a Richtung Klimaneutra-
litéit.
Nieft dem Kampf géint déi sozial Ongläichheeten 
an deem domat verbonnene Kampf géint d’Wun-
nengsnout ass a bleift de Kampf géint d’Klimakris 
eng vun de gréissten Erausfuerderunge fir déi 
nächst Wochen, Méint a Joren. An duerfir wéilt ech 
dem Premierminister och Merci soen, datt e ganz 
vill Wäert op dee Volet geluecht huet gëschter a 
senger Presentatioun.
Dir Dammen an Dir Hären: „Eist Land ass gutt 
duerch d’Kris komm.“ Dee Saz hu mer schonn alle-
guer méi wéi eemol héieren an en ass och net 
falsch. Well jo, mir hunn d’Pandemie am Verglach 
zu anere Länner relativ gutt gemeeschtert, jidde-
falls bis haut, woumat ech déi iwwer 830 Stierffäll, 
déi vill schlëmm Krankheetsverleef mat laang-
wierege Long-Covid-Suitten an déi verschidde 
Schwäch  ten an der Gestioun vun der Kris net wëll 
kleng rieden.
An och wa mir eis bei de Covidreegelen net ëmmer 
eens waren an eis och weiderhin net ëmmer eens 
kënne sinn, esou gehéiert Lëtzebuerg awer zu 
deene rare Länner, an deenen d’Reegelen op eng 
demokratesch Manéier zustane koumen. Si sinn 
duerch e Parlament gaange mat engem demokra-
tesche Vott a mir sinn an engem Land, wou verhält-
nisméisseg vill Fräiheeten oprechterhale konnte 
ginn. A jo, och d’Ekonomie koum relativ gutt duerch 
d’Kris an huet sech schonn zimmlech gutt erholl.
De sénkende Chômagetaux, deen erëm um Peegel 
ass vu virun der Kris, an e Staatsbudget, deen trotz 

den héijen Investissementer an Hëllefen eng 
Staatsschold vu manner wéi 30 % vum PIB opweist -
mir leien nëmme bei 26-27 % - an domat op stabille 
Féiss steet, liwweren de Beweis.
A well de Kultur- an de Sportsecteur zu Lëtzebuerg 
vill méi staark wéi an anere Länner ënnerstëtzt gi 
sinn, hunn och dës Beräicher elo längst zu enger 
grousser Normalitéit zréckfonnt. Et ass schéin ze 
gesinn, datt d’Sportler erëm op den Terrainen ën-
nerwee sinn, datt d’Kulturinstituter aktiv a kreativ 
sinn. An et ass souguer schéin ze gesinn, datt owes 
am Bësch Theater gespillt gëtt.
Besonnesch ervirhiewe wéilt ech awer d’Schoul, déi 
zu Lëtzebuerg mat am mannsten zou war par rap-
port zu allen anere Länner, wat de Stellewäert vum 
Grondrecht op d’Bildung an der Schoul zu Lëtze-
buerg ënnersträicht.
Alles dat, Dir Dammen an Dir Hären, gehéiert zum 
positive Bilan, dee mir als Gréng zu dësem Moment 
aus der Gestioun vun der Kris kënnen zéien a wël-
len zéien. En ännert awer näischt drun, datt d’Eraus-
fuerderungen, mat deenen ënner anerem d’Klima-
kris eis konfrontéiert, nach net gemeeschtert sinn. 
Dës Erausfuerderunge bleiwe gewalteg a sinn och 
méi schwéier ze meeschteren, well d’Form vun der 
Klimakris eng aner ass a vill méi komplex ass wéi 
d’Covidkris.
Den Ënnerscheed besteet virun allem doran, datt et 
bei der Pandemie eng Zäit duerno gëtt, op déi ee 
sech kuerzfristeg ka freeën. Aus deem Grond sinn 
déi drastesch, mee zäitlech limitéiert Covidmooss-
name relativ gutt akzeptéiert ginn, och wa bei der 
Impfbereetschaft nach Sputt no uewen ass.
D’Aufgab vun eis alleguer ass et dann, fir och bei 
der Klimakris eng Welt duerno ze garantéieren; eng 
Welt, op déi jiddweree sech freeë kann an déi och 
deene follgende Generatiounen zeguttkënnt, well 
jiddwer Mënsch, och déi follgend Generatiounen 
hunn e Recht op eng propper, gesond an nohalteg 
Ëmwelt.
Datt dëst Recht e fundamentaalt Mënscherecht 
ass, gouf dee leschte Freiden - et ass nach net 
laang hier - vum UNO-Mënscherechtsrot an enger 
Resolutioun unerkannt a gouf vum UN-Sonderbeop-
traagte fir Mënscherechter, dem David Boyd, als 
historeschen Duerchbroch bezeechent. Dëse Be-
schloss soll hëllefen, an Zukunft méi streng Ëm-
weltgesetzer duerchzesetzen an domat méi effektiv 
wéi an der Vergaangenheet géint de Klimawandel, 
géint d’Aartestierwe souwéi géint d’Loft- a Waas-
serverschmotzung virgoen ze kënnen.
Zanter den 1990er-Jore gouf dës Resolutioun am 
EU-Mënscherechtsrot diskutéiert. Endlech ass se 
vun enger grousser Majoritéit unerkannt ginn an 
hëlleft, streng national Standarden op Basis vun 
den Erkenntnisser iwwert d’Ökosystemer festze-
leeën.
Dir Dammen an Dir Hären, mir wëssen, datt et ëm-
mer nees Mënsche gëtt, déi der Ëmweltwëssen-
schaft an den Erkenntnisser feindlech gesënnt sinn 
an de Klimawandel souzesoen als Hirngespinst of-
dinn. Mee och déi gréisste Skeptiker a Schwuerbler 
wäerte fréier oder spéider feststellen, datt se mat 
de Féiss am Waasser stinn, datt d’Warnunge vun de 
Wëssenschaftler viru weidere Klimakatastrophen 
net aus der Loft gegraff waren.

Plusieurs voix.- Très bien!
Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Ech schwätze 

vun Iwwerschwemmungen, déi all Peegelstänn aus 
der Vergaangenheet depasséieren, vun intensiven 
Hëtzewellen, Tornadoen, Dréchenten, Bränn an 
anere staarke Wiederphenomeener, déi sech unhee-
fen an en Impakt op extreem vill Beräicher hunn, op 
d’Ëmwelt natierlech an op eis natierlech Liewens-
grondlagen, op d’Infrastrukturen - dat hu mer elo 
am Summer erlieft -, op de Bien-être an op d’Lie-
wensbedingunge vun de Mënschen, op d’Gesond-
heet vu Mënsch an Déier, op d’Landwirtschaft an 
d’Ernärungssécherheet, op déi sozial Ongläichhee-
ten. An net ze vergiessen, datt dës Phenomeener 
schonn haut vill vulnerabel Regiounen destabiliséie-
ren a bestoend Konflikter verschlëmmeren oder 
awer zu neie Konflikter an zousätzlecher Aarmut op 
der Welt féieren.
Fir eis ass et glaskloer, datt Lëtzebuerg seng Ver-
antwortung muss iwwerhuelen, net nëmmen am in-
ternationale Kontext, mee och zu Lëtzebuerg sel-
wer, wou d’Klimakris riskéiert, eis immens deier ze 
ginn, souwuel gesondheetlech wéi och gesell-
schaftlech, sozial an ekonomesch.
Positiv ass, datt mir an de leschte Jore grouss 
Fortschrëtter a Richtung Nohaltegkeet gemaach 
hunn. An och déi musse genannt ginn. Mir hunn en 
ambitiéisen a kohärente Kader am Klimagesetz ver-
ankert a mir hunn déi eenzel sektoriell Ziler defi-
néiert. D’1,5-Grad-Zil kann elo net méi a Fro gestallt 
ginn an d’Politik muss sech an Zukunft duerno 
riichten.
An Zukunft kann et a puncto Klimaschutz also nach 
just an eng Richtung goen, a Richtung méi Tempo a 
méi Ambitioun. Mat de sektoriellen Ziler, déi laang 
diskutéiert gi sinn, mee komm sinn, sinn d’Laaschte 

kloer verdeelt ginn, well all klimarelevante Secteur 
an domat och all zoustännege Ministère seng Ver-
antwortung muss iwwerhuelen.
Dem CO2 hu mer e Präis ginn. Domat ass d’Ver-
schmotzung net méi gratis an d’Käschten, déi aus 
der Verschmotzung entstinn, ginn net méi op d’All-
gemengheet an och net op déi follgend Generatiou-
nen ofgewälzt. Datt den CO2-Präis sozial ofgefier-
dert ginn ass, war fir eis an eis Koalitiounspartner 
eng wichteg Konditioun, well Klimapolitik a Sozial-
politik Hand an Hand musse goen, fir déi Vulnera-
bel viru Méibelaaschtungen ze schützen.

Une voix.- Très bien!
Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Elo, wou de le-

gale Kader besteet, geet et drëms, d’Aktioun fir de 
Klima op allen Niveauen ze beschleunegen an derfir 
ze suergen, datt d’Klimaneutralitéit op allen Eebe-
nen zum Standard gëtt, an de Betriber, der Mobili-
téit, der Konstruktioun, de Gebaier, der Agrikultur, 
dem Energieverbrauch an der Produktioun, dem Of-
fall, fir nëmmen déi ze nennen.
Ganz genee aus deene Grënn ënnerstëtzt dës Koali-
tioun engersäits d’Ekonomie, anerersäits awer och 
d’Biergerinnen an d’Bierger mat massiven Investi-
tiounen. Et geet drëms, hinnen ze hëllefen, op kli-
mafrëndlech Technologien an op e klimafrëndlecht 
Verhalen ëmzeklammen.
Konkreet heescht dat, datt mir d’Subventioune fir 
energeetesch Sanéierungen a Fotovoltaik, mee och 
fir d’Uschafe vu Vëloen am Kader vun der Relance 
erhéicht hunn, an och d’Subside fir d’Elektromobili-
téit an hir Infrastrukture goufe verstäerkt.
A puncto Infrastrukturen hu mer schonn haut dat 
zweetbescht Netz vun Opluedstatiounen an Europa 
an dëst wäert nach weider ausgebaut ginn, wuel 
wëssend, datt dës Statiounen exklusiv mat grén-
gem Stroum bedriwwe ginn.
Souguer wann d’Hallschent vum Lëtzebuerger Fuer-
park, an dat sinn net wéineg Autoen, elektresch 
wier - et sinn der bal 300.000, am Ganze sinn et der 
méi -, da géif deen duerfir gebrauchte Stroum net 
méi wéi 8 % vum gesamte Stroumverbrauch aus-
maachen.
An och bei der Differenzéierung vun de Subventiou-
nen huet d’Regierung hir Hausaufgab gemaach. An 
der Diskussioun vum leschte Joer war dat eng 
gréisser Fro. Et war déi, datt Familljen, déi grouss 
Autoe brauchen, net ënnert de Käschten ze leide 
kréien. Dat heescht, déi méi spuersam Autoe gi méi 
staark ënnerstëtzt wéi d’Autoe mat engem héije 
Verbrauch, mee bei grousse Famillen, déi op e 
groussen Auto ugewise sinn, gëtt eng Ausnam ge-
maach.
Gëschter huet dann de Premier nach annoncéiert, 
datt d’Subventioune fir d’Ëmklammen op eng nohal-
teg Mobilitéit an nohaltegt Wunnen och no dësem 
Joer verlängert ginn a verbessert ginn, och wat 
d’Prozeduren ugeet. Dat ass fir eis genee dee rich-
tege Schrëtt, well de Succès vun dëser Politik ass 
mat Fakte beluecht. Fakte si keng Fakefacts a keng 
Fakenews, mee et ass eng Tatsaach, datt am Joer 
2020 13,2 Milliounen accordéiert goufe fir „Clever 
wunnen“, dat wëllt soen, fir déi breetgefächert ener-
geetesch Renovatioun vu Wunnengen.
Wat d’Mobilitéit ugeet, esou sinn tëscht Februar 
2019 a September 2021 iwwer 5.000 Demandë fir 
Subsiden eragereecht gi fir vollelektresch an Hy-
bridautoen. An donieft sinn iwwer 50.000 Demandë 
fir Vëloen an E-Bikes eragaangen. Domadder konnt 
all zwielefte Lëtzebuerger, kann ee soen, sech e 
Vëlo zu engem staark reduzéierte Käschtepunkt 
leeschten. An alles dat weist dann och, datt ëmmer 
méi Mënsche bereet sinn, op e klimafrëndlecht Ver-
halen ëmzeklammen. A souguer wann eng Rei Leit 
vun deene Vëloe Gebrauch maachen, fir Sport ze 
dreiwen an net fir schaffen oder akafen ze fueren, 
mee einfach fir sech ze beweegen, dann droe se 
nach ëmmer zu der Beweegung an der frëscher Loft 
bäi, se erhéijen d’Wuelbefanne vun deene Mën-
schen a reduzéieren d’Käschten, déi bei der CNS 
duerch Beweegungsmangel an Obesitéit entstinn. 
Dat nennt sech P wéi Preventioun.
Dir Dammen an Dir Hären, wann ee sech déi suc-
cessiv Mobilitéitskonzepter mam Numm MoDu da 
méi genee ukuckt - Dir kennt se, se si vum François 
Bausch entwéckelt ginn an zu engem gudden Deel 
schonn ëmgesat, anerer sinn an der Ëmsetzung 
oder se sinn decidéiert a gi geplangt -, da stellt ee 
fest, datt et ganz sécher net drëms geet, den Auto 
ze verdäiwelen oder komplett vun de Stroossen ze 
verbannen. An enger zäitgeméisser Multimodalitéit 
behält den Auto seng Plaz. D’Zil ass et allerdéngs, 
datt attraktiv Alternativen zum motoriséierten Indi-
vidualtransport geschafe ginn. Dës sollen de Mën-
schen et erméiglechen, nach just e Minimum vun 
den deeglechen Trajete mam Auto mussen zréckze-
leeën an de Rescht méi nohalteg, méi bequeem, 
méi sécher a méi séier mat Zuch, Bus, Tram, Vëlo 
oder ze Fouss, wéi et sech da grad ergëtt.
An deem Sënn si mer eis eens, Dir Dammen an Dir 
Hären, datt d’Primme fir d’Elektromobilitéit d’Iwwer-
siedegung vum Stroossennetz net aus der Welt 



SÉANCE 02  |  Compte rendu n° 01  |  2021-2022 Mercredi 13 octobre 2021 20

schafen. Den Ersatz vum Motor reduzéiert kee 
Stau. A grad dowéinst ass et esou wichteg, datt 
den Ausbau vun der ëffentlecher Mobilitéit, mee 
och den Ausbau vun der aktiver Mobilitéit - an 
anere Wierder, de séchere Vëlospisten a Vëlos-
expressweeëer „en site propre“, dat heescht, vun 
der Strooss getrennt - an Zukunft Prioritéit behält 
an datt weiderhi Rekordzommen doran investéiert 
ginn.
Lëtzebuerg investéiert esou vill wéi keen anert 
Land op der Welt an déi ëffentlech Mobilitéit mat 
2,5 Milliarde bis zum Joer 2025.
Eleng an d’Schinn investéiere mer 567 Euro op de 
Kapp am Joer a stellen domat weltwäit den abso-
lutte Spëtzereider duer. Tëscht 2021 an 2024 sinn 
iwwer zwou Milliarden Euro Investitiounen an 
d’Schinn eleng virgesinn. De Moien huet de Pierre 
Gramegna dat do betount.
Alles dat weist drop hin, datt d’Alternativen zum 
Auto sech lues awer sécher weiderentwéckelen a 
fir jiddweree méi attraktiv ginn, egal wou e wunnt 
oder schafft.
Dir Dammen an Dir Hären, mir sinn eis eens: Och 
wann 20 % vun den neien Immatrikulatiounen am 
Joer 2020 Elektro- an Hybridautoe waren, esou si 
se natierlech net d’Léisung géint de Stau op eise 
Stroossen, ech hunn et gesot, allerdéngs droe se 
massiv derzou bäi, datt d’Loft propper bleift an datt 
de Stroossekaméidi ofhëlt. Dat ass och e Gesond-
heetsfacteur, datt d’Gesondheet vun der Popula-
tioun geschützt gëtt doduerch, datt d’Loft propper 
bleift an datt mir eis Klimaziler erreechen.
Aus all deene Grënn ass et, datt mir d’Verlängerung 
vun de Subventiounen op deem Niveau explizitt be-
gréissen, grad ewéi och all aner Investitiounen, déi 
derzou bäidroen, datt mir eis Klimaziler am Beräich 
vun der Mobilitéit erreeche kënnen, wuel wëssend, 
datt d’Mobilitéit fir iwwer 60 % vun den CO2-Emis-
sioune verantwortlech ass.
Allerdéngs, an dat wësse mer och, ginn et nach 
aner klimarelevant Secteuren. An och do gëllt et, 
Ziler ze erreechen. Eleng fir d’Ëmsetzung vum 
PNEC stinn am neie Budget 1,8 Milliarden Euro zur 
Verfügung. Dat ass eng Steigerung vu 700.000 Euro 
par rapport zum leschte Joer.
Fir d’Ziler um Niveau vun der CO2-Reduktioun -
55 % -, der Energieeffizienz an der Produktioun vun 
erneierbaren Energien ze erreechen, spillt dann och 
d’Zesummenaarbecht mat der Wirtschaft, der Wës-
senschaft, der Recherche an de Gemengen eng 
Schlësselroll. A fir deem Rechnung ze droen, hu 
mer dëst Joer e verbesserten an nach méi ambi-
tiéise Klimapakt fir d’Gemenge gestëmmt, wou och 
d’Économie circulaire zum Droe kënnt, grad ewéi 
och d’Zesummenaarbecht mat de Biergerinnen a 
Bierger. Eng ganz Rei Gemengen hunn de Pakt 
schonn ënnerschriwwen.
Zousätzlech gesäit d’Klimagesetz e wëssenschaft-
lechen Observatoire vun eiser Klimapolitik vir an 
doriwwer eraus och eng Klimaplattform, déi aus 
deene verschiddensten Acteuren zesummegesat 
ass. Ech denken un d’ONGen, déi am Ëmweltbe-
räich aktiv sinn, un de Syvicol, deen d’Gemenge ver-
trëtt, u Jugendorganisatiounen, déi mat agebonne 
ginn, u Vertrieder vu Gewerkschaften, der Wirt-
schaft an Zivillgesellschaft.
Béid Gremien hunn d’Zil, engersäits d’Klimapolitik 
opgrond vu klore Krittären a Parameteren ze 
kontrolléieren, an anerersäits awer och Weeër opze-
maachen, wéi mir zesummen am Klimaschutz 
besser vum Fleck kommen.
En änlecht Zil verfollegt de Klima-Biergerrot, dee 
gëschter ugekënnegt ginn ass an dee warschein-
lech änlech wäert fonctionéiere wéi de participative 
Biergerpanel, deen de François Bausch schonn am 
Joer 2017 am Kader vun der Landesplanung agesat 
huet an deen op ganz vill Input an Interesse vun der 
Zivillgesellschaft a vu wirtschaftlechen Acteure ge-
stouss ass.
Um Niveau vun der Wirtschaft ass et jiddefalls eng 
grouss Chance, datt et ëmmer méi Betriber gëtt, déi 
d’Zeeche vun der Zäit erkannt hunn a wëssen, datt 
se méi effizient mat de Ressourcë mussen ëm-
goen. Dat ass net nëmmen aus ëmweltpolitesche 
Grënn e Virdeel. Et huet och en ekonomeschen Im-
pakt op hir Resultater. D’Klimaneutralitéit ass näm-
lech zu engem Kompetitivitéitsfacteur ginn.
E Betrib, dee mat manner Stroum fonctionéiert, 
manner Waasser a manner Material verbraucht, 
man  ner Ofwaasser a manner Offall hannerléisst, 
deen dréit net nëmmen zu enger intelligenter Ent-
wécklung bäi, e steigert och seng eege Konkurrenz-
fäegkeet an huet d’Nues laangfristeg vir. Fir eis 
sinn dat d’Betriber vun der Zukunft, wou ee muss 
soen, datt wichteg Elementer dobäi den Dialog 
tëscht den ëffentlechen Autoritéiten an den Entre-
prisë sinn, mee och d’Ausbildung an d’Weiderbil-
dung vu Fachkräften am breetgefächerte Beräich 
vun der Nohaltegkeet.
Wann een an enger Gemeng aktiv ass, dann héiert 
een oft, datt Klima- an Ëmweltberoder gläich net 
méi ze fanne sinn. An duerfir ass et och en interes-

santen Ausbildungszweig, op dee Wee ze goen a 
Klima- an Ëmweltwëssenschaften ze studéieren. Et 
ass e Beruff mat Zukunft.
Un der Regierung ass et, en adequate Kader ze set-
zen, an deem d’Betriber sech beweegen an nohal-
teg entwéckele kënnen. An et ass och d’Aufgab vun 
der Regierung, d’Betriber ze ënnerstëtzen, wa se 
dee Wee untrieden. An dat gëtt och gemaach.
Wärend der Pandemie gouf e Subsideprogramm an 
d’Liewe geruff, deen d’Entreprisë finanziell ënner-
stëtzt, wa se a klimafrëndlech Produktioun an an 
d’Kreeslafwirtschaft investéieren. Bis elo goufen 
domat wirtschaftlech Investitioune mat bal 14 Mil-
liounen Euro ënnerstëtzt.
Och scho virun der Pandemie gouf et änlech Hël-
lefsregimmer, mee leider sinn dës Hëllefen net an 
deem erwaarte Mooss genotzt ginn. Doraus muss 
een natierlech Konklusiounen zéien. Eng ass déi, 
datt de Premier gëschter annoncéiert huet, datt déi 
Hëllefe méi attraktiv gestalt ginn a gekoppelt ginn 
un eng Etüd iwwert d’Dekarboniséierung vun der In-
dustrie bis zum Joer 2040.
An och d’EU-Kommissioun huet eng Reform vun 
den europäesche Reegelen am Beräich vun de 
Staatshëllefe fir d’Wirtschaft ugestouss a mir si 
frou, datt Lëtzebuerg sech an dësen Negociatioune 
ganz positiv a proaktiv fir eng nohalteg Moderni-
séierung vun de Reegelen asetzt. Dozou gehéiert, 
wat Lëtzebuerg ubelaangt, dann och d’Beschleune-
gung vun de Prozeduren, mee och d’Mise en place 
vun engem Nohaltegkeetscheck fir Betriber. Dëse 
soll et erlaben, d’Schwächten a puncto Nohalteg-
keet schonn am Virfeld ze identifizéieren a wa 
méiglech ze behiewen.
Wat déi finanziell Planungssécherheet fir Betriber 
ugeet, esou muss d’Zukunft vun der CO2-Steier zum 
Theema ginn, och am Beräich vun de Betriber. Eng 
méiglech Pist ass déi, datt d’Héicht vun der CO2-
Steier un d’Erreeche vun den Tëschenziler gebonne 
gëtt, esou wéi d’Schwäiz dat gemaach huet. De 
Budgetsrapporteur François Benoy hat et och a 
sengem Budgetsrapport ernimmt.
Dee Moment ass et fir eis awer net manner wich-
teg, och nach eng Kéier de sozialen Aspekt vun der 
CO2-Steier ënnert d’Lupp ze huelen an anzebezéien 
an domat eng weider Entlaaschtung vun akom-
mensschwaache Stéit.
Well eppes steet fest: Wa mer et net fäerdegbrén-
gen, eng Klimapolitik ze bedreiwen, déi jiddweree 
mathëlt an déi Vulnerabel virun der Aarmutsfal 
schützt, dann ass och dee beschte Klimaschutz vu 
vireran condamnéiert.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir dës Ënnerstët-
zung hinzekréien, brauche mer stabill Staatsfinan-
zen. Ouni déi maache mer net ganz vill. Mee wat 
ass méi genee mat stabille Staatsfinanze gemengt? 
Do scheede sech d’Geeschter.
Heescht dat, zu kengem Moment méi auszeginn, 
wéi erakënnt an déi berüümt schwaarz Null helleg 
ze schwätzen? Ganz sécher net. D’Covidkris huet 
eis gewisen, datt dat de falsche Wee ass. Et ass 
souguer kontraproduktiv.
Heescht stabill Staatsfinanzen, keng nei Scholden 
ze maachen? Och dat net an och dat hu mer an der 
Kris geléiert.
Oder heescht et, kuerzfristeg budgetär Konsolidéie-
rung virzehuelen an déi iwwer laangfristeg Eraus-
fuerderungen ze stellen? Och hei ass d’Äntwert 
nee.
Stabill Staatsfinanzen: Fir eis als Gréng heescht 
dat, datt mir de Budget zukunftsfäeg opstellen an 
der Politik déi néideg Mëttele ginn, fir d’Klimakris 
ze bekämpfen. Dora läit déi gréisst Erausfuerde-
rung an net an enger Spuerpolitik, déi déi nächst 
Generatioune vill méi deier ze stoe kënnt wéi all 
Millioun a Milliard, déi mir haut an d’Nohaltegkeet 
investéieren.
D’Cour des comptes huet an hirem Avis zum 
leschte Staatsbudget sech follgendermoosse aus-
gedréckt: « La crise climatique représente incontes-
tablement le plus grand défi pour la pérennité de 
nos finances publiques. » Jo, d’Klimakris ass eng 
budgetär Erausfuerderung. Wa mir also stabill 
Staatsfinanzen och an Zukunft garantéiere wëllen, 
däerfe mer haut net zécken, déi néideg Suen an de 
Grapp ze huelen, fir d’Klimakris unzegoen.
Madamm Presidentin, mir maachen dat mat wäit 
iwwer enger Milliard Euro, déi all Joer an de Klima-
schutz fléisst.
Stabill Staatsfinanze garantéieren, dat heescht 
awer och, fir stabill Recettë suergen. Am Staats-
budget sinn eng ganz Rei Recetten opgezielt, déi 
dem Staat all Joer duerch steierlech Virdeeler, 
Abattementen, steierlech Exemptiounen an esou 
weider verluer ginn. Et nennt ee se Dépenses fis-
cales.
Ier een iwwer Kierzunge bei den Depensë schwätzt, 
sollte mer eis fir d’éischt dann emol dëse verlue-
rene Recetten unhuelen. Si sinn am Budget, dee 
mer de Mueren an d’Hand kritt hunn, op Säite 467 
opgelëscht a mir froen eis, ob se do all drastinn. 

Dat wier emol eng interessant Analys. Op alle Fall 
musse mer déi Dépenses fiscales méi genau ënnert 
d’Lupp huelen a kucken, wat fir eng tatsächlech 
gräifen a wat fir eng reforméiert musse gi respektiv 
ofgeschaaft musse ginn. Hei geet et jo net just ëm 
e puer Euro.
Eleng déijéineg, déi am Budget chiffréiert sinn, 
entsprieche verluerene Recettë vun iwwer enger 
Mil  liard an et gëtt der eigentlech nach méi. Dat 
bescht Beispill vun deenen Dépenses fiscales ass 
den Amortissement accéléré, deen de Staat am 
Joer 50 Milliounen Euro kascht an deen awer säi 
politescht Zil, nämlech derzou bäizedroen, genuch 
Wunnengen op de Marché ze bréngen, verfeelt 
huet. D’Präishausse am Logement konnt domat net 
gebremst ginn.
Dir Dammen an Dir Hären, dës Feststellung féiert 
mech dann och derzou, e puer Wierder zum héich 
brisanten Theema vum Logement ze verléieren. De 
Paradigmewiessel, deen dës Koalitioun agelaut 
huet, dierft mëttlerweil kengem entgaange sinn. 
Kuerz gesot, geet et jo éischtens drëms, der ëffent-
lecher Hand, Staat, Parastaat a Gemenge méi Mët-
telen, méi Spillraum a méi Verantwortung ze ginn, 
mam Zil, datt méi abordabel Wunnenge gebaut an 
erhale ginn.
Zweetens besteet en doran, der Spekulatioun als 
enger vun den Haaptursaache vun der dramate-
scher Präisentwécklung vum Terrain a vun de Wun-
nengen entgéintzewierken.
Mir wëssen et, de Logement ass mëttlerweil zu 
engem Facteur ginn, deen d’Gesellschaft spalt, zu 
sozialer Ausgrenzung féiert a vill Mënschen zur 
Verzweiflung bréngt, besonnesch déi Jonk, mee net 
nëmmen. Well nëmmen déi wéinegst hunn d’Chan-
ce, scho Proprietär ze sinn, wa se op d’Welt kom-
men. Ech schwätze vun den Ierfschaften, déi zu 
Lëtzebuerg schonn zanter Joerzéngten de Kinneks-
wee sinn, fir zu enger Wunneng ze kommen.
Op där anerer Säit stinn dann déi, déi zwar vill 
schaffen, mee d’Chance net hunn, an de Genoss 
vun enger Ierfschaft ze kommen a mam erschaffte 
Geld net genuch hunn, fir sech eppes ze leeschten, 
net emol eng Locatiounswunneng.
Dobäi kënnt, datt de Fokus zu Lëtzebuerg vill ze vill 
laang op den Accès zu der Proprietéit geluecht ginn 
ass an d’Präisser duerch den Drock op d’Proprietéit 
an d’Luucht gedriwwe gi sinn.
De Minister Kox, grad wéi seng Virgängerin Sam 
Tanson, zesumme mat de Koalitiounspartner natier-
lech an der Regierung, hunn d’Logementspolitik an 
eng aner Richtung orientéiert. Geziilt gëtt haut op 
d’Schafung vun ëffentlechem, nohaltegem a bezuel-
barem Wunnraum gesat, deen net méi als Spekula-
tiounsobjet verdeiert weiderverkaaft däerf ginn.

Une voix.- Très bien!
Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Dëst ënner ane-

rem am Kader vum Pacte Logement 2.0, dee scho 
vun enger ganzer Rei Gemengen ënnerzeechent 
ginn ass an deen een eigentlech net scho schlecht-
riede soll, éier en iwwerhaapt emol d’Chance huet 
sech ze beweisen.
Mir mussen awer nach un anere Stellschrauwen 
dréie wéi déi do, fir op déi akut Situatioun um Wun-
nengsmaart anzewierken, esou zum Beispill och an 
der Steierpolitik, déi zwar keng Wonner ka wierken, 
mee trotz allem e gewëssenen Impakt op de Wun-
nengsmaart huet.
Steierlech Virdeeler fir Investisseuren, wéi zum Bei-
spill den Amortissement accéléré, deen ech virdru 
genannt hunn, gehéieren zu deene Moossnamen, 
déi mat responsabel si fir déi klammend Präisser.
Den Amortissement accéléré gouf dowéinst zu 
Recht am leschte Budget ofgeschwächt, mee nach 
stellt sech d’Fro, ob mer en iwwerhaapt brauchen, 
wëssend - ech hunn et virdru gesot - datt en de 
Staat eigentlech 50 Milliounen Euro kascht.
An dann ass e weidere Knackpunkt deen, datt 
d’Spekulatioun op bebaubaren Terrainen am Baupe-
rimeter sech nach ëmmer fir Proprietäre lount an 
datt dowéinst net genuch Terraine bebaut ginn.
D’Zuele schwätze fir sech. Aktuell leien iwwer 
3.000 Hektar Terrainen am Perimeter, déi direkt fir 
de Wunnengsmaart kéinte mobiliséiert ginn. Dat 
ass eng Fläch verglach mat iwwer 4.500 Futtballter-
rainen a Plaz fir bis zu 300.000 Leit, déi bestëmmt 
elo net all an eist Land kommen an engem Coup, 
ouni datt iergendee Bauperimeter muss erweider 
ginn an zoubetonéiert ginn. An et kann een et och 
net oft genuch widderhuelen: Wat mir d’Bauperime-
tere manner erweideren, wat d’Reewaasser besser 
kann oflafen an d’Iwwerschwemmunge besser ver-
hënnert ginn.

Plusieurs voix.- Très bien!
Mme Josée Lorsché (déi gréng).- De sprangende 

Punkt läit ënnerhalb vun de Bauperimeteren, net 
baussen.
„Eiser Meenung no kann et net sinn, datt Proprietä-
ren [...], déi am Häerz vun enger Stad en Terrain 
besëtzen, deen Terrain aus Spekulatiounsgrënn 

broochleien däerfe loossen a sech d’Recht däerfen 
eraushuelen, d’Entwécklung vun engem ganze 
Quartier ze blockéieren.“ D’Stäreplaz léisst gréis-
sen!
„An et kann och net sinn, datt Honnerte vun Hektar, 
déi am Bauperimeter vun de Gemenge leien a 
kuerzfristeg bebaubar sinn, joerzéngtelaang 
broochleie bleiwen, an dat eenzeg an eleng, well 
d’Proprietären op eng ganz legal Manéier, ouni Aar-
becht an ouni Fläiss, am Schlof, méi räich wëlle 
ginn an domat massiv zur Wunnengsnout bäi-
droen.“
Dee Saz hunn ech 2018 am Kader vun enger Debatt 
iwwert d’Landesplanung op dëser Plaz gesot. An et 
mécht mer Freed, en haut am Numm vun der grén-
ger Fraktioun nach eng Kéier ze soen.
D’Zréckhale vu bebaubaren Terrainen däerf sech 
ganz einfach net méi lounen, emol onofhängeg der-
vun, datt de Besëtz vun Terraine mat enger gewës-
sener Verantwortung fir d’Allgemengheet verbon-
nen ass. Stéchwuert: „bien commun“ oder „com-
muns“, en Term, dee sech an den internationalen 
Diskussioune ronderëm den Ëmgang mat den na-
tierleche Ressourcen a mam Territoire ëmmer méi 
duerchsetzt.
Dir Dammen an Dir Hären, déi lescht Joerzéngten 
hu kloer gewisen, datt sech näischt ännert, wann 
de Staat net agräift. An duerfir begréisse mir 
déi ugekënnegt Reform vun der Grondsteier, 
enger Steier, déi jo aus dem Joer 1941 staamt an 
hirem Zil längst net méi gerecht gëtt. Leider hat bis 
haut keen eenzegen Innen- oder Finanzminister de 
Courage, un d’Grondsteier fréckelen ze goen a se 
un déi reell Wäertentwécklung vum Terrain unze-
passen.
A schonn eleng dat do, et ginn nach aner Beispiller, 
ass e Paradebeispill derfir, wéi zéi an onbeweeg-
lech déi Lëtzebuerger Politik wärend ganzer 80 
Joer war, wann et drëms gaangen ass, u verschid-
dene Stellschrauwen ze dréien. Souguer grouss 
ugekënnegt Pläng wéi deen, deen de fréiere Minis-
ter Fernand Boden ënnert dem Numm „Programme 
d’action logement“ de 16. Dezember 2001 virge-
stallt huet, hunn näischt bewierkt.
Et muss een also éierlech sinn an dëser Diskus-
sioun. Et ass einfach eng komplex Matière an et 
soll een net just d’Schold hin- an hierschiben, mee 
zesummen no vir schaffen.
Wat déi eidel stoend Wunnengen dann ugeet, sou 
weisen d’Erfarungen och, datt déi kommunal Taxen 
net fonctionéieren an zu ville juristesche Problemer 
féieren, d’Gemenge méi bremse wéi motivéieren, 
virun allem, wat déi grouss Gemenge betrëfft. Duer-
fir si mer frou, datt eng national Prozedur ugekën-
negt ginn ass mat engem nationale Regëster an 
enger legaler Basis, déi och wierklech fonctio-
néiert.
Aus deem Grond begréisse mir dann och, datt d’Re-
gierung zesumme gewëllt ass, hei Neel mat Käpp 
ze maachen.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, erlaabt mer nach 
just e Wuert zu de Mietwunnengen, der Locatioun. 
Wéi déi neisten Zuele vum Observatoire de l’habitat 
et weisen, sinn et d’Locatairen, vun deene manner 
oft geschwat gëtt. Et sinn awer si, déi ëmmer méi 
ënnert dem Präisdrock vum Wunnengsmarché lei-
den. Am Duerchschnëtt fléisse 37 % vun hirem 
Akom  mes an d’Wunnen. Bei deenen niddregste Re-
venue sinn et souguer 50 %. Et ass dowéinst essen-
ziell, och d’Rechter vun de Locatairen ze stäerken.
D’Reform vum Loyersgesetz, vum Bail à loyer, ass 
d’Geleeënheet, fir net just nei Wunnforme wéi 
Wunn  gemeinschaften, déi vill Jonker sech wën-
schen, gesetzlech ze verankeren, mee och méi 
Transparenz an de Marché ze bréngen an d’Evolu-
tioun vun de Loyeren an de Grëff ze kréien, respek-
tiv och d’Méiglechkeet vum Afréiere vu Loyeren an-
zeféieren. Mee och domat wäert et net duergoen. 
De Logementsproblem léise mer nämlech net ein-
fach nëmme quantitativ mat méi Wunnengen a méi 
niddrege Präisser.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la présidence.)
Mir mussen och d’Chance ergräifen, anescht ze 
bauen an dat abstrakt Wuert „nohaltegen Urbanis-
mus“ mat konkreeten Iddien a Projeten ze fëllen, 
mat Projeten, déi ëmmer erëm genannt ginn, well 
se wierklech Virzeigebeispiller sinn. Ech nennen 
Elmen, Wunne mat der Wooltz, awer och Projete 
wéi Esch-Schëffleng an de Quartier NeiSchmelz vun 
Diddeleng, wat ech e bësse besser kennen - de 
Buergermeeschter, deen e mat begleet, ass net wäit 
ewech. Iwwerall do gëtt op neien, gréngen an inklu-
siven Urbanismus gesat, deen och deene soziale 
Schichten a Familljen zeguttkënnt, déi net vill hunn, 
a keen ausschléisst.
Dee leschten a ganz wichtege Punkt, Dir Dammen 
an Dir Hären, deen ech nach wëll uschwätzen, ass 
dann dee vum steigenden Aarmutsrisiko, verbonne 
mat de steigenden Energiepräisser aus der leschter 
Zäit. Déi rasant Steigerung vun de Präisser ass 
zu engem gudden Deel op geopolitesch Entwéck-
lungen an energiepolitesch Spillereie vu Grouss-
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muechte wéi Russland a Saudiarabien zréckzeféie-
ren. Betraff ass hei virun allem de Präis vum Flës-
seggas, dee mam Schëff iwwert d’Mier gefouert 
gëtt a vun deem vill Länner ofhängeg sinn. Mat der 
CO2-Steier huet dës Präishausse also net dat ge-
réngst ze dinn, och wa verschidden Acteure sech 
net ze schued sinn, fir dës Fakenews op de soziale 
Reseauen ze verbreeden.
Et ass berouegend, vun Experte gewuer ze ginn, 
datt dës rasant Präisentwécklung aller Viraussiicht 
no just temporaire ass, well déi sougenannte „gas 
futures“, wou Gas op Reserv akaaft gëtt - souze-
soen akaaft gëtt, fir ze stockéieren an duerno méi 
spéit ze verbrauchen -, nees amgaang ass sech ze 
normaliséieren. Viraussiichtlech wäert d’Lag sech 
bis zum nächste Fréijoer berouegt hunn.
Déi erschreckend Entwécklung vun den Energie-
präisser um internationale Maart, déi ech elo ge-
nannt hunn, och wa se just temporaire ass, weist 
awer och nees op en Neits, wéi ofhängeg eist Land 
vu fossillen Energien ass.
Dobäi däerf een net vergiessen, datt net just Lëtze-
buerg op Importer ugewisen ass, mee och op EU-
Niveau gi 97 % vum Pëtrol an 90 % vum Gas aus 
Drëttstaaten importéiert.
Wéi wichteg et also ass, d’Produktioun vun erneier-
barer Energie weiderzedreiwen an ze ënnerstëtzen, 
gëtt domat op en Neits ënnerstrach. An duerfir si 
mir frou, datt Lëtzebuerg hei mat grousse Schrëtt 
vun der Plaz kënnt.
Bis elo léisst de Bilan sech op alle Fall weisen, och 
wann déi do Zuelen ëmmer erëm klenggeriet ginn.
Mir hunn d’Produktioun vu gréngem Stroum zu Lët-
zebuerg méi wéi verdräifacht par rapport zu virun 
2013.

Plusieurs voix.- Très bien!
Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Virun allem bei 

der Wandenergie ass d’Evolutioun beandrockend. 
Hei gouf d’Produktioun bal verfënneffacht par rap-
port zu 2012. Och bei méi staark subventionéier-
tem Solarstroum gesi mer besonnesch zanter 2018 
e ganz staarken Trend no uewen. Natierlech si mer 
eis bewosst, datt mer an noer Zukunft och wéinst 
eisem limitéierten Territoire net all eis Energie 
wäerte kënnen zu Lëtzebuerg produzéieren. A ge-
nau dowéinst setzt den Energieminister op interna-
tional Partnerschaften.
Dir hutt et an de Medie gelies: Un der dänescher 
Küst soll eng Energieinsel mat engem Offshorewan-
dpark entstoen, un där Lëtzebuerg sech wäert be-
deelegen. Doru gekoppelt ass eng Kooperatioun 
mat der belscher Regierung, wat ënnersträicht, datt 
mir eis och grenziwwerschreidend fir d’Energietran-
sitioun asetzen, wuel wëssend, datt de Wand och 
op där anerer Säit vun der Grenz bléist an datt ge-
meinsam méi erreecht ka gi wéi eleng. Dat ass dat 
eent.
Dat anert ass awer déi bedauerlech Tatsaach, datt 
dës rasant Hausse vun den Energiepräisser kuerz-
fristeg fir vill Stéit e finanzielle Problem am kom-
mende Wanter wäert ginn. Dowéinst si mer frou, 
datt d’Regierung eng Erhéijung vun der Allocation 
de vie chère vun 200 Euro ugekënnegt huet. Domat 
entlaaschte mer jo grad déi Familljen, déi am 
stäerkste vun de klammende Präisser betraff sinn. 
Mee och d’Decisioun, datt d’Indextranche vun dë-
sem Mount réckwierkend bei der Reindexéierung 
vum Kannergeld ausbezuelt gëtt, ass e wichtege 
Schrëtt, dee mer voll a ganz ënnerstëtzen.
De sprangende Punkt ass awer deen, datt eise 
Steier- a Sozialsystem et generell net méi fäerdeg-
bréngt, déi klammend Inegalitéiten an den Aarmuts-
risiko ëmmer erëm opzefänken. An duerfir be-
gréisse mer, datt mer eng seriö Debatt iwwert 
d’Steiergerechtegkeet, iwwert d’Gerechtegkeet vun 
eisem Sozialsystem féieren; eng Debatt, déi mer 
am Kader vum Débat d’orientation iwwert d’Moder-
niséierung vum Steiersystem wäerte féieren an elo 
amgaange sinn ze preparéieren. An doraus mussen 
dann awer och déi richteg Konklusioune gezu ginn.
Wann een iwwer Aarmut schwätzt, ass et awer och 
wichteg, sech mat anere Facteuren auserneenze-
setzen, déi d’Aarmut ausmaachen. Aarmut ass 
nämlech net just eng Fro vu Geld a materieller Pri-
vatioun.
Aarmut ass och eng Fro vu Stigmatiséierung an 
Exklusioun scho bei deene Jéngsten. Et ass eng 
Fro vu Liewenskonditiounen. Et ass eng Fro vun 
Ausbildung, Weiderbildung, Qualifikatioun an Aar-
bechtsplaz. An et ass eng Fro vu mentaler a kier-
perlecher Gesondheet, wou et ganz oft déi sozial 
schwaach Gruppe sinn, déi am schnellsten duerch 
d’Netz vun eisem Gesondheets- a Sozialsystem fa-
len an eréischt en charge geholl ginn, wann et ze 
spéit ass.
Ech schwätzen net vun enger genereller Reegel, 
mee et ass dach opfälleg, datt et ëmmer si trefft.
Och de Phenomeen vun där doter Schwieregkeet 
eeben, de Sozialsystem, deen nach Lächer huet, 
muss am Plan de santé mentale opgegraff ginn, 
wou natierlech och dann de Remboursement vun 

der Psychotherapie nach eng Kéier muss en 
Theema ginn, an der Hoffnung, datt mer deen Dos-
sier dann iergendwa kënne glécklech ofschléissen.
An déi geplangten Debatt vum Bien-être bei de 
Kanner muss natierlech och dësem Volet Rechnung 
droen. D’Kanneraarmut muss och an déi Debatt 
afléissen an domat och d’Exklusioun vun de Kanner 
vun Ufank un.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, wa mer vum État de 
la nation, vum Zoustand vun der Natioun schwät-
zen, ass et deemno wichteg, net just e Bléck op dat 
grousst Ganzt ze geheien. Wichteg ass och, datt 
mer eis eebe grad mat deenen eenzelne mënschle-
chen a soziale Liewensweeër a Schicksaler auser-
neesetzen, déi eis Natioun am Fong all zesummen 
ausmaachen an net an der Anonymitéit däerfe ver-
schwannen. An anere Wierder: Eng Natioun ass 
nëmmen esou staark wéi hiert schwächstend Ele-
ment. An nëmme wann et deene Schwächste gutt 
geet, ass déi gesellschaftlech, wirtschaftlech a po-
litesch Stabilitéit och an Zukunft garantéiert.
Meng Konklusioun ass follgend. Ech maachen et 
net gradesou laang wéi mäi Virriedner, fir e bëssen 
Zäit erëm anzespueren.

M. Mars Di Bartolome, Président de séance.-
Très bien!
(Hilarité)

Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Et ass richteg, 
den Ëmweltschutz, vun deem ech laang geschwat 
hunn, ass en dominant Theema a muss konsequent 
ugepaakt ginn.
Eng Politik mat sozialem Usproch sollt eng gerecht 
Verdeelung vum Räichtum awer net zweetrangeg 
behandelen. Eng gutt Politik verbënnt Klimaschutz 
a sozial Gerechtegkeet. Hei ass déi ganz Regierung 
gefuerdert, an ech kann Iech garantéieren, datt mir 
Gréng eis Verantwortung iwwerhuelen an der Re-
gierung zur Säit stinn.
Ech soen Iech Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci och der Madamm Lorsché. An nächsten 
ageschriwwene Riedner ass den Här Fernand 
Kartheiser fir d’ADR.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, ech wéilt 
fir d’éischt ufänken an dem Här Bettel Merci soe fir 
seng Ried gëschter. Et war eng laang Ried. Et war 
och eng interessant Ried. Ech muss allerdéngs och 
soen, datt et en Ënnerscheed gëtt am Titel. Dir 
schwätzt ëmmer vun der Lag vum Land, mir 
schwätze vun der Natioun. Et ass schonn en Ënner-
scheed, wéi een déi Saach gesäit, a mir wëllen awer 
betounen, datt fir d’ADR dat heiten d’Ried iwwert 
d’Lag vun der Natioun ass.
De Geescht vum Walkampf louch schonn e bëssen 
an der Loft. An trotz allem Zweckoptimismus huet 
den Här Bettel awer en Androck vun enger Regie-
rung vermëttelt, déi e bësse midd ass, déi och ver-
braucht ass an oneens. Et war eng Ried ouni Ambi-
tiounen. Awer elo, zwee Joer virun de Walen, waren 
eng ganz Rei sozial Elementer dran. An déi sozial 
Elementer, déi kënne mir och zu engem groussen 
Deel matdroen, wa se da kommen!
Mir kucken eis déi Projet-de-loie ganz gär un. An do 
sinn der derbäi, notamment fir d’Familljen, déi even-
tuell och eis Ënnerstëtzung kënne kréien.
Awer elo, no aacht Joer Gambia, freet ee sech awer 
trotzdeem: Wat ass dann nach an dëser Regierung, 
wat se zesummenhält? Wéi ee Projet, gemeinsame 
Projet huet se? Ass eppes dran, wat iwwert de Mini-
malkonsens vun deenen dräi Parteien erausgeet? 
An d’Äntwerten op déi Fro ass den Här Bettel eis 
schëlleg bliwwen.
Et waren eng Rei Kontradiktiounen a senger Ried. A 
gläich am Ufank huet den Här Bettel eis gesot, et 
géife keng Steiererhéijunge ginn, fir der dann awer 
eng ganz Rei unzekënnegen, zum Beispill am Loge-
ment.
Dat Éischt ass, datt eng Spekulatiounssteier soll 
kommen.
D’Grondsteier soll reforméiert ginn; a gewéinlech, 
wann ee seet, eng Steier gëtt „reforméiert“, ass dat 
fir ganz vill Leit och eng Erhéijung.
Da gëtt et déi Kuelendioxidsteier, déi gëtt jo auto-
matesch erhéicht.
A wéi ass et mat den Akzisen? Iwwert d’Akzisen 
ass bis elo net geschwat ginn, mee déi Entwéck-
lung op de Mäert an deene Produiten, wou eeben 
Akzisen dropleien, wäert och zu Steierméiakommes 
féiere respektiv zur Steiererhéijung. Dat wär ganz 
interessant, och iwwert d’Akzise méi ze héieren.
Dann, eng aner Kontradiktioun war dat, wou den 
Här Bettel ganz vill iwwert d’Fräiheet geschwat 
huet a wou en dann awer trotzdeem - an dorobber 
wäert ech nach zréckkommen - Leit ënner Drock ge-
sat huet an deene leschte Wochen an duerch déi 
Moossnamen, déi geplangt sinn, nach ëmmer ënner 
Drock setzt, fir sech impfen ze loossen.

Plusieurs voix.- Oo!
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dat ass schonn 

eng Kontradiktioun, well d’Fräiheet, d’fräiwëllegt 
Impfen, dat ass schonn eppes anescht wéi fräiwël-
leg gezwongen! A wann ee seet: „Bei eis ass 
d’Impfe fräiwëlleg“, dann däerf ee keen Drock maa-
chen. Oder et geet een an eng ganz aner Richtung, 
wou ee seet: „Mir maachen et obligatoresch.“ Dat 
ass dann eng aner Debatt. Mee wann et fräiwëlleg 
ass, ass et fräiwëlleg, an da muss een dat respek-
téieren.
Wann een d’Regierung opjektiv beurteelt, op jidde 
Fall mir probéieren dat, dann ass et net nëmmen 
eng Regierung, déi midd wierkt, déi och widder-
spréchlech Aussoe gemaach huet wéi gëschter, 
mee och eng Regierung, wann een op d’lescht Joer 
zréckkuckt, déi sech dacks hirer Verantwortung ent-
zitt.
Mir haten Diskussiounen iwwert dem Här Asselborn
seng Optrëtter am Ausland: keng Konsequenzen. 
Mir haten d’Madamm Cahen, wou och iwwer e Rap-
port eng politesch Matverantwortung fir ganz vill 
Doudesfäll an der Covidkris festgestallt gouf.
(Brouhaha et protestations)
Dach, dach, dach!

M. Gilles Baum (DP).- Weist mir, wou dat am 
Rapport steet, Här Kartheiser! Wou steet dat am 
Rapport? Dir waart jo emol net do!

M. Fernand Kartheiser (ADR).- An och do keng 
Konsequenzen. A bei der Madamm Dieschbourg 
hate mer där Skandaler eng Partie, zënter datt dës 
Regierung am Amt ass, an och do goufen ni per-
séinlech Konsequenze gezunn. Et ass also net on-
bedéngt e favorabelt Bild vun dëser Regierung.
Mee wéi aner Kolleegen och, wëll ech mat der 
Covidkris ufänken, well d’Regierung hei besonnesch 
houfreg ass op dat, wat se gemaach huet. An da 
wëll ech awer och do kucken, datt mir als ADR vun 
Ufank u Konklusioune gezunn hunn a Konklusioune 
proposéiert hunn. Mir hunn zum Beispill gesot: Mir 
mussen d’Widderstandsfäegkeet vun eisem Land a 
Krisefäll stäerken. Mir hunn dat ganz breet opge-
stallt an eng ganz Rei Initiativen iwwer Resolutiou-
nen an der Chamber geholl.
An dozou gehéiert och, datt mer gesot hunn: Mir 
brauche Reserven, wann eng Kris kënnt, zum Bei-
spill do, wou nach ëmmer näischt ass, och Pëtrols-
reserven. Mir hu gesot: Mir haten Hamsterkeef; wat 
kënne mer maachen, fir eist Land besser opze-
stellen an esou Krisefäll? Mir haten eng Rei kom-
plett Ausnamesituatiounen. A mir wollten eigent-
lech mat der ADR vun Ufank u proposéieren, datt 
mer eis besser opstellen, awer mat wéineg Erfolleg, 
muss ech soen, bis elo, well d’Regierung awer do 
net kann hir Verantwortung iwwerhuelen.
An dann am Gesondheetssecteur! Do ass jo hei de 
Spidolssecteur ugeschwat gi vun direkt e puer Leit, 
an do ass schonn e Problem, datt d’Regierung, dat 
war nach eng CSV/LSAP-Regierung, d’Zuel vun de 
Better plafonéiert hat. Dat ass e Problem, well mir 
hate jo och ..., an deene leschten Zäite vun der 
Covidkris ass ëmmer erëm gesot ginn, een Indica-
teur soll d’Beleeung vun de Spidolsbetter sinn. 
Dann ass och d’Zuel vun de Spidolsbetter selbstver-
ständlech e Krittär. An eise Plädoyer geet an déi 
Richtung, datt mer déi Limitatiounen, déi deemools 
ageféiert goufen, mussen ophiewen. Mir mussen 
aner Weeër fannen, méi Autonomie fir d’Spideeler, 
datt se dat selwer kënne verhandelen. Mee op jidde 
Fall, mir mussen handelen a Feeler aus der Ver-
gaangenheet redresséieren.
Mir mussen och kucken, datt eist Land attraktiv 
bleift fir Dokteren, fir medezinnescht a paramede-
zinnescht Personal. Dat ass eng Schlësselfro fir 
d’Zukunft vun eisem Gesondheetssecteur! Et ass 
elo schonn eng gewësse Knappheet do, a mir ginn 
ëmmer méi vum Ausland ofhängeg. Wa mir de Res-
sort vun der Gesondheet kucken, an dat ass, men-
gen ech, dee groussen Defi fir d’Madamm Lenert an 
deenen nächste Joren: Wéi kënne mir de Gesond-
heetssystem widderstandsfäeg maachen? Wéi 
kënne mer e fir d’Zukunft virbereeden? Wat kënne 
mer maachen, fir genuch Dokteren an d’Land ze 
kréien, genuch anert Personal? Wéi kënne mer an-
stänneg Karriären offréieren, fir do ze hëllefen? Wéi 
kënne mer d’Delaien an den Urgencë reduzéieren an 
allgemeng eise medezinnesche Secteur einfach 
verbesseren? Well en huet Problemer, en huet elo 
duergehalen an der Kris, awer dat däerf eis net iw-
wert déi strukturell Problemer am Gesondheetswie-
sen ewechtäuschen.
Mir wëllen, an dat hu mer als ADR vun Ufank un an 
der Covidkris gemaach, ganz konsequent ..., an ech 
sinn immens houfreg do op all Kolleegen an der 
Partei. Mir hunn eppes gemaach, wat keng aner 
Partei hei gemaach huet: Mir hu vun Ufank un d’Ge-
foren erkannt, déi mer an der Covidkris hunn, d’Ge-
fore fir d’Fräiheeten, déi do dralouchen, an deene 
Moossnamen, déi geholl goufen am État de crise.
Den Här Reding hat direkt eng Proposition de révi-
sion vun der Verfassung proposéiert, fir datt 
d’Moossnamen, déi an engem État de crise geholl 

ginn, kënne verifizéiert ginn. Mir haten déi Limita-
tioun vun de Grondrechter, d’Agrëffer an d’Privat-
liewe vun de Leit vun Ufank u kritiséiert an dat net 
matgestëmmt. D’Ausgangsspär, d’Limitatiounen op 
d’Liewen doheem, alles dat war fir eis net akzepta-
bel!
Mir begréissen, datt d’Impfe fräiwëlleg ass. Mir be-
kennen eis och dozou. Awer, wéi gesot, fräiwëlleg 
ass net fräiwëlleg gezwongen.
An da musse mer, och wa mer d’accord sinn, datt 
vulnerabel Leit geschützt ginn - dat ass eppes, dat 
géife mir och mat deelen -, mee da musse Léisunge 
fonnt ginn, déi awer aarbechtsrechtlech kompatibel 
sinn an och mat der Fräiwëllegkeet vun den Impfun-
gen. Keen däerf entlooss ginn, well e sech net wëllt 
impfe loossen. An och do leien an deene Mooss-
namen, déi eis elo presentéiert ginn, nei Geforen.
Wësst Der, mir hunn an där Kris vill Bemierkungen 
och vum Här Bettel héieren, déi eis grouss Suerge 
maachen, och wat d’Fräiheet ugeet, de Respekt 
virun der Fräiheet. A wann ee wëllt e glafwierdegen 
Demokrat sinn, gëtt et Saachen, déi een net seet. Et 
seet een zum Beispill net, datt, wann d’Chamber net 
géif maachen, wat den Här Bettel elo géif wëllen, 
dann nach eemol den État de crise misst ausgeruff 
ginn. Do gesäit een och, wat fir eng Geforen esou 
en Instrument kann hunn, wann dat ass!
(M. Xavier Bettel manifeste sa stupéfaction.)
O, mir kënnen Iech dat nosichen, Här Staatsminis-
ter, wann Der Iech net erënnert!

M. Gilles Baum (DP).- Jo, da sicht eis dat no, 
wannechgelift!

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dann hutt Der de 
Solidaritéits…

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Entschëllegt, Här Kartheiser, entschëllegt, Här 
Kartheiser, als Chamberspresident wëll ech awer do 
agräifen. An ech wär ganz frou, ech wär ganz frou, 
wann Dir e Beleeg hätt, dass d’Chamber esou ënner 
Drock gesat ginn ass. Ech weess näischt do der-
vun! An ech sinn iwwerzeegt, dass mäi Kolleeg, de 
Chamberspresident, och näischt do dervu weess. 
Ech hunn ni esou eppes gespuert. A mir hunn an 
dëser Kris, an dat wëll ech ënnersträichen, anesch-
ters wéi 99 % vun deenen anere Länner op der Welt, 
jidderzäit eis Verantwortung hei iwwerholl als Par-
lament, ...

Une voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

… jiddwereen an deem Parlament, Oppositioun wéi 
Majoritéit!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- An 

do kënne mer wierklech houfreg driwwer sinn. 
Et deet mer leed, dass ech zu dësem Zäitpunkt 
muss agräifen, mee ech muss mech hei schützend 
virun d’Parlament stellen, wat d’Missioun vun 
engem Chamberspresident an engem Chambers-
vizepresident ass! Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här President, 

éischtens ass meng Auer virugelaf. Zweetens ass 
et net méiglech, datt e President mat senge Stand-
punkten hei agräift. Ech hunn d’Chamber net uge-
graff.

Une voix.- Dach!
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech hunn dem Här 

Premierminister gesot, an ech kann dat nokucken, 
well mir haten dat wierklech deen Abléck publi-
zéiert, datt zu engem bestëmmten Abléck den Här 
Bettel gesot huet, datt en eventuell géif den État de 
crise ausruffen, wann d’Parlament dat net géif maa-
chen, wat hie wéilt. Dat ass public gewiescht, an 
dat kënne mer nopréiwen.
An ech géif Iech bieden, Här President, d’Sëtzung 
ze leeden, ouni den Deputéierten hei ... Dir sidd net 
Deel vun dëser Diskussioun, Dir leet dës Sëtzung, 
a mir diskutéieren hei. Well soss hu mer eng Confu-
sioun, soss ass eng demokratesch Debatt jo net 
méi méiglech, wann all Kéiers de Chambers-
president agräift, wann een eng Vue hei presen-
téiert, déi da grad net passt.
Ech géif Iech wierklech bieden, dat esou ze respek-
téieren!

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Also ech wëll Iech just soen, wann Der dat dote gär 
hätt, da loossen ech mech direkt ersetzen. Da 
schwätzen ech nach ganz aneschters mat Iech!

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dat kënnt Der 
maachen!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Sou, däerf ech elo 

virufueren? Den Här Roth huet vläicht eng Fro.
M. Gilles Roth (CSV).- Ech hunn eng Fro. Ech wier 

frou, wa mer eis alleguerte géife berouegen, den 
Här Kartheiser an och den Här Chamberspresident, 
deen elo a Fonctioun ass. Ech mengen, nodeem 
ech mat der Madamm Hansen geschwat hunn, 
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dass dat, wat den Här Kartheiser gesot huet, wat 
d’Äusserunge vum Premier sengerzäit waren - ob se 
an deem Geescht waren, weess ech net -, mee kann 
ech mech erënneren, dass, mengen ech, dat e bës-
sen an déi Richtung gaangen ass. Wat de genaue 
Wuertlaut war, weess ech awer och net.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools merci, 
Här Roth. Sou, ech wollt just bieden, datt déi Inter-
ventioun, déi Dir gemaach hat, Här Chambers-
president, vu menger Zäit nees ofgerechent gëtt.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Selbstverständlech.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools merci.
Sou, dann deen nächste Punkt, deen ech wollt maa-
chen, wou mer och Suergen haten iwwert déi demo-
kratesch Astellung vum Här Premierminister, ass 
deen, wou en de Solidaritéitsprinzip bei der Kranke-
versécherung a Fro gestallt huet fir déi net geimpfte 
Minoritéit. Dat hutt Der an der Chamber gesot. Do 
souze mer alleguer heibannen. An dat huet och e 
groussen, groussen Echo an der Ëffentlechkeet 
fonnt.
An dann hutt Der Aussoe gemaach, déi d’Gesell-
schaft splécken. Dir wëllt Leit, déi sech net wëllen 
impfe loossen, culpabiliséieren! Dat ass déi Inter-
pretatioun, déi mir maachen. Dat ass politesch, 
mënschlech a faktuell falsch. Ech si geimpft, ech 
kann och de Virus viruginn. Ech wëll dat just soen. 
Vläicht ass d’Warscheinlechkeet manner grouss, et 
ass jo dat de Konsens, mengen ech, an der Mede-
zinn, awer ech kann et maachen. Dat heescht, och 
déi Geimpfte kënnen de Virus viruginn. An ech wär 
dofir frou, wa mer net géifen higoen an dann ier-
gendwéi probéieren, mat esou Aussoe Lageren ze 
maachen an der Gesellschaft. Mir sollten an engem 
Geescht vun Toleranz erëm probéieren, déi Grief, 
déi elo do sinn, ze iwwerbrécken an openeen zouze-
goen. Et ass dat, wat mer brauchen, an net elo hi-
goen an nach ëmmer méi déif Grief an eis Gesell-
schaft rappen.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Mir hunn e Feele 

vun där demokratescher Iwwerzeegung vun der Re-
gierung. Dat gesi mer och an der Referendumsde-
batt, an zwar am Kader vun der Verfassungsreform. 
Dat ass e ganz, ganz grave Fait. An d’Regierung 
hätt kënnen doriwwer schwätzen. D’Verfassungsre-
form, de Referendum ass Deel vum Koalitiounsver-
trag. D’Regierung ass bei all Diskussioun an der 
Institutiounskommissioun present an Deel vun der 
Diskussioun. Si huet eng aktiv Roll. An, an dat wëll 
ech awer och soen als Politiker, et ass e Walver-
sprieche gewiescht hei vun der DP, vun der CSV, vun 
der LSAP, vun deene Gréngen.
Ech erënnere mech - ech wor jo fréier selwer an der 
DP -, ech erënnere mech un e Kongress …
(Hilarité et interruptions)
Jo, jo! Dat wor nach eng DP, déi mir gefall huet! 
Haut ass et dat net méi.
(Hilarité et brouhaha général)

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Ech si frou, dass dat besser ginn ass! Haut 
gefält se eis besser wéi deemools ...
(Brouhaha général)

M. Fernand Kartheiser (ADR).- An haut ... Wësst 
Der ...
Ech erënnere mech un e Kongress an der DP, du wor 
den Här Bettel, mengen ech, nach net Member, do 
ass den Henri Grethen op d’Bün komm an en huet 
iwwer Walversprieche geschwat. An en hat e flotte 
Sproch: „Versprach ass versprach a gëtt net ge-
brach.“ Ech erënnere mech nach ganz gutt drun. 
Ech froe mech, wat den Henri Grethen haut géif 
iwwer Iech soen!
A mir verlaangen als ADR dat! Datt déi Parteien hir 
Walverspriechen anhalen! Dat ass nämlech eng 
Saach vu politescher Kultur hei am Land. Wat solle 
mer da soen? Wat sollen d’Leit vun eis denken, 
wann déi Walprogrammer, déi se schrëftlech kréien, 
esou verrode ginn, wéi dat hei am Abléck de Fall 
ass? Et ass dat!
An da wëll ech iwwert d’Prozedur schwätzen, well 
dat weist jo och ... Mir hunn eng Petitioun lafen hei 
am Parlament am Abléck, 2007. Déi huet elo 
schonn, ech weess net, 6.000 Ënnerschrëften, ech 
hunn net méi gekuckt. Mee et ass op jidde Fall 
esou, datt do eng Petitioun leeft, wou 6.000 Bierger -
soe mer 6.000 - hei froen, fir datt eng Diskussioun 
soll sinn iwwert dee Referendum, dee versprach 
gouf, dee vun de Parteie versprach gouf! An Dir 
ignoréiert dat an engem Mooss, datt Der sot: „Ma 
d’nächst Woch maache mer schonn den éischte 
Vott. Et ass eis egal, déi 6.000 Leit!“
Ma fält Iech dat net op, datt Der sollt higoen an déi 
6.000 Leit emol unhéieren, ier Der decidéiert, den 
éischte Vott ze maache vum Parlament?! Dat wär 
emol eng elementar Héiflechkeet!
An dann déi Prozedur, wéi se dann hei proposéiert 
gëtt. Et gëtt jo Leit, déi soen: „Majo, nee, mir maa-

chen dee Referendum net, a wann d’Leit gären een 
hätten, da kënne se jo 25.000 Ënnerschrëfte sam-
mele goen.“ Dat ass jo esou organiséiert ginn, datt 
d’Leit véiermol mussen dohinnergoen. Et ass eng 
Absicht, an eisen Aen eng Absicht, fir déi Revisioun 
a véier Kapitelen ze deelen, fir et de Leit méiglechst 
schwéier ze maachen, fir kënnen e Referendum ze 
froen! Dofir och déi negativ Attitüd vun der Regie-
rung, wéi mir proposéiert hunn, eng Onlineprozedur 
anzeféieren, fir sech do kënnen anzeschreiwen.
Mir proposéieren eppes ganz Konkreetes. Wann et 
Iech eescht ass mat der Demokratie, da géif ech 
soen, mir maachen emol éischtens kee Vott oder 
keng Debatt iwwer en éischt Kapitel, bis mer déi Pe-
titionären ugelauschtert hunn, déi hei e Recht hunn, 
ugelauschtert ze ginn, fir dee Referendum anzefuer-
deren, deen Dir hinne versprach hat.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Kartheiser (ADR).- An dat Zweet ass: 

Da kommt, mir ginn hin, wann dat éischt Kapitel 
fäerdeg ass iwwert d’Justiz, a mir kënnen et jo de-
battéieren hei, awer mir musse jo net de Vott hue-
len - mir hu jo schonn dacks Debatte gehat -, an da 
maache mer de Vott iwwert déi véier Kapitelen ze-
summen op engem Dag. Dann ass et de Bierger 
nämlech méiglech, wa se e Referendum froen, nëm-
men eemol op d’Gemeng ze goen, fir sech anze-
schreiwen an dann de Vott oder de Referendum ze 
froen iwwert déi véier Kapitelen. Dat géif weisen, 
datt Der wierklech probéiert, de Leit entgéintzekom-
men an datt et net déi verstoppten Intentioun ass, 
déi an eisen Ae relativ offensichtlech ass, fir déi 
ganz Debatt eeben esou opzedeelen, datt et de Leit 
net méi méiglech ass, e Referendum ze froen.
Wësst Der, d’Demokratie, dat kann een och op déi 
Manéier afuerderen. An deem Sënn proposéieren 
ech hei eng Resolutioun am Numm vun der ADR.
Résolution 1
D’Chamber vun den Deputéierten
stellt fest, datt
- d’Aarbechten an der Institutiounen- a Verfassungs-
revisiounskommissioun vun der Chamber un der 
neier Verfassung séier virukommen an den éischten 
Text ganz geschwënn an d’Plenière kënnt;
- den Artikel 114 vun der aktueller Verfassung et de 
Bierger erlaabt, e Referendum iwwert déi nei Verfas-
sung unzefroen,
ass besuergt, datt
- déi Opdeelung a véier Kapitelen et de Bierger on-
néideg schwéier mécht, de Referendum ze erwier-
ken,
decidéiert,
- déi eenzel Kapitele vum neie Verfassungstext an 
der Plenière ze diskutéieren, awer dës eréischt nom 
Ofschloss vu sämtlechen Aarbechten eng éischte 
Kéier ze stëmmen, fir de Bierger d’Referendumspro-
zedur net onnéideg schwéier ze maachen.
(s.) Fernand Kartheiser.

M. Jeff Engelen (ADR).- Très bien!
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Mir sinn iwwer-

zeegt, datt, wann déi Verfassungsrevisioun net vum 
Vollek akzeptéiert gëtt iwwert de Wee vun engem 
Referendum, da gëtt se ni richteg akzeptéiert! Et 
bleift ëmmer eng Verfassungsrevisioun vu véier 
Parteien, vun engem Walbedrug. A wann Dir gär 
hätt, datt déi Verfassung breet am Vollek akzep-
téiert gëtt als déi nei Lëtzebuerger Verfassung, jo, 
da gitt de Leit d’Méiglechkeet, driwwer ze decidéie-
ren. Dat geet net an engem Kompromëss tëschent 
véier Parteien.
Wësst Der, do stinn och nach ... Ech hat mer hei e 
puer Saachen opgeschriwwen, well ech net verstinn -
a well ech elo d’Chance hunn, hei mat engem DP-
Politiker kënnen doriwwer ze diskutéieren, ech 
hunn déi Verfassung jo gelies a gelies -, ech ver-
stinn net, datt d’Demokratesch Partei se ka mat-
droen! Den Droit à la propriété, do ass e puermol 
hei an den Debatte gesot ginn, och mat deenen neie 
Steieren: „Jo, mir als DP bekennen eis weider zum 
Droit à la propriété“, an esou weider, esou e Be-
kenntnis, well se wëssen, datt dat am Abléck héich 
contestéiert ass. An och an där neier Verfassung 
ass et jo contestéiert mat deene politesche Staats-
ziler. Datt do d’DP iwwerhaapt matgeet, ass net no-
zevollzéien! Mee gutt, et ass méi Äre Problem wéi 
eisen.
Ech wëll awer och soen, datt ech ganz, ganz déif 
enttäuscht sinn iwwert d’CSV an där ganzer Debatt, 
ganz déif enttäuscht!
(Brouhaha)
Well wann ech elo kucken ...
(Brouhaha)
Ech hunn doheem, wësst Der, am Laf vun engem 
Liewen, do liest ee jo vill, an ech hunn och Bicher 
gelies, ech weess net méi genau, wéi eent heescht, 
„Eine Partei, ihre Geschichte und ihre Verantwor-
tung“ oder wat weess ech, ech weess net méi, wéi 
all déi Bicher geheescht hunn, och iwwert d’Ge-

schicht vun der CSV, wat se alles geleescht huet, 
ex-chrëschtlech Partei, ex-staatsdroend Partei, 
muss ech haut soen. Well wat do net alles drasteet! 
Attack op d’Souveränitéit vum Land, Attack op 
d’Monarchie, Attack virun allem op d’Famill. A 
wierklech, dann, wéi gesot, de Verrot vum Walver-
spriechen! Ech hat dat Gefill, mat där ganzer Ver-
fassungsdebatt a mat där Implikatioun vun der CSV 
zesumme mat Gambia an dëser Geschicht, a mat 
deene Positiounen, déi do vertruede sinn, datt 
d’CSV hir Geschicht verleegent an dëser Debatt. An 
dat deet mir leed! Et ass awer déi gréissten Opposi-
tiounspartei an et ass ganz traureg, wat do ge-
schitt. An ech géif si opfuerderen, hir Positioun ze 
revidéieren an e bëssen zréckzekommen op hir Tra-
ditiounen an op hir demokratesch Verantwortung!
(Interruption)
Mir hunn eng Diskussioun haut vun e puer Leit kritt 
iwwert d’Aarmut am Land. Dat ass eng extreem 
wichteg, well esou vill Leit hei am Land dovunner 
concernéiert sinn. An et ass net méiglech, an der 
Politik haut eng Diskussioun ze féieren iwwert 
d’Lag vun der Natioun, ouni ze kucken, wat mer 
kënne maachen, fir déi Äermst an eiser Gesell-
schaft ze ënnerstëtzen.
An Dir hutt jo ëmmer erëm gesot: „Déi finanziell 
Situatioun vum Staat ass gesond.“ Majo, da menge 
mir, och wann et net kann zu där grousser Steier-
reform kommen, déi ugekënnegt ass, datt et ëmmer 
muss Plaz ginn, fir Ännerungen, punktuell Verbes-
serungen, Noutstandsreegelungen ze fanne fir déi 
Leit, déi wierklech eng brauchen. An do hu mir ganz 
konkreet Fuerderungen a Positiounen.
Mir hätte gär zum Beispill, an dat ass eis wierklech 
wichteg, datt déi permanent Steiererhéijungen, well 
déi gëtt et, et gëtt just net weider driwwer geschwat, 
duerch déi kal Progressioun endlech ophéiert.
Mir hätte gär, datt endlech eng automatesch Upas-
sung vun der Steiertabell un d’Inflatioun nees age-
féiert gëtt. Déi gouf 2012 vun enger CSV/LSAP- 
Regierung ofgeschaaft. Déi automatesch Upassung 
hätte mer erëm gär vum 1. Januar un. Dat heescht, 
dat ass en Enn vun de verstoppte Steiererhéijungen, 
déi mer elo am Abléck all Joer hunn.
Mir hätte gär, datt fir d’Wittleit endlech déi Reklas-
séierung no dräi Joer an eng aner Steierkategorie 
ophält.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Mir hätte gär Ver-

besserunge fir elengerzéiend Pappen a Mammen. 
An do ass eis Propositioun, datt mer déi Abatte-
menter duerch Crédits d’impôt ersetzen.
Mir hätte gär d’Schafung vun engem steierlechen 
Ausgläichsystem fir Baueren, Wënzer a Sylvicul-
teuren, fir datt se kënne besser Jore mat méi 
schlechte Jore verrechnen. Dat gëtt deene Betriber 
méi Méiglechkeeten, fir iwwert d’Ronnen ze kom-
men.
A mir hätte gär, an dat ass ganz wichteg, datt de 
Mindestloun steierfräi gëtt. Dat ass eng Positioun, 
déi d’ADR hëlt. De Mindestloun soll steierfräi sinn, 
fir datt et och richteg e Mindestloun ass. Mir wës-
sen, datt dat Implikatioune fir déi ganz Steierpro-
gressioun huet. Awer mir akzeptéieren dat a mir 
froen, datt wierklech déi Leit, déi am allermannste 
verdéngen, vun der Steier kënne befreit ginn.

M. Jeff Engelen (ADR).- Très bien!
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Eng lescht Consi-

deratioun, dat ass den Drock op d’Bankgeheimnis 
hei am Land. Mir halen um Bankgeheimnis fest. Mir 
sinn als ADR net fir dee gliesene Bierger, net fir eng 
total Transparenz, datt de Staat bis an dee leschten 
Detail alles soll kënne kontrolléieren a wëssen, wat 
de Mënsch mécht.
Mir sinn einfach der Meenung, datt de Mënsch e 
Recht op seng Privatsphär huet. Datt en alles muss 
deklaréieren, datt eng Steiererklärung muss kënne 
verifizéiert ginn, dat ass alles an der Rei. Mee fir-
wat den transparente gliesene Bierger? An dofir 
wäerte mir och derfir antrieden, datt d’Bankgeheim-
nis erhale bleift. Och an deem Sënn hu mer hei 
zwou Motioune virbereet. Do si schonn eng Rei vun 
eise Propositiounen, déi ech elo gemaach hunn, 
schrëftlech fixéiert.
Motion 1
D’Chamber vun den Deputéierten
stellt fest, datt
- d’Bierger säit Jore steierlech ëmmer méi staark be-
laascht ginn an datt déi automatesch Upassung vum 
Barème un d’Inflatioun säit 2012 gesetzlech ausser 
Kraaft gesat ass,
fuerdert d’Regierung op,
- e Gesetzesprojet op de Wee ze bréngen, fir déi 
automatesch Upassung vum Steierbarème un d’In-
flatioun réckwierkend op den 1. Oktober 2021 nees 
dauerhaft a Kraaft ze setzen;
- den éischte Sockel vum Barème sou opzestellen, 
datt de Mindestloun fir d’Gesamtheet vun de Bierger 
steierfräi bleift;

- de Steierfräibetrag fir elengerzéiend Eltere vun 
engem Abattement an e Steierkreditt ëmzewande-
len.
(s.) Fernand Kartheiser.
Motion 2
D’Chamber vun den Deputéierten
stellt fest, datt
- d’Bankgeheimnis fir auslännesch Bierger zu Lëtze-
buerg scho viru Joren opgehuewe gouf;
- d’Ophiewe vum Bankgeheimnis och fir Awunner 
vum Lëtzebuerger Land ëmmer rëm an d’Gespréich 
bruecht gëtt,
erënnert dorun, datt
- den Dateschutz grad an Zäite vun enger ëmmer 
méi héijer Transparenz vu sämtleche Liewensberäi-
cher als héicht Gutt muss verdeedegt ginn,
fuerdert d’Regierung op,
- all néideg Moossnamen ze huelen, fir d’Bankge-
heimnis och zukünfteg fir sämtlech Awunner vun 
eisem Land ze garantéieren.
(s.) Fernand Kartheiser.
E ganz grousse Problem, deen hei ëmmer kleng ge-
schwat gëtt, dat sinn d’Staatsscholden. D’Staats-
scholden, do gëtt hei esou gemaach, oder mir feie-
ren dat, datt mir ënner 30 % leien, 27 % an esou 
weider, vum Brut, an do si mer besser wéi aner Län-
ner. Mir si ganz anescht wéi aner Länner. Mir sinn e 
klengt Land. Mir hunn eng schwaach Ekonomie am 
Vergläich mat aneren. Déi ass net richteg diversifi-
zéiert. Mir hunn eng extreem Ofhängegkeet vun en-
gem Secteur: vun de Finanzen, vun der Finanzplaz, 
vun de Servicer. Wann do iergendeppes bei eis am 
Land geschitt, dann hu mer wierklech e risege Pro-
blem. Aner Länner si vläicht méi héich verschëlt, 
hunn awer och eng ganz aner ekonomesch Basis, 
fir déi Laascht ze droen.
Et ass e grousse Problem an der Nohaltegkeet, datt 
mir einfach higinn a soen: „Hei, mir maache Schol-
den, an domadder maache mer Investissementer.“ 
An déi Scholden, déi ginn einfach virun un déi 
nächst Generatiounen. Et ass ganz vill Konsumpoli-
tik am Budget. Et ass net alles Investitioun!
Eis Fuerderung ass, datt de Staat d’Kapital vun de 
Scholden zréckbezuelt. An do gëtt et keng Inten-
tioun, fir dat ze maachen. Mir hätte gär eng Réckbe-
zuelung vun de Scholden, wéi Privatleit et och maa-
chen. Wann ech e Kreditt ophuele bei enger Bank, 
bezuelen ech Zënsen an ech bezuele Kapital. An 
iergendwéini sinn ech déi Schold lass. An de Staat 
mécht et net esou. De Staat verschëlt sech ëmmer 
nei, refinanzéiert, mee d’Kapital gëtt praktesch ni 
zréckbezuelt. Dat ass net haltbar! A Verantwortung 
an Nohaltegkeet géintiwwer den nächste Genera-
tiounen, dat heescht och, Scholden zréckbezuelen. 
De Staat muss seng Finanzen dofir an de Grëff 
kréien.
Wéi kann en dat maachen? E soll sech op seng Kär-
aufgabe konzentréieren. Dat heescht net onbe-
déngt e schlanke Staat, mee et heescht, datt e seng 
Käraufgabe soll erfëllen! An de Rescht, dat kann e 
roueg aneren iwwerloossen.
An dofir ass et wichteg, datt mer wierklech de Bud-
get ganz genee kucken, ganz genee, Linn fir Linn, 
an eis bei all Punkt froen: Ass dat do wierklech néi-
deg? Muss et elo gemaach ginn? Kënne mer dat 
selwecht net vläicht méi bëlleg kréien oder méi effi-
kass? Awer bei all Linn. An hei ass et jo esou, datt 
déi dräi Parteien zesummesëtzen. Jiddereen huet 
seng Wënsch. Jidderee kritt, wat e gär hätt. An déi 
gesamt Koordinatioun do, déi gesamt Rigueur an 
där Budgetsanalys, déi ass net do. Och fir d’nächst 
Joer gëtt erëm e Budgetsdefizitt vun iwwer enger 
Milliard ugekënnegt. Dat ass jo net haltbar op Zäit! 
Mir sollten a Richtung equilibréierte Budget schaf-
fen. An dat heescht eeben och, datt de Staat net al-
les ka maachen, net alles kann direkt maachen. 
Mee mir mussen einfach léieren, mat de Suen ëm-
zegoen, déi do sinn.

Une voix.- Ganz richteg!
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Eng aner grouss 

Erausfuerderung, an dat ass och eng, déi mer ëm-
mer erëm als ADR kloer an d’Diskussioun bréngen, 
dat ass, datt mer einfach mussen de Courage hunn, 
d’Finanzéierung vun eise Pensiounssystemer ze iw-
werdenken. An dat ass wierklech extreem wichteg.
Virun e puer Joer huet jo schonn d’CSV/LSAP- 
Regierung eng Pensiounsreform gemaach. Do si 
Limitatiounen, Reduktioune vu Leeschtunge virge-
sinn ënner gewësse Konditiounen. Mee mir wëllen 
net, datt et esou wäit kënnt. Mir wëllen diskutéieren 
iwwert d’Finanzéierung vun de Pensiounen, fir datt 
déi wierklech laangfristeg ofgeséchert sinn a virun 
allem och, well mer dann d’Ursaach vum onkontrol-
léierte Wuesstum kënnen an de Grëff kréien. Sou-
laang mir ugewise sinn op eng Croissance vu 4 % 
am Joer, fir kënnen d’Pensiounen ze finanzéieren, 
kënne mer net vu qualitativem Wuesstum schwät-
zen, well qualitative Wuesstum definéiert sech jo 
och doduerch, datt e ka gesteiert ginn, datt e ka 
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kontrolléiert ginn, datt mer net mussen egal wéi 
wuesse mat egal wéi enge Mëttelen, fir kënnen 
d’Pensiounen ze finanzéieren. Mir brauchen de 
Courage, fir doriwwer ze diskutéieren. A mir wëllen 
och de Wuesstum kënne steieren an en net mussen 
erleiden.
Den onkontrolléierte Wuesstum ass Schold u ganz 
ville vun eise Problemer. Logement ass ee vun 
deenen. D’Verkéiersproblematik ass ee vun deenen. 
Integratiounsproblemer ... Mir kommen net mat de 
Strukturen no. Alles dat si Problemer, déi eeben 
eise Wirtschafts- a Wuesstumsmodell vum Abléck 
mat sech bréngt an déi mir net wëllen.
Dofir musse mer einfach higoen an eis endlech ze-
summesetzen. A jiddereen, dee wëllt mat eis do-
riwwer diskutéieren, ass méi wéi wëllkomm.
De Logement ass haut natierlech vu ganz ville Leit 
ugeschwat ginn. Awer et fält op, datt fir de Loge-
ment eigentlech vu bal alle Parteien, ech weess et 
net, et huet nach net jidderee geschwat, mee ëm-
mer esou dirigistesch Schwärmereien derbäisinn, 
soubal vum Logement geschwat gëtt.
D’Steiere sollen an d’Luucht gesat ginn. Mee vum 
Maart, vun der Kraaft vum fräie Maart, schwätzt 
eigentlech keen, emol net d’Demokratesch Partei, 
déi Liberal. Et erkennt ee se wierklech net erëm. Et 
erkennt ee se net erëm. A wien ausser der ADR 
schwätzt dann nach vun der Kraaft vum fräie Maart 
och am Beräich vum Logement?
D’Grondsteier an d’Spekulatiounssteier, déi kënne 
jo net d’Léisung sinn. Ech wëll hei vläicht e puer 
ekonomesch Grondprinzippie widderhuelen, e puer 
einfach Prinzippien. Wann een engem Proprietär 
Steieren operleet an dee verlount oder verkeeft, ma 
da geet déi Steier jo virun. A schlussendlech trëfft 
d’Steier déi falsch! Well déi Käschten, déi de Pro-
prietär huet, déi gëtt e virun herno un den Acheteur 
oder de Locataire, an dann ass dee jo schlussend-
lech deen, deen déi héich Steierlaascht dréit, net de 
Proprietär.
Wann den Amortissement accéléré ofgeschaaft gëtt, 
jo da gëtt manner an de Logement investéiert. Dat 
ass d’Konsequenz dovunner. Wa manner an de Lo-
gement investéiert gëtt, ass d’Offer méi kleng an do-
duerch wiisst de Präis. Alles elementar ekonomesch
Grondprinzippien. Firwat déi net berücksichtegen?
An da gëtt ëmmer esou gemaach, datt, wann elo de 
Staat oder d’ëffentlech Hand Terraine kritt an hei an 
do, datt dat elo d’Léisung wär, datt da mol endlech 
kéint abordabel gebaut ginn. Mee de Staat an och 
d’Gemenge sinn dacks ganz schlecht Promoteuren. 
Wat ass dann, wann de Staat oder d’Gemengen 
dann net higinn an dat bebauen, wat se elo eigent-
lech maachen?
Mir verdeedegen och d’Recht vun de Proprietären 
op hiert Eegentum. A wësst Der, et gëtt jo ganz vill 
Attacken elo dergéint. Mee dee Regëster, deen elo 
do soll gemaach ginn, do kann ee sech emol éisch-
tens froen: Wat geet de Staat dat un, déi net besa-
ten oder net bewunnte Wunnengen? Wat geet de 
Staat dat un, wat ech mat enger Proprietéit maa-
chen, wat e Proprietär mat senger Proprietéit 
mécht? An da muss ee sech nach froen, wéi dat da 
géif applizéiert ginn an der Praxis. Ass dat elo eng 
Foto op den 1. Januar? Ass dann, wann een eppes 
verlount huet an dräi Méint drop geet de Locataire 
eraus, ass et dann eidel oder net? Gëtt de Proprie-
tär fir dat Joer gestrooft oder net? Alles dat si 
Froen, déi mer eis stellen, wann esou Regësteren 
opgestallt ginn. Dat ass jo näischt harmloses. Dat 
ass en Agrëff an d’privat Proprietéit, an et weess 
een net, wou et higeet.
Mir hunn e ganz aneren Usaz. Mir hu kee sozialis-
teschen Usaz bei der ADR. Mir hunn e liberalen 
Usaz. A mir hätte gären, datt mer eng Flexibiliséie-
rung maachen, eng Flexibiliséierung a gläichzäiteg 
eng massiv Ënnerstëtzung vu jonke Leit oder anere 
Leit, déi wëllen eng éischt Acquisitioun maache vun 
enger Wunneng. Mir sollen déi ënnerstëtzen.
A wat huet Gambia gemaach an deene leschte Jo-
ren? Gambia huet jo selwer derzou bäigedroen, datt 
d’Wunne vill méi deier ginn ass.
Ech héieren ëmmer erëm, datt d’Promoteure kriti-
séiert ginn an esou weider. Mee Steiererhéijunge 
vun 3 % op 17 % TVA, huet dat net zur Verdeierung 
vum Wunne bäigedroen? Wéi ass et mat deene Vir-
schrëften, déi d’Leit hunn, wéi se musse bauen? 
Passivhaiser! Wéi ass et mat schrecklechen, deel-
weis irrationalen Oploen do bei Ëmweltfuerderun-
gen? Wéi ass et mat den Delaien, mat der Bürokra-
tie beim Staat? Sinn dat net alles Elementer, déi 
d’Baue vill méi komplizéiert a vill méi deier maa-
chen?
A wann elo d’Promoteuren oder anerer kritiséiert 
ginn, déi hunn all hir Verantwortung, dat ka kee 
Mënsch leegnen. Awer ass et net emol um Staat an 
un de Gemengen, selwer ze kucken, fir do, wou si 
selwer kënne remediéieren, ze hëllefen, Prozedure 
méi liicht ze maachen, Steieren erofzesetzen? Alles 
dat, wat an de leschte Jore gemaach gouf an u 
sech den Effet contraire huet vun deem, wat vläicht 
bezweckt war.

Mir hunn nach en anere Problem. Deen ass, 
mengen ech, haut och schonn ugeschwat ginn. Et 
ass jo bal witzeg zum Deel, wann een héiert, an ech 
mengen, den Här Staatsminister huet gëschter ge-
sot: „Mir wëllen d’Weltklima retten“ an esou weider. 
Mee gutt. Mee hei am Land brénge mer et net fäer-
deg, Bauschuttdeponien ze maachen.
Ech mengen, mir sollten einfach mat zwee Féiss 
um Buedem bleiwen. De Problem vum deiere Bauen 
hänkt och mat de Bauschuttdeponien zesummen. 
An ier een de Weltklima rette geet, wär et emol gutt, 
fir seng Hausaufgaben ze maachen op engem 
ganz, ganz einfachen, elementaren Niveau.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Wéi eng Liewens-

qualitéit hu mir hei am Land? Wéi entwéckelt sech 
eis Gesellschaft? Och do wëll ech vläicht e puer 
Saache kuerz uschwätzen, well mir hunn als ADR 
ganz kloer Virstellungen, wéi mer gären hätten, datt 
eis Gesellschaft sech entwéckelt. Mir wëllen dat 
guidéieren. Mir wëllen et wierklech och beaflossen 
an eng bestëmmte Richtung an net einfach erlei-
den, wéi d’Gesellschaft sech am Laf vun der Zäit 
entwéckelt.
An ee Bekenntnis, wat mir ganz kloer hunn: Mir 
hätte gär, datt eist Land seng Identitéit, och seng 
Lëtzebuerger Identitéit, behält! Dozou gehéiert e 
Bekenntnis zu eiser Sprooch, zu eiser Kultur, zur In-
tegratioun vun den Auslänner. Dat ass och ganz 
wichteg. Eis sinn och Auslänner wëllkomm. Awer 
anescht wéi aner Parteie soe mir: Mir hätte gär eng 
volontaristesch Integratiounspolitik.
Ech erënnere mech, d’Madamm Cahen koum eng 
Kéier an d’Chamber a si huet gesot, si wär komplett 
dergéint als Integratiounsministesch - komplett der-
géint! -, datt d’Leit sech géifen hei upassen. Awer 
mir net, mir si komplett derfir! Sou gëtt et eeben Ën-
nerscheeder an der Politik.
Mir hätte gär eng Gesellschaft, wou d’Leit a Sécher-
heet kënne liewen. An dat heescht, datt mer selbst-
verständlech, jo, all eise Sécherheetsdéngschter, 
Arméi, Police, Rettungsdéngscht, Douane, Giisch-
tercher, SREL, alles wat et esou dorëmmer gëtt, déi 
Kompetenzen an déi Moyene ginn, déi se brauchen, 
fir hir Aufgaben effikass ze erleedegen. Dat Ganzt 
selbstverständlech rechtstaatlech ofgeséchert. 
Awer dee Wëllen, deen hu mir!
Mir wëllen déi bannenzeg Sécherheet konsequent 
stäerken. An dofir si mer op dee Moossnamekata-
log gespaant, deen den Här Kox eis elo wëllt pre-
sentéieren. Mir wäerten dee beurteele mat deene 
Krittären, déi mir hunn. Ech wäert Iech der e puer 
nennen. An natierlech begréisse mer Sozial- a Pre-
ventiounsmoossnamen. Jo sécher, dat gehéiert na-
tierlech zu enger intelligenter Politik, datt een och 
Sozial- a Preventiounsmoossname mécht. Jo, och 
an der Drogepolitik, och an der Drogepolitik. An et 
muss een zum Beispill op den Zürecher Modell ver-
weisen, an et muss een elo kucken, wat do propo-
séiert gëtt.
Awer mir hunn och konkreet Revendicatiounen. 
Vum Policeminister Kox hätte mer gär méi Kompe-
tenze fir d’administrativ Police, och beim Platzver-
weis, bei den Identitéitskontrollen a bei den Duerch-
sichungen. Mir hätte gär Bodycams fir d’Police an 
eng effizient Kameraiwwerwaachung vu Risikozo-
nen am ëffentleche Raum. Mir hätte gär e bessere 
Rechtsschutz fir d’Polizisten, datt se Affekote 
kënne kréien. Mir hätte gär eng Erliichterung vun 
der Aarbecht vun der Police duerch eng Verlage-
rung vu verschiddenen Aufgaben un aner Acteuren, 
wéi zum Beispill un d’Giischtercher beim Gefaange-
nentransport, un d’Agents municipaux an duerch 
d’Schafung vun engem SAMU social.
Vun der Madamm Tanson hätte mer gär e puer Pro-
jets de loi: gesetzlech Kloerstellunge bei der The-
matik vum Eloignement vum Territoire, e Gesetz, fir 
den illegalen Openthalt am Land zu engem penalen 
Delikt ze maachen, e Gesetz, dat eis et erlaabt, op 
eng effikass Manéier géint déi organiséiert Mendi-
citéit virzegoen, well dat ass Mënschenhandel, Aus-
beutung vu schwaache Leit.
Vum Här Asselborn erwaarde mer e resolutt Virgoe 
géint all illegal Immigratioun. Mir hätte gär eng 
aner Asylpolitik, an zwar eng, déi op der Base vun 
der Asylrechtskonventioun vun 1951 fonctionéiert, 
also eng méi restriktiv, datt déi Leit, déi wierklech 
Schutz brauchen, deen och kréien. Mir hätte gär e 
Verloscht vum Schutzstatut - och dat ass an der 
Asylrechtskonventioun - fir Leit, déi mat Schutz-
statut kriminell ginn, déi mussen eeben dee Schutz-
statut ofgeholl kréien.
A vum Här Gramegna hätte mer gär en Ausbau vun 
der Douane a méi selektiv a cibléiert Grenzkontrolle 
bei der Arees op Lëtzebuerg, dëst an Zesummen-
aarbecht mat der Police.
Mir maachen eis och Suergen iwwert déi e bësse 
laxistesch Attitüd, déi mer bei der Regierung ge-
sinn, wat déi baussenzeg Sécherheet ugeet. Mir 
hunn zum Beispill gesinn, datt net genuch drop 
opgepasst gouf, datt vill Technologie aus der 
Volleksrepublik China hei benotzt gouf, hei an och 

an den Nopeschlänner. Et ass awer elo, mengen 
ech, hoffen ech emol, lues a lues eng Prise de 
conscience do, fir a Beräicher wéi Informatik oder 
Kommunikatiounstechnologien dorobber opzepas-
sen.
A virun allem wonnere mir eis, an dat ass ënnert 
der Responsabilitéit vun der Madamm Tanson, datt 
de Parquet wichteg Informatiounen net virugëtt un 
d’Autorités nationales de sécurité, wann et zum Bei-
spill ëm Sécherheetskontrolle geet. Wann et do le-
gislativ Lacunne gëtt, ma da musse se gefëllt ginn. 
Mee et ka jo awer net sinn, datt eng Administra-
tioun net mat där anerer zesummeschafft fir d’Be-
soine vun der nationaler Sécherheet, well déi gi jo 
dann net erfëllt!
A mir hätte gär eng Reflexioun iwwert d’Rekrute-
mentsproblemer an all deene Verwaltungen, déi re-
levant sinn, Rettungsdéngscht an esou weider. Mir 
mussen de Rekrutement verbesseren. Mir hunn eng 
Rei Propositioune gemaach. Mir wäerten der och 
nach maachen als ADR, fir do d’Situatioun ze ver-
besseren.
Den Här Meisch, an do soen ech vläicht e puer 
Wuert iwwert d’Schoulpolitik, huet jo eng Rei 
Moossnamen elo annoncéiert och fir d’Rentrée sco-
laire. De Schoulsystem gëtt doduerch eigentlech 
ëmmer méi komplizéiert. Et gëtt och méi internatio-
nal Schoulen. Mir hunn dat als ADR ëmmer ganz, 
ganz kritesch gesinn. Mir wëlle keng parallell 
Gesellschaften. A mir hunn dacks gesot, datt 
d’Schoulpolitik vun dëser Regierung derzou féiert, 
datt mer u sech keng Integratioun maachen, mee 
eng Segregatioun. Mir trenne Kanner no Sproochen, 
dat heescht, och dacks no Nationalitéit, amplaz 
datt se an engem Schoultyp zesummekommen.
Mir géifen dofir déi verschidde Schoultyppe ganz 
kritesch iwwerpréiwen an der och eng Partie nees 
ofschafen, fir datt d’Leit an d’Kanner erëm kënnen 
zesummekommen.
Dat ass Deel vun enger Integratiounspolitik. A wat 
eis och ganz staark um Häerz läit, dat ass, fir den 
Niveau vun den ëffentleche Schoulen ze garantéie-
ren. Et ass wichteg, datt Diplomer an Ofschlëss, déi 
ee ka gratis kréien an enger gudder ëffentlecher 
Schoul, och e Wäert hunn, datt se unerkannt ginn. 
An dofir wäerte mer och do Initiativen huelen a Pro-
positioune maachen, fir an alle Beräicher, haapt-
sächlech elo mol an der Mathematik, an den Natur-
wëssenschaften, an der Informatik, do, wou de Be-
soin am gréissten ass, den Niveau ze héijen, awer 
och bei de Sproochen, och bei der Konscht.
Ee vun de Virriedner hat gesot: „Et muss jidderee 
kënnen un de Knäppche kommen“, fir eng Qualifika-
tioun, fir sech ze qualifizéieren an esou weider. Mir 
brauchen Chancëgläichheet. Jo, mee fir un de 
Knäppchen ze kommen, muss awer jiddereen no 
uewe gräifen an e klengen Effort maachen. D’Léi-
sung kann net sinn, datt de Knäppchen erofkënnt, 
esou déif, datt kee méi brauch en Effort ze maa-
chen. An dat gesi mir awer och als eng Gefor, als en 
Nivellement vers le bas, dee mer a villen, ville Joer-
zéngten elo schonn hei zu Lëtzebuerg hunn. Mir 
musse géigesteieren.

M. Jeff Engelen (ADR).- Très bien!
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Elo wëll ech och e 

puer Wuert nach soen iwwert d’Nationalitéit. Mir 
hunn als ADR ëmmer kritiséiert, datt d’Nationalitéit 
e bëssen, dat hu mer esou genannt, „bradéiert“ 
gëtt. Et ass och esou, well den Niveau an de Sproo-
chenexamen erofgesat gouf, a wann een 20 Joer 
am Land ass, da muss een iwwerhaapt keng lëtze-
buergesch Kenntnisser méi noweisen an där Saa-
che méi. Mir wëllen nach eng Kéier betounen, datt 
mir domadder net d’accord sinn.
Mir hunn elo eng Entwécklung gehat an de leschte 
Woche mam Gemengewalrecht, do ass da gesot 
ginn: „Déi Transitiounsperiod do fält ewech.“ Mir 
hunn direkt gesot: Mir sinn do dergéint! Mir hätten 
näischt dergéint gehat, doriwwer ze verhandelen an 
ze schwätzen. Mee mir hätte gär eng Transitiouns-
period, an déi wëlle mer behalen. Mir hätte gär eng 
Integratioun an datt eng politesch Participatioun 
ëmmer um Enn vun enger Integratioun steet. A 
wann dat dann elo einfach esou opgemaach gëtt, 
huet dat eng Rei Implikatiounen. Dat kann och Ge-
foren hu wéi Manipulatioun an esou weider vun 
awer relativ signifikante Wielerkreesser. Mir hätte 
scho gär do kloer Limitten a kloer Reegelen. A mir 
wëllen net op Transitioun an Integratioun verzich-
ten.
A virun allem ass och eppes, wat eis stéiert. Mir ha-
ten héieren - dat wësst Dir warscheinlech, dat huet, 
mengen ech, d’Madamm Bofferding gesot -, datt ee 
sech do ka fir déi Gemengewale direkt online umel-
len. An dat huet eis erënnert un déi Diskussioun, 
déi mer féieren am Kader vun der Referendumsdis-
kussioun, wou mir proposéiert hunn, datt d’Leit 
sech solle kënnen online umellen. An do huet dann 
d’Regierung gesot: „Nee, nee, dat ass vill ze wich-
teg, do muss ee selwer op d’Gemeng goen, fir do 
kënnen ze kontrolléieren, ob d’Identitéit stëmmt.“ 
Jo, an hei kann ee sech fir Walen anscheinend dann 
online umellen, mee fir eng Referendumsprozedur 

geet dat net. Dat ass einfach erëm e Beweis, datt 
eppes wichteg ass fir dës Regierung: Dat ass, datt 
d’Leit net kënnen e Referendum froen! Dat ass déi 
verstoppte politesch Intentioun. Mir akzeptéieren 
dat net. Mir akzeptéieren dat net!
An eng lescht Consideratioun vläicht am Kapitel 
vun deene politeschen Iwwerleeungen, wat eis Na-
tionalitéit ugeet, ass d’Asylpolitik. Och hei wëlle 
mer nach eng Kéier ganz kloer ënnersträichen, wat 
an all internationaler Konventioun esou ass, just hei 
am Land ni ernimmt gëtt: Dat ass, datt Asylpolitik 
keng Immigratiounspolitik ass! Dat sinn zwou 
grondverschidde Saachen. Asyl ass eppes, dat kritt 
een zäitweis, fir een ze schützen. Dat ass d’Zil, dat 
ass de Sënn, dat ass d’Logik, dat sinn déi interna-
tional Konventiounen, dat heescht, wann een hei-
hinner kënnt an Asyl kritt. An ech soe kloer: D’ADR 
bekennt sech dozou. Dat ass schéin, datt mer 
kënne Leit Schutz ginn, déi Schutz brauchen.
(Interruption)
Jo, dat ass schéin. Dat ass mënscherechtlech no-
bel. Do bekenne mir eis derzou. Mee mir soe grad 
esou kloer, datt mer dee Schutzstatut reegelméis-
seg iwwerpréiwe mussen. An een, dee kee Schutz 
méi brauch, dee kann och keen Asyl méi hunn. Asyl 
ass keng Immigratioun. An deen Ënnerscheed ass 
fir eis ganz wichteg.
An der Verkéierspolitik, do ass jo och haut vill ge-
schwat ginn iwwer Mobilité douce. Den Här Premier 
huet dat och gëschter e bëssen esou gesot, mir géi-
fen d’Verkéiersproblematik mam Tram a mam Vëlo 
léisen. Dat ass natierlech net de Fall. Weeder den 
Tram nach de Vëlo huelen eis d’Staue vun den Auto-
bunnen ewech, wann d’Frontalieren eriwwerkom-
men.
Den Ausbau vum Zuch ass sënnvoll. Mee dann, 
mee da komme se an der Stad un an dann ass do 
den Tram, an den Tram, dee mécht villes méi kom-
plizéiert, net méi einfach.
(Interruption)
A mir soen als ADR, datt déi eenzeg Léisung haut 
wéi fréier dora besteet, datt mer den Zuch ënnert 
der Stad duerchféieren. Fir et attraktiv ze maachen, 
datt d’Leit den Zuch huelen, muss et méiglech sinn, 
zu Diddenuewen oder zu Arel an den Zuch ze klam-
men an um Lampertsbierg oder um Kierchbierg 
erauszeklammen, ouni ëmzeklammen.
Dir wäert gesinn, ech sinn iwwerzeegt, datt mer an 
der Verkéiersdiskussioun dohikommen, wa mer net 
schonn do sinn, datt geschwë gesot gëtt: „Jo, mir 
mussen d’Zich ënnert der Stad duerchféieren!“ Dat 
ass nämlech déi eenzeg Léisung. De Vëlo an den 
Tram léisen déi Problemer net.
(Interruption)
Vill Leit hei am Land maachen eis opmierksam op 
en anere ganz grousse Problem. Si soen eis: „Dëst 
Land ass net méi fräi! Mir kënnen net méi fräi soen, 
wat mir denken.“ An da si mer bei engem grousse 
Sujet, der Meenungsfräiheet. An do gëtt et, do gëtt 
et eng Legislatioun …

M. Gilles Baum (DP).- Hutt Der déi Damm gesinn, 
déi um 14.00 Auer doënne stoung?

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo.
M. Gilles Baum (DP).- Déi hutt Der gesinn?
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo.
M. Gilles Baum (DP).- Hutt Der gesinn, wat déi op 

hirem Panno stoen hat?
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech hunn net ge-

lies, wat se um Panno stoen hat.
M. Gilles Baum (DP).- Et wier awer besser 

gewiescht, Dir hätt dat gelies. Also ech muss éier-
lech soen, ech froe mech awer wierklech, wou mer 
hikommen.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, ech weess net, 
wat do stoung. Et ass elo net den Theema.
(Brouhaha)
A, ech weess jo net, wat do drop stoung. Loosst 
mech mäi Punkt maachen, ech weess jo net, wat op 
deem Schëld do stoung. Mee bon. Also, de Punkt 
ass deen hei: Vill Leit soen, datt se net méi fräi am 
Land kënne soen, wat se denken. An ech géif soen, 
dat ass eng Suerg, déi mer elo sollten eescht hue-
len a wéinstens emol analyséieren.
Mir hunn eng Legislatioun hei iwwert d’Incitation à 
la haine. An dann ass natierlech d’Fro: Wou fänkt 
den Haass un? Wou komme mer hin domadder? 
Wat ass eng Incitatioun? Komme mer zu Lëtze-
buerg an eng Situatioun e bësse wéi beim George 
Orwell, wou mer Gedanken- a Gefillsverbriechen ier-
gendwéini hunn? Wësst Der, fir eis ass dat einfach 
en zentraalt Mënscherecht, d’Meenungsfräiheet. A 
mir kënnen net higoen, dat auszehiewelen. A mir 
kënnen och net higoen, datt elo fir subjektiv 
Sensibilitéite Leit higinn an den Droit pénal a sen-
ger Objektivitéit an a senger Prezisioun, déi e muss 
hunn, aushiewelen, fir eng Zensur auszeüben. Mir 
musse scho ganz gutt oppassen, wat mer maa-
chen.
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Entweeder mir bekennen eis zur Meenungsfräi-
heet ... A Meenungsfräiheet - an ech huelen un, dat 
war esou e Fall -, dat ka wéidoen, do kann ee jo net 
d’accord si mat allem, mee et ass awer eng Fräi-
heet! Wie wëllt dann de Leit soen: „Hei, dat do 
däerfs de soen an dat do net!“ Well mir komme 
soss an eng Logik, déi eis ganz séier an en Totalita-
rismus eraféiert. Mir denken, datt esou Gesetzer iw-
wer Hatespeech an esou weider, Incitation à la 
haine, musse ganz prezis sinn, fir eebe kloer ze 
soen, wat mer denken, wat mer gär hätten a wat 
mer net wëllen. Awer mir däerfen dach net higoen 
an elo ëmmer méi an eng Inflatioun kommen! Et 
ass dach dat, wat mer och international gesinn. Mir 
gesinn dach iwwerall op der Welt, datt mer elo do 
eng „cancel culture“ hunn, déi ëm sech gräift a wou 
dann op eemol och op den Universitéiten d’akadee-
mesch Fräiheet fort ass. Datt d’Konscht age-
schränkt gëtt, datt Monumenter ofgerappt ginn, 
datt Stroossen ëmgedeeft ginn, well et iergend-
engem dann net passt. Et ass dach net dat, wat 
mer gär hätten!
A mir mussen oppassen hei am Land, ...
(Interruption)
... mir mussen oppassen hei am Land, nee, loosst 
mech. Et ass net nëmmen, datt mer déi Legisla-
tioun hunn, wou d’Leit sech Suerge maachen driw-
wer. Mee mir hunn och aner Tendenzen, wou mer fir 
d’Fräiheet vun der Konscht hei zum Beispill am 
Land fäerten.
Kuckt, mir hunn ëmmer gewarnt, datt mer kee staat-
leche Kulturentwécklungsplang brauchen. Dat ass 
eng sowjetesch Terminologie: de staatleche Kultur-
entwécklungsplang. Dee Plang, dat ass eppes, dat 
héiere mer ganz vill, mee mir brauchen esou eppes 
net. Mir sollen d’Kultur ënnerstëtzen, awer net plan-
gen. Mir kréien Deontologiereegele fir d’Kënschtler, 
déi sollen ënnerschriwwe ginn, ...
(Interruption)
… Deontologiereegelen, déi mer gefrot hunn, déi 
mer nach net kruten. Wat steet do dran herno? 
D’Fräiheet vun der Konscht, déi miesst sech net um 
Konformismus. Déi miesst sech um Widdersproch, 
um Widdersproch vun der Konscht, um Afrostelle 
vu gesellschaftleche Faiten, déi vläicht jidderengem 
gefalen, mee déi awer kënnen iwwer eng Provoka-
tioun a Fro gestallt ginn. An dat ass eng fräi Gesell-
schaft. An dat solle mer och wëllen.
Wéi gesot, mir brauchen et jo net gutt ze fannen. 
Awer d’Leit solle kënne soen an denken a maachen, 
wat se dann awer fir gutt fannen, natierlech am Ka-
der vun deem, wat mer da vertriede kënnen.

M. Georges Engel (LSAP).- Wien hat do scho méi 
eng Klo?

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Awer net do eng 
Zensur aféieren.
(Interruption)
An de Familljen, do huet d’Regierung eng ganz Par-
tie Propositioune gemaach. Dat begréisse mer prin-
zipiell. Wéi gesot, mir kucken eis dat dann un, wann 
et esou wäit ass. Dir wësst, mir hätte gären d’ADR-
Elteregeld, ganzdaags, an d’Leit kënne wielen: Gi se 
schaffen oder bleiwe se ganz doheem, fir sech ëm 
hir Kanner ze këmmeren? Dir hutt do eng Reegelung 
an de Raum gestallt iwwer Deelzäitméiglechkeeten. 
Mir kucken eis dat un. Wéi gesot, mir géife gär ab-
solutt de Famillje Souveränitéit ginn, fir kënne sel-
wer iwwer hire Liewensmodell ze decidéieren. Dat 
ass d’Absicht vun deem, wat mer wëlle maachen.
(Interruption)
A wësst Der, d’Familljen, mir hu jo gesinn, wat 
Gambia an deene leschte Jore gemaach huet, dat 
ass zum Deel abstrus, déi Ideologiséierung vun der 
Famill. De Parent 1, de Parent 2, den Autre parent 
de naissance, Personne qui a accouché de l’enfant, 
an esou weider an esou virun. Déi Ouverturen, ob-
schonn hei keen et wëllt zouginn, Richtung Leih-
mutterschaft a PMA avec tiers donneur, alles dat si 
geféierlech Entwécklunge fir d’Famill. Alles dat, dat 
wëlle mir als ADR och an dëser Ried kloer soen, 
droe mir net mat! Mir ënnerstëtzen d’Familljen. Mir 
maachen d’Famillje gär staark. Mir hätten och gär 
eng natalistesch Familljepolitik hei am Land, de 
Contraire vun deem, wat d’Madamm Cahen eng 
Kéier gesot hat.
Mir wëllen eng gesond Alterspyramid hei am Land, 
eng gesond demografesch Entwécklung, ouni vun 
der Immigratioun ofhängeg ze sinn. Dat ass, men-
gen ech, och eppes, wat mer eis musse virhuele fir 
eng familljefrëndlech Politik.
Wann ech nach een Abléck kann zréckkommen, dat 
schéngt mer och ganz wichteg ze sinn, op d’Kan-
nergelddiskussioun. Mir haten elo e puermol héie-
ren, datt d’Kannergeld indexéiert gëtt. Dat be-
gréisse mer ausdrécklech. Mir hätten awer gär als 
ADR, datt et och nodréiglech indexéiert gëtt an 
zwar, datt mer zréckgi bis 2006. An an deem Sënn 
wollt ech hei nach eng Kéier eng Motioun hanner-
leeën. Wannechgelift, Här President.

Motion 3
D’Chamber vun den Deputéierten
stellt fest,
- datt d’Covidpandemie fir vill Familljen, Kanner an 
och Jugendlecher eng grouss finanziell Erausfuerde-
rung war an zum Deel nach ëmmer ass;
- datt déi automatesch Indexéierung vun de Famillje-
prestatiounen 2006 ofgeschaaft ginn ass an datt 
d’Reformen, déi zënterhier ëmgesat goufen, net ge-
nuch positiv Suitte fir d’Kafkraaft vun de Famillje 
bruecht hunn;
- datt d’Regierung decidéiert huet, d’Indexéierung 
vum Kannergeld eréischt vum 1. Januar 2022 un ze 
applizéieren;
- datt d’Regierung eng retroaktiv Indexéierung vum 
Kannergeld ofleent, déi awer ville Familljen hëllefe 
kéint, déi finanziell Konsequenze vun der Covid-
pandemie besser ze bewältegen,
fuerdert d’Regierung op,
- de Wäertverloscht, deen d’Kannergeld zënter 2006 
erfuer huet, vum 1. Januar 2022 u voll auszegläi-
chen.
(s.) Fernand Kartheiser.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Merci.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Eng aner Bemier-
kung, déi ech och nach wëll maachen, wa mer vun 
der Gesellschaft schwätzen, dat ass déi leider 
traureg Entwécklung vum Antisemitismus, déi mer 
hunn. Dat ass eppes, wat mer net kënnen akzep-
téieren. Do gëtt et leider ëmmer erëm Entwéck-
lunge vu Verschwörungstheorien, zum Deel och 
Schmierereien an esou weider an esou virun. Dat 
ass einfach net ze akzeptéieren.
An do wëlle mer verweisen op d’EU-Parlament. Dat 
huet recommandéiert - ech mengen, et war d’Parla-
ment -, datt déi eenzel Staate sech sollen en Antise-
mitismus-Beoptraagte ginn. Dat huet Lëtzebuerg 
awer bis elo net gemaach. A mir wëllen awer, datt 
mer déi Iddi vum Europaparlament erfëllen. An an 
deem Sënn wéilte mer och hei eng Motioun hanner-
leeën. Wannechgelift, Här President.
Motion 4
D’Chamber vun den Deputéierten
constatéiert,
- datt de Phänomeen vum Antisemitismus zu Lëtze-
buerg staark verbreet ass an et duerch d’Corona-
pandemie zu enger Heefung vun antisemittesche 
Verschwörungstheorië komm ass;
- datt et inakzeptabel ass, datt Leit, déi sech zum jid-
desche Glawe bekennen, hei zu Lëtzebuerg, an dat 
76 Joer nom Enn vum Zweete Weltkrich, Affer vun 
antisemittesche Messagen a vu Gewalt ginn;
- datt antisemittesch Strofdote bis elo net als solch 
vum Lëtzebuerger Staat registréiert ginn;
- datt zu Lëtzebuerg jiddesch Ariichtungen net ge-
nuch géint potentiell Uschléi geschützt sinn;
- datt et zu Lëtzebuerg ganz allgemeng u fiabelen 
Donnéeë feelt, fir den Antisemitismus effektiv be-
kämpfen ze kënnen,
fuerdert d’Regierung op,
- der Recommandatioun vum Europaparlament noze-
kommen an d’Funktioun vun engem Antisemitismus-
Koordinator ze schafen, deen derfir verantwortlech 
ass, fir déi ënnerschiddlech Moossname géint Anti-
semitismus ëmzesetzen;
- ee Moossnamekatalog géint Antisemitismus opze-
stellen.
(s.) Fernand Kartheiser.
Dann nach zu engem ganz groussen Deel vun den 
Diskussiounen. Ech wolllt - jo, ech hunn nach e bës-
sen Zäit -, ech wollt nach soen, datt mir eis och 
wëlle fir d’Baueren an d’Wënzer asetzen. An do ass 
eppes ganz Wichteges, wat mer wëllen ënnersträi-
chen. Net nëmmen, datt mer hinne steierlech Liich-
tegkeet wëlle ginn, fir gutt Jore mat schlechte Jo-
ren auszegläichen, datt mer do eng gewësse Flexi-
bilitéit wëllen hunn. Mee mir wëllen och betounen, 
datt mir net dermat d’accord sinn, datt Drock op déi 
Leit ausgeüübt gëtt, zum Beispill, wat se sollen 
ubauen.
Et ass ganz wichteg, datt d’Baueren an hirer Quali-
téit als Entrepreneur - si hu jo Entreprisen, si musse 
kënnen dovunner liewen - musse selwer hir Deci-
siounen huele kënnen, wat se wëlle maachen. A mir 
ginn net an déi Richtung, datt mer hinnen elo ier-
gendwéi do wëlle virschreiwen, wat se sollen 
ubauen, wéi se et sollen ubauen, mat wéi enge Me-
thoden, déi och all hir Nodeeler hunn. Dat ass 
wierklech eppes, wat mir net guttheeschen. Mir 
hätte gär manner Bürokratie fir d’Baueren, well dat 
ass schrecklech belaaschtend, wat do ass, an och 
manner Kontrollen. Wivill Gesetzer hate mer hei an 
der Chamber, wou mer gestëmmt hunn, datt d’Po-
lice de jour et de nuit kann do andrénge fir ze ku-
cken, ob iergendeen Dëppchen Dünger do steet? Al-

les dat ass eng Attitüd géintiwwer de Baueren, déi 
mir net approuvéieren. An dofir denke mer, datt mer 
do sollten eng nei Approche huelen.
Änlech bei de Fëscher a bei de Jeeër: Wann ech déi 
Debatten hei kucken an de leschte Joren, do gëtt et 
dacks esou duergestallt, wéi wann dat Feinde vun 
der Natur wären. Dat ass absolutt net wouer. A mir 
musse kucken, datt mer mat deenen zesumme 
Weeër fannen, natierlech fir d’Juegd an d’Fëscherei 
schounend ze bedreiwen, mee och fir ze valoriséie-
ren, wat se maachen, nämlech och en aktive Bäi-
trag zum Naturschutz.
Ekonomie an Industriepolitik. Ech si frou, datt den 
Här Minister Fayot hei ass, well dat ass och eppes, 
do feelt et eis ganz kloer un Ambitiounen. Mir hunn 
elo héieren, datt do soll e bësse gekuckt gi mat den 
Aktivitéitszonen. Mee säit Jore gëtt dat ugekënnegt 
an et ass ni eppes geschitt. Aktivitéitszone fir eis 
Kleng- a Mëttelbetriber, do si mer néierens dru bis 
elo.
Den Nowuess am Handwierk ass e grousse Pro-
blem. D’Qualitéit vun der Formation profession-
nelle, do huet d’Handwierk selwer missen derfir 
suergen, aus Nout, well et beim Staat net zefridde 
war, mat deene staatleche Prestatiounen. Mir hätte 
gär einfach, soe mer mol, eng volontaristesch Poli-
tik fir eis lokal Kleng- a Mëttelbetriber, mee och, fir 
Industrie unzesidelen.
Mir hu Léiere gezunn an der Pandemie. Mir hu ge-
sinn, wat feelt an Europa, nämlech cheemesch In-
dustrie, pharmazeutesch Industrie, elektronesch In-
dustrie, wou mer komplett ofhängeg sinn zum Deel 
vu China oder vun anere Länner. Jo, da kommt, mir 
entwéckelen als Europäer, wou och Lëtzebuerg en 
Deel bäidréit, eng Reindustrialiséierungspolitik, wou 
mer kënnen eis aktiv abréngen. Mee dat gesi mer 
net an. Dat ass wierklech schued, datt mer do ein-
fach ganz, ganz modest optrieden an net higinn a 
wierklech probéieren, och Industrie hei op Lëtze-
buerg ze bréngen.
Et gëtt ëmmer geschwat vun der Diversifizéierung 
vun der Ekonomie. Mee dat kann net nëmmen digi-
tal sinn. Et kann net nëmme Finanzplaz sinn. Mee 
mir mussen och an anere Secteure kucken, datt 
mer eis diversifizéieren.
D’Finanzplaz, do huet den Här Gramegna de Moien 
nach vill driwwer geschwat. Mee och do gëtt dat 
schéi gemoolt, méi schéi gemoolt, wéi et ass. 
D’Lëtzebuerger Finanzplaz ass zréckgefall interna-
tional. Mir sinn net méi ënnert deenen 20 wich-
tegste Finanzplazen op der Welt. Am Beräich vun 
der Financial Technology leie mer nach weltwäit op 
55. Plaz no engem Ranking, deen elo virun engem 
Mount erauskomm ass. Dat ass alles anescht wéi 
gutt a mir mussen einfach och do Efforte maachen, 
fir eis besser opzestellen.
Mir sinn als ADR och net dermat d’accord, datt per-
manent probéiert gëtt, de Pensiounsfond ze gänge-
len. De Pensiounsfong muss och kënne schaffen. E 
muss kënne profitabel schaffen am Interessi vun 
deene Leit, déi herno vu senge Prestatiounen of-
hängeg sinn. An dofir ass et och wichteg, datt mer 
en net permanent politiséieren, well en awer muss 
kënne mat enger gewësser Onofhängegkeet an an 
der Erfëllung vu sengem Mandat schaffen.
D’Ëmweltpolitik, domadder halen ech dann op, well 
dat ass nämlech e grousse, grousse Sujet, an dofir 
hunn ech mer dee fir de Schluss gehalen. An do 
wëlle mer och e puer Kommentare maachen, wa 
mer elo kucken, wéi sech déi ganz Zeen entwéckelt. 
Wéi hu sech an de leschte Joren d’Diskussiounen, 
d’Ëmweltsujeten entwéckelt, mat wéi enge Metho-
den, mat wéi engen Ziler? An do musse mer mol 
soen, mir stellen eng Radikaliséierung vum Dis-
cours awer fest. Et ass schonn esou, datt Schoul-
streiken an aner Forme vun ugekënnegtem zivillem 
Widderstand an esou weider zouhuelen. Woubäi 
ech bei de Schoulstreike wëll soen, datt mir net 
d’accord si mat staatlech gesponserte Schoulstrei-
ken. Et gëtt eng Schoulflicht hei am Land an déi 
soll agehale ginn!
Mee et gëtt schonn eng Radikaliséierung, souwuel 
beim Klimaschutz wéi bei de Juegdgéigner, bei ane-
ren och. An et gëtt en eesäiteg alarmisteschen Dis-
cours. An do derhannert ass schonn e bëssen eng 
virsätzlech Politik vun der Angscht. Et gëtt Angscht 
verbreet. Dat ass eppes, wat mir net akzeptéieren. 
Et brauch een an Ëmwelt- wéi an anere Froen eng 
rational Approche, well Ëmweltfroe sinn, wéi vill 
anerer, ganz dacks wëssenschaftlech Kontrover-
sen, a si mussen och kënnen als wëssenschaftlech 
Kontroversen diskutéiert ginn, mat den Argumenter 
fir eng Léisung oder fir eng aner Léisung. An net fir 
ze soen: Et ass eng Léisung, et ass een Zenario, et 
muss elo dat sinn! Dat ass einfach der Seriositéit 
vun de Sujeten net ugepasst.
Déi akadeemesch Fräiheet muss erhale bleiwen. 
Wéi dacks gesi mer, datt Projete finanzéiert ginn, 
wa se ideologiekonform sinn, an datt aner Projeten 
net finanzéiert ginn? Dat ass eng Fro vun der Wës-
senschaftsfräiheet, an och déi muss erhale bleiwen.
Mir brauche keng Afrostellung vun eisem System, 
vun eisem ekonomesche System. An dat ass 

eppes, wat mer ëmmer erëm och bei deene Fridays 
for Future an aneren héieren. Dat ass, datt do wierk-
lech ëmmer méi u Planwirtschaft geduecht gëtt, un 
eng Limitatioun vun eise perséinleche Fräiheeten, e 
bëssen en ekosozialistesche Gesellschaftsmodell. 
Wou een dann héiert, mir hätte gär „system change, 
not climate change“. Dat ass de Slogan. Mir wëlle 
kee „system change“. Mir vertrauen op d’Kraaft vun 
eisem ekonomeschen a gesellschaftleche System, 
fir kënnen all d’Ëmweltdefien effikass unzegoen.
Déi radikal Virstellungen, kontrolléiert Limitte vun 
der Beweegungsfräiheet, Konsumverzicht, Verzicht 
op Hausdéieren, fundamental Ännerunge vum Lie-
wensstil an esou weider, dat gëtt et ëmmer méi. A 
mir musse wierklech oppassen, datt mer och an dë-
sem Kontext d’Fräiheet behalen.
Mir si fir Ëmweltschutz, engagéierten Ëmwelt-
schutz, rationalen Ëmweltschutz, alles, wat Der gär 
hätt, awer mir halen drop, datt mer eise System en 
tant que tel preservéieren, mat eise Fräiheeten. Do-
fir ass et och wichteg, datt mer déi finanziell Consi-
deratiounen net vergiessen.
Ech fänken emol u mat der Kuelendioxidsteier. Dat 
ass jo eppes, wat extreem deier ass. Et gëtt, an dat 
ass och gutt, fir déi Äermst kompenséiert, awer et 
ass eng riseg Belaaschtung fir d’Leit. An déi Be-
laaschtung wiisst vu Joer zu Joer. An dat ass 
eppes, wou mir gesot hunn als ADR: Mir wëllen déi 
Kuelendioxidsteier net. Mir wëllen, datt se ofge-
schaaft gëtt. Ech kommen herno och nach op e 
puer Argumenter dofir.
Alternativ Energien hu vill Problemer. An ech wëll 
vläicht profitéieren, fir déi Theorie ze widderleeën, 
déi och opgestallt gouf vun e puer Virriedner. Dat 
ass, datt déi Flambée vun de Gaspräisser näischt 
mat der grénger Politik ze dinn hätt. Dat ass falsch!
Firwat? Well alternativ Energië si volatill. Si kënnen 
net permanent déi néideg Energie liwweren, déi 
mer brauchen. Also brauch et Backup-Energien. Jo, 
Backup-Energië kënnen nëmme fossill oder nuklear 
sinn. Bei fossill, do gëtt et en engagéierte Kampf 
géint d’Kuel, a bei nuklear gëtt et e genausou enga-
géierte Kampf géint d’Atomkraaftwierker. Da bleift 
de Gas. De Gas ass de Backup, deen am Abléck 
och vum Här Turmes genannt gouf an der Chamber 
als déi Alternativ, déi nach akzeptéiert gëtt. Dat 
heescht, et geet alles an de Gas. An domadder 
klammen d’Präisser natierlech!
Dat heescht, déi gréng Politik, déi dréit net nëmmen 
iwwert d’Kuelendioxidsteier, mee och strukturell 
derzou bäi, datt d’Gaspräisser héich ginn an och 
héich bleiwen. Dofir ass dat net nëmmen tempo-
raire. Dat ass scho strukturell an dat bleift och 
esou.
D’Dekarboniséierung, do wëll ech Iech och kloer 
soen: Jo, mir sinn och do derfir! Et ass och einfach 
ze schued, fir esou wäertvoll Saache wéi Kuel oder 
Gas oder wat och ëmmer ze verbrennen.
Mir mussen aus deene fossillen Energië lues a lues 
erauskommen, awer mir mussen dat vernünfteg 
maachen. A vernünfteg heescht, datt mer zu all 
Abléck eng zouverlässeg Versuergung vum Land 
musse kënne garantéieren, datt mer d’Gefor vum 
Blackout ausschléissen. Dat ass wierklech en Defi 
u sech. Mir mussen déi Lëtzebuerger Kompetitivi-
téit ..., déi muss erhale bleiwen. Well wa mir elo hi-
ginn a mir reduzéieren do eis fossill Energien oder 
mir erhéijen d’Präisser, fir aus de fossillen Energien 
erauszekommen. Da kann d’Kompetitivitéit vum 
Land natierlech direkt dorënner leider. Mee mir 
mussen och kucken, datt déi privat Stéit ni a finan-
ziell Problemer kommen. Dowéinst, dat sinn dann 
déi sozial Moossnamen, d’Energieprekaritéit an 
esou weider. Dat muss eng grouss Prioritéit sinn.
Mir däerfe keng Aschränkung vun den individuelle 
Fräiheeten akzeptéieren op deem Wee. A mir däerfe 
keng ekonomesch Rezessioun oder sozial Abous-
sen a Kaf huelen, fir eist Zil ze erreechen. A Steier-
erhéijunge, fir d’Leit ëmzeerzéien, dat kënnt fir eis 
net a Fro. De Staat ass net do, fir d’Leit ëmzeer-
zéien.
Mir wëllen eng Ëmweltpolitik ouni Ideologie. An dat 
ass absolutt méiglech mat ganz vernënftegen Iw-
werleeungen. Ech hunn e Beispill matbruecht.
Kuckt, wa mer wëlle wierklech d’Emissioune redu-
zéieren, da kënne mer dee Wee goen, deen hei d’Re-
gierung seet: Mir setzen all Secteur ënner Drock, 
d’Baueren a jiddereen, fir do eis Emissiounen ze re-
duzéieren an dann hei an do ze rechnen an da 
Wandmillen opzestellen. Dat ass ee Wee, jo.
Mir kënnen awer och higoen an e bësse méi wäit 
denken. Ech wëll elo just hei verweisen op eng re-
zent Etüd. Déi ass vun der Universitéit vu Colorado 
an déi huet elo mol gekuckt, wou op der Welt bei 
der Energieproduktioun, bei der Elektrizitéitsproduk-
tioun am meeschte Kuelendioxid produzéiert gëtt. 
Ma do kënnt derbäi eraus, datt 5 % - 5 %! - vun de 
Centrales électriques, déi et op der Welt gëtt, 73 % 
vun den Emissiounen ausstoussen. 5 % vun den 
Zentralen, 73 % vun den Emissiounen. Dann ass et 
jo awer u sech logesch, datt een higeet a kuckt, fir 
déi ze sanéieren, prioritär! Wann een déi sanéiert, 
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huet een ee grousse Problem vun de Weltemis-
sioune scho geléist, op jidde Fall drastesch redu-
zéiert!
Eng dovunner ass zum Beispill a Polen. Well 
wann Der déi Etüd kuckt hei vun der Universitéit vu 
Colorado, da gesitt Der, datt zéng Entreprisen op 
der Welt eigentlech do haaptverantwortlech sinn. 
Dat sinn der jo net vill. Da kéint een zum Beispill hi-
goen, déi polnesch am Kader vun engem EU-Effort 
sanéieren, wou mir eis géife finanziell bedeelegen. 
Dat géif een urechne loossen an dann hätte mer 
wäit méi Zäit a méi Flexibilitéit, fir eventuell natio-
nal Klimaziler ze erfëllen, a mir hätte scho vill ge-
maach, fir Kuelendioxidemissiounen op der Welt ze 
reduzéieren.
Wat de Punkt ass vun dëser Argumentatioun, dat 
ass, datt mer dach sollten higoen a mat der Wës-
senschaft goen; datt mer immens vill kënne maa-
chen, ouni enorm finanziell Mëttelen do ze mobili-
séieren; datt mer vill méi kënnen erreechen, wa mer 
cibléiert do angräifen, och an internationaler Ko-
ordinatioun, wou de Problem am allergréissten ass.
Wësst Der, et ass scho substanziell. Wa mer elo 
soen: „Mir ginn iwwer eng Milliard d’Joer fir de 
Klima aus“, da musse mir eis froen: Wat maache 
mer mat deene Suen? Setze mer se esou gutt wéi 
méiglech an oder gi mer se aus fir Saachen? An dat 
huet ganz den Uschäin, wou mer hei am Land im-
mensen Drock ausüben oder Suen an d’Ausland gi 
mat internationale Klimafongen, wou mer awer op 
aner Manéieren e vill méi groussen a vill méi séie-
ren Impakt kéinten hunn, fir d’Kuelendioxidemis-
siounen op dëser Welt ze reduzéieren.
De Kampf géint den Tanktourismus ass eppes, wat 
mir och an deem Kontext net kënne verstoen. Fir-
wat op budgetär Recettë verzichten, just fir datt elo 
zu Arel oder zu Tréier getankt gëtt? Et ass dem 
Klima weltwäit jo komplett egal, wou getankt gëtt. 
Awer et ass eis net egal, ob mer budgetär Recetten 
dofir hunn oder net. Dofir ass dat en Ierwee.
D’Elektromobilitéit, déi hei esou finanzéiert gëtt, 
esou subventionéiert gëtt, déi ass voll Problemer! 
Voll Problemer! Et fänkt u mat der Kanneraarbecht, 
eppes wat hei ausgeblent gëtt, well et Iech poli-
tesch net passt. Mee et ass einfach eng Wourecht, 
datt am Kongo Kanner exploitéiert ginn!
(Interruption par Mme Josée Lorsché)
Jo, jo, dat ass Iech egal, ech weess.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Wannechgelift.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Eis ass et net 
egal, datt Kanner ausgebeut ginn an de Kobaltmin-
nen, datt am Chile de Lithium zu groussen Ëmwelt-
problemer féiert. Alles dat schéngt Iech an der Dis-
kussioun net ze interesséieren. Eis interesséiert et! 
An duerfir soe mer: Mir sollen d’Elektromobilitéit 
net subventionéieren, soulaang déi Problemer, déi 
domat verbonne sinn, soulaang déi net geléist sinn. 
An da kann een eventuell drun denken, wéi mat de 
Batterien an esou eppes, fir esou eppes ze subven-
tionéieren. Mee och da géife mer soen, … Oder eng 
Mobilitéitsléisung muss sech och kënnen um Maart 
duerchsetzen. Mir kënne jo net permanent subven-
tionéieren!
Alternativ Energië produzéiere ganz wéineg Stroum.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Entschëllegt, Här Kartheiser.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo?
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- Er-

laabt Der, dass d’Stéphanie Empain Iech …
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, sécher.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- Et 

gëtt Iech och net ugerechent, selbstverständlech.
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, dat ass ganz 

fein. Villmools merci.
Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Merci, Här 

Kartheiser. Ech wollt just froen, well dat e Sujet ass, 
deen Dir ëmmer erëm opbréngt …

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo.
Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Wësst Dir, 

respektiv wat haalt Der vun der Informatioun, dass 
fir Diesel hierzestellen, Pëtrol ze …

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Fir wat, pardon?
Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- … Diesel 

hierzestellen, och Kobalt gebraucht gëtt?
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Kuckt, ech … Also, 

wësst Der, Energieproduktioun … Nee, ech komme 
mer e bësse vir wéi am Cours élémentaire d’écono-
mie. Also gutt.

Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Nee, ech 
wollt just eng einfach Äntwert op d’Fro, ...

Une voix.- Penibel!
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo.
Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Firwat 

stéiert …? Oder ech formuléiere meng Fro anescht.
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo.

Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Firwat 
stéiert et Iech net, dass Kobalt a groussem Mooss 
benotzt gëtt, fir Diesel a Bensinn hierzestellen? A fir-
wat stéiert et Iech bei der Elektromobilitéit? Ech wëll 
elo net hei e Whataboutism ufänken oder wat och 
ëmmer, ech wëll just wëssen, firwat et Iech bei deem 
engen Auto esou stéiert a bei deem aneren net.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Wie seet dat, datt 
et mech bei deem enge stéiert a bei deem aneren 
net? Hunn ech dat gesot?

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Merci! D’Fro ass gestallt an ech waarden op d’Änt-
wert.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, voilà. Also, 
d’Äntwert ass ganz einfach: All Form vun indus-
trieller Produktioun warscheinlech an all Form vun 
Energieproduktioun huet strukturell Nodeeler. An 
dat ka si bei Ueleg, bei der Pëtrolsproduktioun, bei 
der Gasproduktioun, do sinn iwwerall Problemer 
och fir d’Ëmwelt.
Mee hei ass eppes, wat mech fundamental stéiert: 
Mir wëssen, datt bei der Kobaltproduktioun eebe 
Mënscherechter massiv verletzt ginn. An dann 
hänkt et dervun of, ob déi verschidden Industrien, 
déi eis mat Pëtrol, mat Diesel oder egal wat beliw-
weren, kënnen noweisen, a wéi enger Form dat ge-
maach ginn ass. Hei, bei der Elektromobilitéit, do 
hu mer de Problem, datt dat eng Zone grise ass. 
Mir wëssen et net!

Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Dann änt-
wert einfach op meng Fro!

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dat heescht, mir 
wëssen, datt et ass ...

Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Äntwert mer 
op meng Fro!

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Lauschtert, 
Madamm Empain, ech sinn amgaang Iech ze erklä-
ren, wou de Problem läit. Dat heescht, …
(Brouhaha)
Nee, nee. Et muss een och kënnen nolauschteren!

M. Sven Clement (Piraten).- E läit bei Iech, Här 
Kartheiser.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech hunn Är Fro 
nogelauschtert, da lauschtert Dir d’Äntwert no. Ech 
mengen, … Also …

Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Wann dat Är 
Äntwert op d’Fro ass.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dat heescht, dat 
heescht, mir musse kucken, bei deene verschidde-
nen Energiequellen: Wéi - an dat ass jo och an der 
Liwwerkettendiskussioun -, wéi komme mer un déi 
Saachen?
Dat Zweet ass: Subventionéiere mir dat als Staat 
oder net? A wat sinn d’Konditioune fir eis, fir als 
Staat gewësse Weeër ze subventionéieren, dat 
heescht, steierlech ze ënnerstëtzen oder net? A wa 
mir elo higinn a mir ënnerstëtze steierlech eng 
Energieform, vun där mer wëssen, datt eebe Mën-
scherechtsproblemer domat verbonne sinn, dann 
hunn ech e Problem als Bierger vum Land. Well ech 
soe mer: De Staat däerf dat net!
Ech weess net, wann ech den Diesel hunn, do hunn 
ech keng Indicatioun - et ass op jidde Fall net bewi-
sen -, datt wann ech mäin Diesel op der Tankstell 
huelen, datt ech domadder eng Mënscherechtsver-
letzung beginn. Wann Dir et kënnt beweisen, fein!

Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Ma da maa-
che mer dat. Dat ass dann …

M. Yves Cruchten (LSAP).- Mir féieren zënter 100 
Joer Krich wéinst dem Pëtrol op der ganzer Welt!

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Bei der Elektromo-
bilitéit wësse mer et, an dat ass den Ënnerscheed! 
An dofir soe mir: Dat gëtt net subventionéiert, well 
mir wëssen, datt domadder esou Problemer ver-
bonne sinn. Genau esou wéi bei deenen alternati-
ven Energien.

Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Dat war net 
d’Äntwert op meng Fro!

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Madamm Empain, 
Dir musst Iech domadder zefridde ginn.

Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Dat war net 
d’Äntwert op meng Fro an dat halen ech fest!

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Wannechgelift!

M. Sven Clement (Piraten).- Dat war einfach e 
Mansplaining vum Här Kartheiser!

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dann, dat Zweet … 
O, Här Clement! Wësst Der, iergendwou misst de 
politeschen Opportunismus seng Grenze fannen, 
also och bei Iech.

M. Jeff Engelen (ADR).- Très bien!
M. Sven Clement (Piraten).- Jo, mee déi hu mer 

nach net fonnt.
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Den nächste 

Punkt: d’alternativ Energien. D’alternativ Energien, 

déi hu jo och kéipweis Problemer. Mir hu mat deene 
Wandmillen a Fotovoltaikanlagen, déi déi gréng och 
subventionéieren, e Problem mat raren Äerden - mir 
hu ganz vill Problemer! -, si sinn net recyclabel …
(Hilarité)
A wann een Ëmweltpolitik bedreift, mengen ech, 
datt een all déi Aspekter och sollt mat diskutéieren.
Voilà! Ech soen Iech op jidde Fall Merci. Et war 
ganz interessant, op Är Froen a Reaktiounen ze rea-
géieren. Villmools merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
(Brouhaha général)

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- ... dat war mer nach ni virkomm. Bonne 
chance, Madamm Cechetti!

Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Merci, Här 
Bettel!
(Hilarité)

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Merci, Här Kartheiser. Domat huet d’Wuert 
d’Madamm Myriam Cecchetti fir déi Lénk.

Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Ech muss mech elo e bësse sammelen 
hei. Ok.
Här President, et gëtt een d’Impressioun net lass, 
datt, no aacht Joer Regierungsaarbecht, dem 
Premierminister gëschter fir seng Ried d’Aen 
opgaange sinn an hien elo all déi Krise fir sech ent-
deckt huet, déi eist Land elo scho joerzéngtelaang 
belaaschten. Dir hutt jo gesot, Dir géift Iech freeën!
(Hilarité et interruptions)
Scheinbar ass déi Erkenntnis elo endlech do! Mee 
d’Léisungsvirschléi si keng esou richteg komm. A 
wann een de Mueren dem Finanzminister noge-
lauschtert huet, dann huet dat eis Unnam bestä-
tegt.
D’Regierung sëtzt nämlech am Schaukelstull op der 
schéiner Musel an de Riewen, genéisst e gudde 
Patt a bewonnert de bloen Himmel.
Ech erlabe mir, dës Ried elo an dräi Bléck anzedee-
len: eng Momentopnam, d’Politik, wéi se elo ass, an 
envisageabel a batter néideg Léisungen. 
Am éischten Deel géif ech ganz gär op den Zou-
stand vun eisem Land a vun eiser Gesellschaft 
agoen. D’Lëtzebuerger Land ass e Land mat grous-
sen Erausfuerderungen, wéi d’Logementskris an 
d’Ëmweltkris, fir der mol zwou direkt ze nennen. 
Donieft gesi mer, éierlech gesot, nach ëmmer keen 
esou e richtegen Auswee aus där sanitärer Kris an 
domadder och keng Verhënnerung vun eventuell 
enger neier sanitärer Kris, vläicht net wéinst Covid, 
mee wéinst iergendenger anerer Epidemie.
Well wat d’Entwécklungen am Gesondheetswiesen 
ugeet, sti mir haut d’selwecht do, wéi virun der Pan-
demie. D’Perspektivlosegkeet bei ville Jonken ouni 
déi passend Qualifikatioun um Aarbechtsmaart, déi 
fir vill Schoulofbréch responsabel ass, mécht eis 
och vill Suergen.
D’Lëtzebuerger Land ass e Land mat enger ëmmer 
méi ongläicher Gesellschaft: Eng Minoritéit gëtt 
ëmmer méi räich an ëmmer méi grouss Deeler vun 
der Bevëlkerung rutschen an d’Aarmut. De Premier-
minister huet et gëschter selwer gesot am Bezuch 
op de Logement. De Logement ass natierlech e 
ganz schlëmmen Auswuess vun de wuessenden 
Ongläichheeten, déi sech awer duerch sämtlech 
Beräicher zéien an eis zur Konklusioun brénge 
mussen, datt mir eng sozial Kris hunn.
Besonnesch déi schaffend Leit mat prekärer Aar-
becht a prekäre Léin, déi sougenannte Working 
Poor, hu wéineg bis guer keng Perspektiven a kom-
men absolutt net oder knapps iwwert d’Ronnen. Net 
jiddereen huet Accès zur Gesondheet. Nach ëmmer 
gëtt et am räiche Lëtzebuerg Leit ouni Couverture 
sociale. Eng genee Zuel kënne mir leider net nen-
nen. Déi meescht Leit, déi hei concernéiert sinn, rut-
schen nämlech duerch sämtlech Lächer vum Sozial-
netz a gi vun der Zivillgesellschaft opgefaangen.
Médecins du monde, déi sech ëm dës Leit këmme-
ren, kruten den Optrag a verstäerkt Mëttele vun der 
Regierung, dëst wärend der Pandemie och weider-
hin ze maachen. Fir si interesséiert sech och keen 
an der Regierung, soss hätte mir schonn eng Zuel 
fonnt a vläicht och schonn eng Léisung fir de Pro-
blem.
Net jiddwereen huet déi selwecht sozial an eko-
nomesch Viraussetzungen, fir an der Schoul gutt 
virunzekommen. Déi schoulesch Ongläichheete 
bauen op deene sozialen Ongläichheeten op. De 
Bagage, fir gutt duerch d’Schoul ze kommen, kënnt 
bei ville Schüler vun doheem, dat heescht, vun den 
Elteren, déi d’Zäit an d’Fäegkeeten hunn, fir bei den 
Aufgabe kënnen ze hëllefen. Mee och d’Wunnsitua-
tioun an déi finanziell Moyenen doheem bestëm-
men d’Chancen, gutt duerch d’Schoul ze kommen. 
Wie schlecht wunnt, léiert och éischter schlecht.
D’Pandemie huet dës Ongläichheeten a viller Hisiicht 
verschäerft, och wann ëmmer erëm d’Mantra vun der 

solidarescher Gesellschaft widderholl gëtt. Mir wës-
sen och, datt net all Mesurë schlecht waren, mee 
strukturell huet sech awer näischt verännert. Leit 
mat klengem Revenu an nach méi spezifesch Leit, 
déi vu Sozialhëllef liewen, hu sech éischter uge-
stach. Déi selwecht Leit sinn och duebel esou vill 
hospitaliséiert ginn, wéi déi mat den héchste Reve-
nuen. Net all Schüler konnt doheem a Rou an auto-
nom ouni Hëllef vun den Eltere säin Homeschooling
suivéieren. Verschiddener hunn d’Schlappe verluer a 
si vun der Bildfläch verschwonnen.
Op där anerer Säit gëtt et awer och ganz kloer eng 
solidaresch Gesellschaft. Dës Solidaritéit gëtt am 
Alldag vu ville Leit, déi sech engagéieren, a vu villen 
Organisatiounen, déi Leit an Nout hëllefen, déi 
hinnen hëllefsbereet zur Säit stinn, gelieft. An 
d’Stäerkte vun dëser Solidaritéit hu sech och be-
sonnesch am Lockdown gewisen. Et huet laang ge-
dauert, bis si Zougang zum Large-Scale-Testing an 
zu Schutzmaske kruten. A si sinn och beim Impfen 
net onbedéngt als vulnerabel Grupp berücksichtegt 
ginn.
Ouni d’Matwierke vun deene verschiddenen ONGen 
an Organisatiounen aus dem soziale Beräich, wier 
villes onméiglech gewiescht. D’Gesondheetsperso-
nal war onermiddlech am Asaz a bereet, Iwwerston-
nen ze schaffen. Fir de Personalmangel an de Spi-
deeler ze combléieren, sinn Infirmièresschüler/in-
nen agetrueden. Am Contacttracing, an de Schou-
len an an den Impfzentre gouf zousätzlech Perso-
nal agestallt, fir den Erausfuerderunge vu sanitäre 
Moossname gerecht ze ginn. Nei Aarbechtsplaze 
sinn do souguer entstanen, allerdéngs just tempo-
raire.
Deemools hu se geklappt kritt, an haut? Vill Ensei-
gnanten hu sech beméit, extra Kommunikatiouns-
weeër ze fannen, fir un all hir Schüler ze kommen, 
besonnesch déi, déi vun doheem aus net konnte 
gehollef kréien. Mee wärend dës Solidaritéit geprie-
degt gouf an d’Regierung och dauernd u se appe-
léiert huet, ass se genee esou séier erëm politesch 
begruewe ginn.
D’Ministesch sot nach, et géif kee wärend der sani-
tärer Kris am Ree stoe gelooss ginn. Wéi mir awer 
gefrot hunn, ob dann deemnächst d’Aféierung vun 
der Couverture médicale universelle eng Optioun 
wier, also en universalen Accès zur Fleeg a Gesond-
heet fir jiddereen, sot si och, si hätt näischt der-
géint. Mee bis elo huet sech awer näischt méi an 
deem Dossier gedoen.
Et gëtt einfach net méi dovunner geschwat. De 
Large-Scale-Testing, e wierklech saudeieren Dispo-
sitiv, un deem sech privat Entreprisen domm an 
dämlech verdéngt hunn, war der Regierung och ni 
ze deier. Et wier noutwendeg, ass betount ginn. 
Jiddereen, deen do matgemaach huet, war en Deel 
vun der Léisung, war also solidaresch.
Elo ass et op eemol e Käschtepunkt, deen d’Allge-
mengheet fir déi Netgeimpften droe misst, an dat 
wier hors question. Dat ass e ganz onsolidareschen 
a geféierlechen Discours an eisen Aen.
D’Situatioun vun haut ass zimmlech ernüchternd: 
D’Prioritéit vun der Regierung ass, d’Ekonomie erëm 
un d’Lafen ze kréien, an all aner Problemer - Loge-
ment, Gesondheet, Schoul - goufe séier hannendru 
geréckelt respektiv op d’Ofstellgleis gestallt.
Här President, am Moment féiert d’Regierung ge-
nau déi Politik weider wéi virun der Kris - „more of 
the same“. Dat ass engersäits net verwonnerlech, 
anerersäits ass et awer trotzdeem erstaunlech, wéi 
séier den Discours vum „This changes everything“ 
wärend der Pandemie duerch d’Päif war. All Gefill 
vun Hoffnung a Wandel, all Ufluch vun Ouverture 
vun enger anerer Entwécklung gouf am Keim er-
stéckt.
Wou sinn dann déi oppe Fënsteren an Dieren, déi de 
Mif erausblose sollten an déi fir e Wiessel suerge 
sollten? Elo gëtt erëm knallhaart gewirtschaft a 
gläichzäiteg soll versicht ginn, déi sozial Ongläich-
heeten ze bekämpfen, Schiflage riichtzebéien a 
Widderspréch ze léisen, déi de System geschaf 
huet, mat deem d’Regierung nach ëmmer net wëllt 
briechen.
Ganz flagrant ass dat bei der Santé. All gréisser 
Froen, déi sech fir d’Zukunft vum Gesondheets-
wiese stellen, sollen um Gesondheetsdësch disku-
téiert ginn. Dir mengt elo: Ma dat ass dach eng gutt 
Saach! Mir hunn domadder awer gréisser Proble-
mer. De Gesondheetsdësch ass e pseudodemokra-
teschen Apparat, dee vun enger Schwäizer Consul-
tingfirma esou entworf gouf, datt déi selwecht 
Acteuren, deenen hire privaten Interessi iwwert 
dem Liewen an der Gesondheet vun de Leit steet, 
déi selwecht also, déi soss ëmmer d’Fiedem ge-
zunn hunn, dat och weiderhi maache kënnen. Et ass 
en Trompe-l’œil. Vun esou engem Gremium kann ee 
sech keng fundamental Ännerungen erwaarden, op 
d’mannst keng, déi als Zil hätten, den ëffentleche 
Gesondheetssystem ze stäerken.
Iwwregens kann een dat och vum nei gegrënntenen 
Ernärungsrot soen, well och hei ass de Moment ver-
passt ginn, fir de System ze änneren, fir et anesch-
ters ze maachen.
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D’Pandemie gëtt also an der Realpolitik zu Lëtze-
buerg just als eng Klamer gesinn. Déi Klamer huet 
riseg Schied hannerlooss an der Gesellschaft, déi 
jo elo mat virugeschleeft a weider verstäerkt ginn. 
Et ass en Hon, datt grad elo, wou ganz kloer 
gewosst ass, datt déi sanitär Kris de Leit hire men-
talen Zoustand verschlechtert huet, de Rembourse-
ment vun der Psychotherapie de facto nach net 
ëmgesat gouf.

Plusieurs voix.- Très bien!
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Zu Lëtze-

buerg hu 7,7 % vun de Jugendlechen tëschent 12 an 
18 Joer schonn eng Kéier versicht, sech ëmzebrén-
gen, laut den Zuele vun 2014. Et muss ee fäerten, 
wann déi neisten Zuele bekannt ginn.
Den internationale Rapport vun der Unicef iwwert 
d’mental Gesondheet vun de Kanner a Jugendleche 
fir d’Joer 2021 stellt fest, datt zu Lëtzebuerg - dem 
räiche Lëtzebuerg! - 16,5 % vun de Jonken tëschent 
10 an 19 Joer u mentale Gesondheetsproblemer lei-
den! Dat sinn 10.975 Jonker!
Den nationale Bildungsberäich deckt op, datt ganz 
kloer ass, datt et bei der schoulescher Orientéie-
rung vun de Schüler vum Fundamental an de Secon-
daire eng Korrelatioun gëtt tëschent hiren nationa-
len Originnen, dem Bildungsgrad an dem Akommes 
vun hiren Elteren. Wie kee Lëtzebuergesch doheem 
schwätzt an aus engem Aarbechterhaushalt kënnt, 
huet minimal Chancen, an de Classique ze kom-
men, maximal Chancen an der Formation profes-
sionnelle ze landen a gemëschte Chancen op iw-
werhaapt iergendeen Diplom aus dem Secondaire.
Eise Schoulsystem ass weeder inklusiv nach effi-
kass, fir de sozialen Ausgläich ze schafen, deen 
esou eppes wéi eng Chancëgläichheet iwwerhaapt 
emol ka méiglech maachen: Fréizäiteg Orientéie-
rung vum Fondamental an d’Filièrë vum Secondaire 
an déi sozial Diskriminatiounsfacteuren, déi bei der 
Orientéierung matspillen, si mat fir déi vill Schoul-
ofbréch responsabel - 8,16 %! Dat heescht, 1.670 
Schüler hunn am Joer 2019/2020 d’Schoul ofge-
brach. Déi meescht briechen op Dixième of a majo-
ritär - 55 % - an der Formation professionnelle am 
Kader vun engem DAP. Dës schoulesch Ongläich-
heete spigele sech schlussendlech dann och nach 
um Aarbechtsmarché erëm. Dee bitt wéineg Méig-
lechkeete fir onqualifizéiert Jonker.
(Brouhaha)
De Jugendchômage an d’Jugendaarmut ginn dat ze 
erkennen: 2019 hate 36,7 % vun de Jonken tëschent 
15 a 24 prekär Aarbechtskontrakter; am Juli 2021 
louch de Jugendchômage bei 17,8 %. Deemools 
(veuillez lire: Am August 2020) waren 3.945 Jonker 
tëschent 16 an 29 op der Sich no enger Aarbecht, 
vun insgesamt 18.525 Chômeuren.
Jonker ënner 25 Joer ouni Revenu hu kee Recht op 
REVIS a kee Recht op Kannergeld. D’Kannergeld 
selwer huet, säit der Reform vun 2006, 22 % u 
Wäert verluer. Hei ass fir vill Familljen en décke 
Batz Geld verluer gaangen, op deen ëmmer méi 
Stéit, notamment Alengerzéiender, ugewise sinn. 
Déi gratis Kannerbetreiung a gratis Kantin, déi de 
Premier gëschter ugekënnegt huet, änneren näischt 
un deenen 22 % Verloscht fir d’Kafkraaft vun deene 
Familljen. Si beräichert just Leit, déi am Crèchë-
business aktiv sinn, iwwert d’CSA, an an Zukunft 
och privat Bedreiwer vu Schoulkantinnen, wann den 
Här Meisch Restopolis da bis privatiséiert huet.
Déi schwiereg Lag vun de Jonken um Aarbechts-
marché mat deenen héije Chômagezuelen ass vi-
rum Hannergrond vun enger allgemenger Prekari-
séierung vun der Aarbecht ze gesinn.
De Chômage ass zwar erëm zréckgaangen no 
engem Peak am Fréijoer 2020, mee den Undeel vu 
Leit, déi trotz Aarbecht aarm sinn, ass mat 13,5 % 
stänneg um klammen. An der EU gëtt et just nach 
ee Land nieft Lëtzebuerg mat esou vill Working 
Poor! De Boom vun de befristete Kontrakter, der 
Interimsaarbecht a mëttlerweil och déi opkommend 
Tendenz vun enger Uberiséierung - also enger 
Schäiselbstännegkeet - bei bestëmmte Servicer, 
loossen e ganz batteren Nogeschmaach.
Et sinn och dës Leit - Jonker, prekär Beschäftegter, 
Alengerzéiender -, déi bei Immobiliepräisser, wou 
an engem Joer d’Logementer carrement ëm 16,7 % 
méi deier ginn, ferm ënnert d’Rieder kommen. Hei 
ass och eppes ganz Erschreckendes festzestellen: 
20 % vun de Locatairë bezuelen en moyenne 50 % 
vun hirem Revenu fir de Loyer. Dat sinn déi Loca-
tairë mat den déifste Léin. Et ass awer och esou, 
datt 60 %, also eng Majoritéit vun de Locatairen, 
däitlech iwwer een Drëttel vum Revenu fir de Loyer 
bezuelen. Mir gesinn also eng allgemeng Veraar-
mung vu Locatairen, och vun deene mat anstän-
nege Léin.
D’Regierungspolitik dréit maassgeeblech zu dëser 
Entwécklung bäi. Well déi grouss historesch Krise 
sollen duerch den Eenzelnen, den Individuum ge-
léist ginn, wärend de Staat an d’Gemenge sech aus 
der Verantwortung zéien.
De Premierminister huet gëschter och net duerch-
blécke gelooss, datt et zu méi déifgräifende Verän-

nerunge soll kommen, fir géint dës Krise virzegoen. 
Seng Rhetorik ass zwar méi realitéitsno ginn - d’Er-
kenntnis vun enger auserneendriftender Gesell-
schaft huet sech him scheinbar och elo erschloss -, 
mee eng Konsequenz zitt hien dorauser net.
Wourobber baséiert nach ëmmer d’Politik vun der 
Regierung, fir géint déi akut Krisen am Logement 
oder an der Ëmwelt virzegoen? An éischter Linn op 
Primmen a steierlech Erliichterunge fir Uschafun-
gen an Investissementer.
D’Elektromobilitéit an den Assainissement énergé-
tique gi bezouschusst, ouni sozial Krittären. Dëst 
huet zur Konsequenz, datt déi wichteg Weichestel-
lungen an der Energie an an der Mobilitéit fir d’Zu-
kunft op privater Responsabilitéit baséieren an do-
madder och net sozial gerecht kënne sinn. Well wéi 
mer jo wëssen: D’Majoritéit vun de Leit huet d’Méig-
lechkeete fir esou en Invest einfach net. Dës Politik 
verschäerft also déi Ongläichheeten.
Parallell ginn awer och net genuch ëffentlech Gel-
der investéiert. Et stinn aktuell nach ëmmer 750 
Milliounen Euro am Klimafonds. Jo, Dir hutt richteg 
héieren: 750 Milliounen an der Mouk! Déi Sue miss-
ten elo gebraucht ginn, well mir hunn elo d’Urgence 
climatique, an net eréischt an 10 oder 20 Joer!
A wann de Staat dann d’Subsidie fléisse léisst, da 
geet de Gros vun deene Suen, déi investéiert ginn, 
an d’Elektroprimme fir Leit, déi sech dat souwisou 
leeschte kënnen, well déi Working Poor hu weeder 
Suen, fir sech e Prêt kënnen ze leeschte fir eng 
energeetesch Sanéierung, nach hu si Suen, fir sech 
en Elektroauto ze kafen, deen zwëschent 25.000 a 
50.000 Euro kascht.
Mee dat Schlëmmst ass: Vun deene 35 Milliounen 
Euro, déi fir national Mesurë virgesi ware fir 2020, 
goufen der just 16 investéiert, dovunner ronn 
d’Hallschent, also 8 Milliounen, reng fir Elektro-
autoen.
Vun deem verschwindend klenge Montant vu 35 
Milliounen Euro gouf also net emol d’Hallschent iw-
werhaapt investéiert! Wéi steet et da mat der Her-
kulesaufgab „energeetesch Renovatioun“, déi eko-
logesch, déi sozial esou dréngend noutwendeg 
ass?
Datt de Staat capabel ass, grouss Zommen ze mo-
biliséieren, dat gesäit een an engem ganz anere 
Beräich: 2014, wou déi haiteg Koalitioun ugefaan-
gen huet mat schaffen, huet Lëtzebuerg 210 Mil-
liounen Euro ausgi fir d’Militär. Sechs Joer méi 
spéit, am Joer 2020, huet se dee Montant méi wéi 
verduebelt an insgesamt 430 Milliounen Euro a 
Krichsmaterial investéiert. Bis 2024 soll dat dann 
op iwwer eng Milliard Euro pro Joer uwuessen. Sou 
schnell kann et goen, wann de politesche Wëllen do 
ass!
Mir géifen eis wënschen, déi 430 Millioune géifen 
an d’Energietransitioun investéiert ginn amplaz a 
Spionagesatellitter an Tankfligeren.

Une voix.- Très bien!
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Well am 

Géigesaz zu dem Bedroungszenario vun der NATO, 
ass d’Klimakris ganz real.

Une voix.- Ganz richteg!
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Wann een dat 

weess, da kommen eis d’Ukënnegunge vum 
Premier awer nawell e bësse moer vir. D’Aberuffe 
vun engem Klimarot duerch de Premier selwer 
wierkt op eis wéi eng parallell Klimapolitik, niewent 
där vun de grénge Ministeren, déi jo mat Klima-
observatoire a Klimaplattform och schonn eng Par-
ticipatioun institutionaliséiert hunn. déi gréng hu 
sech och bei de sektorielle Klimaziler net kënnen 
duerchsetzen.
Probéiert de Premierminister elo d’Klimapolitik ën-
ner seng Hand ze kréien? Ersetzt de Klimarot also 
elo d’Klimaplattform? Wat soll dëse Rot beschléis-
sen? A wéi fléisst dat an? Wie beschléisst déi Ze-
summesetzung? Mee virun allem: Gëtt hei op Zäit 
gespillt? Gëtt déi politesch Verantwortung op 
d’Bierger ofgewälzt an d’Politik hëlt dann dozou 
keng Decisiounen?
Well verschidden Organisatioune vun der Zivillge-
sellschaft, déi och schonn am United for Climate 
Justice aktiv sinn, hu schonn 2019 an 2020 Assem-
blée-climatique-citoyennen organiséiert. Si sinn elo 
matzen an engem Prozess, fir dëst weiderzeféieren 
an eng méi laangwiereg Assemblée opzebauen, ba-
séierend op de villen Experienzen aus dem Ausland 
an zemools vun der Basis aus mat der Biergerbe-
weegung, also buttom-up.
Ass déi Aarbecht dann elo fir d’Kaz? Well de 
Premierminister annoncéiert jo elo en änleche Pro-
zess mam Klima-Biergerrot. Fir eis stinn hei nach 
vill ze vill Fragezeichen.
Déi aner Mesure ass scho bal dreist. D’Regierung 
wëllt elo den CO2-Ausstouss vun hiren Auslands-
reese kompenséieren. Mol dovunner ofgesinn, datt 
déi Kompensatioune jo erwisenerweis ganz oft 
guer keng CO2-Emissioune reduzéieren an dës Pro-
jeten deelweis och nach desastréis Konsequenzen 
op d’Bevëlkerungen am globale Süden hunn, géife 

mir awer soen, datt d’Regierung sech soll, wa 
méiglech, mam Zuch deplacéieren - oder d’Aus-
landsmissiounen einfach emol si loossen.

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Dat ass schwiereg!

Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Här President, 
am Logement besteet eng ganz Batterie u steier-
lechen Erliichterunge fir Privatleit a Betriber, déi 
Wunnenge bauen. Den Amortissement accéléré 
suergt defir, datt d’Loyeren deelweis komplett de-
fiskaliséiert ginn. D’Besteierung vun der Plus-value 
bei engem Verkaf gëtt um hallwen Taux gerechent. 
Investitiounen an e Logement gi vun de Steieren of-
gesat. De Locataire bezilt se awer oft integral mat 
am Loyer an an den Niewekäschten.
Wat gouf mat dëser Politik erreecht? Tjo, de 
Premier huet eis et gëschter gesot: eng zolidd Lo-
gementskris!
De Finanzminister sot de Moien, datt sech hei awer 
soubal näischt ännere wäert. Keng nei Steieren 
heescht et do. Strukturell soll et an der Logements-
politik also keng gréisser Ännerunge ginn. Dat 
revidéiert an eisen Aen och d’Ukënnegung vum 
Premierminister vu gëschter, wat d’Reform vun der 
Grondsteier ugeet. Mir erwaarden eis do kee Quan-
tesprong, dat ass sécher, mee mir si gespaant. 
D’Annonce, datt et elo awer op eemol soll méiglech 
sinn, eidel Wunnengen ze besteieren, andeem d’Ge-
mengen déi eidel Wunnengen ermëttele sollen, huet 
eis bestätegt an awer och zum Schmunzele 
bruecht: Virun e puer Méint, wéi déi Lénk eng Mo-
tioun zu genau deem dote Sujet bruecht hunn, sinn 
d’Ministeren an d’Majoritéitsvertrieder heibannen 
nach een iwwert deen anere gefall, fir eis ze soen, 
datt d’Gemengen dat net kéinte maachen.
Här President, déi Notioun vun der Responsabili-
séierung vun all Eenzelnem, stécht bal iwwerall 
dran. Jiddereen huet säi Schicksal an der Hand! 
Wien aarm ass, ass selwer schold! Wien d’Schoul 
net packt, ass net éiergäizeg oder kreativ genuch. 
Wie beim Akafen net op Labelen oppasst, deem 
sinn d’Ëmwelt an de Klima egal.
Am Ëmweltberäich fanne mir dat dann och esou 
erëm bei der CO2-Steier, beim Käschtendeckungs-
prinzip beim Waasser oder beim Offall. All Mënsch 
gëtt hei quasi als Minientreprise gesinn, déi hire 
Budget optimiséiere kann, esou wéi wa jiddwereen 
all Choix hätt. Mee dat ass iwwerhaapt net esou! 
Dat ass iwwerhaapt net wouer. Déi meeschte Leit 
hu kee Choix.
D’Politik vun der Regierung privatiséiert a kommer-
zialiséiert kärstaatlech Aufgaben: D’Leit gi Clienten, 
de Staat ass wéi e Betrib, dee mat Marketing d’Leit 
wéi Konsumenten a bestëmmte Keef an Investitiou-
nen dréckt. Mécht een dat als Mënsch net, dann hat 
ee Pech, och wann ee guer net d’Méiglechkeeten 
huet, et ze maachen!
Aus der ëffentlecher Bildung gëtt e Marché, aus 
Schoule ginn Entreprisen, aus Schüler ginn Autoen-
trepreneuren. International Schools bilde mëttler-
weil parallell Schoulsystemer un an offréieren en-
ger spezifescher Clientèle vu Schüler eng moossge-
schneidert Schoulausbildung, déi den normale 
Schoulsystem anscheinend net kann offréieren.
D’Spideeler ginn zu 100 % subventionéiert vum 
Staat, mee gefouert wéi Entreprisen: ontransparent 
an out of reach vun der staatlecher Kontroll. Dat 
ass d’Gouvernance vun de Spideeler hei zu Lëtze-
buerg!

Une voix.- Très bien!
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- De Virage 

ambulatoire bitt just nach méi Opportunitéite fir 
d’Liberaliséierung an d’Auslagerung vun de lukra-
tiivste medezinneschen Aktivitéiten, déi och net 
méi fir jiddereen accessibel sinn.
De Staat organiséiert Elektroauto-Werbedokus op 
der Tëlee. Kuckt Iech se emol un! An da wësst Dir 
och, wat fir eng Clientèle hei ugeschwat gëtt - sé-
cherlech net déi Working Poor! Et kritt een d’Gefill 
vermëttelt, en Elektroauto mussen ze kafen, fir Deel 
vun eppes ze sinn. Keen Auto hunn, ass jo lang-
weileg. Nohaltegkeet spillt hei keng Roll. Parallell 
dozou wierkt de gratis ëffentlechen Transport ewéi 
e Werbegimmick am Nationbranding. D’Regierung 
ass domadder méi an der internationaler Press ze 
gesi gewiescht wéi zu Lëtzebuerg selwer, wou se 
d’Gratuitéit als e wichtege Bausteen vun enger no-
halteger, inklusiver an ëffentlecher Transportpolitik 
hätt missen erklären. Iwwregens fënnt een am Bud-
get kee Wuert a kee Montant, fir de Bus ze optimi-
séieren.
Gesellschaftleche Fortschrëtt, deen, ausgoend vun 
engem Kollektiv, nei Rechter an nei Servicer schaaft 
an enger Zäit vu Krisen, schéngt an den Iwwer-
leeunge vun der Regierung keng Roll ze spillen. Hei 
ginn ëmmer méi technologesch Gadgeten als Incar-
natioun vum Fortschrëtt verkaaft. An et muss ee se 
hunn. A well dat alles vill Geld kascht an net jidd-
weree vill Geld huet, gëtt d’Gesellschaft ëmmer méi 
gedeelt, gespléckt.
All dëst féiert zu enger Zersplitterung vun der Ge-
sellschaft. D’Leit hu keng Upak méi, keng Sécher-

heeten. Dat féiert zu ongesonden Ongläichhheeten 
an dat ass keng Grondlag, fir solidaresch géint Kri-
sen, déi et gëtt, unzekämpfen. Mir hunn nämlech 
just eng Optioun, fir dës grouss Erausfuerderung, 
déi op eis duerkënnt, ze packen: An dat ass all ze-
summen, souwuel de soziale wéi den Ëmweltvolet. 
Géintenee geet et net. Dat féiert zum Echec!
Zu gudder Lescht wéilt ech dann nach ganz gären 
op de Volet vun de méigleche Léisungen agoen: 
Eng Gesellschaft brauch Visiounen; si brauch en 
Narrativ! Déi stiechen awer net an enger oder méi 
Appen a Gadgeten dran, déi artificiel Besoinen er-
fëllen. Dës entstinn awer, wann ee sech mat de 
grousse Froen, mat deene mir konfrontéiert sinn, 
auserneesetzt.
De roude Fuedem fir eis besteet doranner, datt mir 
déi bestoend Ongläichheete reduzéiere mussen, 
datt mir méi Zesummenhalt kréie mussen, fir 
d’Krise kënnen ze meeschteren. Dëst ka just mat 
enger solidarescher Gesellschaft goen, an zwar 
enger, déi keen am Ree stoe léisst opgrond vu so-
ziale Krittären. Eis haiteg Regierung steet awer e 
bëssen esou enger Entwécklung am Wee. Et gëllt 
elo, sech dëse reelle Problemer, déi mir am Klima, 
am Logement, am Enseignement an an der Santé 
hunn, ze stellen. Et geet elo drëms, sech déi sel-
wecht politesch Prioritéiten ze setze wéi bei der 
Pandemie. Mee mir fäerten, datt awer elo schonn 
un déi nächst Wale geduecht gëtt - d’Gerangels ass 
jo schonn e wéineg amgaangen -; mir fäerten, datt 
doduerjer déi grouss Reformen einfach ausstoe ge-
looss ginn an datt esou duerch der Regierung hire 
Leerlauf wäertvoll zwee Joer - ganz wäertvoll zwee 
Joer! - verluer ginn am Kampf géint all dës Krisen.
Et ass ganz kloer, datt wa mir aus dëse Krisen 
erauskomme wëllen, datt dat nëmme mat engem 
kategoresche Systemwiessel méiglech ass. Wa mir 
weider esou liewe wéi elo, wa mir weider esou an 
der Politik fuere wéi elo, dat heescht just kleng 
Plooschteren op verschidde Wonne pechen, da 
wäert sech och näischt bis ganz wéineg änneren a 
mir bludden aus.
Wat sinn dann elo an eisen Aen déi verschidde Léi-
sungen? An der Logementskris muss de Rent-see-
king fort; Spekulatioun op Wunnengen an Terraine 
mussen onattraktiv gemaach ginn; d’Mainmise vu 
privaten Immobiliebesëtzer a Promoteuren op d’Lo-
gementspolitik muss zréckgedréckt ginn an de 
Staat an d’Gemenge mussen dës Plaz anhuelen a 
vill méi bauen! Mee well d’Situatioun esou drama-
tesch ass, mussen och dréngend Mesuren ergraff 
ginn; déi kleng Ouverture bei der Grondsteier aleng 
geet net duer!
Mir brauchen eng progressiv Besteierung vum Im-
mobiliepatrimoine, esou wéi d’CSL et virun engem 
décke Joer - et ass schonn ee Joer verluergaangen! -
proposéiert huet. Hei geet et net ëm der Bomi hiert 
eenzegt Haus oder Appartement oder deen eenze-
gen Terrain, deen an der Famill gehale gëtt fir 
d’Kanner! D’Besteierung vun eidele Wunnengen 
oder broochleienden Terrainen dierf also net op déi 
laang Bänk gedréckt ginn.
Den Amortissement accéléré muss komplett ofge-
schaaft ginn, dee mat décke Steierkaddoen de Bau 
vun onbezuelbarem Wunnraum finanzéiert. Dëst 
féiert zu enger Lose-lose-Situatioun fir d’Allge-
mengheet.
Parallell dozou mussen déi staatlech Promoteuren 
an d’Gemenge méi bauen. Mir striewen 10 % Ge-
mengemietwunnenge bis 2030 un. Eise Berechnun-
gen no missten dofir 2.500 Wunnengen d’Joer ge-
baut ginn, fir 2030 zirka op 30.000 ze kommen -
well et gëtt der jo schonn.
Mir wëllen eng Reform vum Mietgesetz, déi 
d’Loyeren erëm op e bezuelbaren Niveau erofdré-
ckt. D’Propos vun der Regierung ass alles anescht 
wéi dat; mir wäerten hei Drock maachen an eis 
eege Propose versiche weiderzedreiwen. Elo direkt 
muss e Wee fonnt ginn, fir Loyeren ze deckelen, déi 
a kengem Verhältnis méi stinn zu de Revenue vun 
de meeschte Leit!
Fir et kuerz ze maachen: Lëtzebuerg gëtt oft als 
Gibraltar vum Norde bezeechent. Ech wëll net am 
Monaco vum Norde liewen.
An der Klimakris musse mir eng Klimapolitik be-
dreiwen, déi déi sozial Fro an de Mëttelpunkt stellt 
an déi een ënnert der Iwwerschrëft Klimagerech-
tegkeet kéint féieren, eng Politik, déi op Solidaritéit 
a Kooperatioun opbaut, déi d’Ënnerstëtzung, 
d’Stäerkung vun dëse Leit an den Zentrum stellt, an 
net deen ee Stot, dee sech scho ganz gutt steet an 
dat dann nach mat engem neien Elektroauto of-
ronne wëllt.
Dës Solidaritéit brauche mer an eiser ganzer Gesell-
schaft, mee och mat eisen direkten Noperen an der 
Groussregioun a weltwäit mat de Länner am glo-
bale Süden. An eisen Aen ass et och just déi Politik, 
déi déi héich Ambitiounen am Klimaschutz aléise 
kann. Dat ass an eisen Aen awer net méiglech, 
wa quasi ausschliisslech op e Verantwortungsbe-
wosstsi vun deem Eenzelne gesat gëtt an op Privat-
investitioune vu Stéit a Betriber, déi a ville Fäll net 
kommen oder zumindest emol net duerginn.
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Virun allem schafen dës Investitioune keng kollek-
tiv Wäerter, déi fir jiddereen e Service leeschte kën-
nen. Dofir sti mir fir eng Klimapolitik, wou de Staat 
an d’Gemenge selwer vill méi Suen an de Grapp 
huelen, fir selwer an erneierbar Energien an an 
energeetesch Renovatiounen ze investéieren.
Klimapolitik, déi aus dem Staatsbudget bezuelt 
gëtt, verdeelt d’Laaschte méi gerecht - zumindest 
emol méi gerecht, wéi wa jidderee sech selwer iw-
werlooss ass a mat ganz ënnerschiddleche Viraus-
setzunge schwéier Decisiounen iwwert d’Zukunft 
muss huelen.
Mir hunn e Konzept vun der energeetescher Sanéie-
rung mat ëffentleche Mëttelen a mat soziale Krit-
täre presentéiert a géifen et gären diskutéieren. Déi 
750 Milliounen Euro am Klimafonds kéinten entre 
autres doranner fléissen. Zil ass et, Leit mat feelen-
dem Eegekapital a schlecht isoléierte Wunnenge 
primär ze hëllefen. Hei besteet am meeschte Po-
tenzial fir Aspuerungen an eng Chance, fir deene 
Leit finanziell reell ze hëllefen.
An der Mobilitéit kéinte mer op de Wee goen, Car-
sharing landeswäit auszebauen, mat engem Ubid-
der, mat ëffentlechen, interchangeabele Systemer, 
virun allem mat Elektrogefierer a mat gestaffelte 
Präisser, dem Revenu ugepasst. Elektromobilitéit 
an iwwerhaapt Accès zur Automobilitéit - wa se ge-
braucht gëtt -, an dorobber muss den Accent leien. 
Et muss fir jiddweree méiglech sinn, och fir Leit 
ouni Haus mat Garage a Born.
Donieft muss awer och alles gemaach ginn, fir den 
ëffentlechen Transport adequat auszebauen. Nach 
ëmmer gëtt et vill ze vill blann Flecken hei am Land. 
Wa mir aus dem Süde scho soen, datt den ëffent-
lechen Transport net gutt fonctionéiert, wat den 
Takt an d’Linnen ugeet, wat sollen dann d’Leit aus 
dem Norden, Osten oder Weste vum Land soen, 
wou den ëffentlechen Transport zum Deel inexis-
tent ass oder wou en zweemol am Dag fonctio-
néiert? U Leit, déi Schichten oder weekends schaf-
fen, gëtt iwwerhaapt net geduecht. Mee och hei 
gëtt et Systemer, an déi stinn iwwregens och zum 
Deel am MoDu, mee se ginn einfach net ëmgesat. 
Firwat? Dat weess kee Mënsch!
Parallell dozou schéngt et eis awer onauswäich-
lech, extravagant an onnéideg Verkéiersmëttel esou 
wäit et geet ze reduzéieren. Mir brauchen onbe-
déngt eng Reform vun der Besteierung vun Autoen, 
déi och dem Gewiicht vun de Gefierer an dem eko-
logesche Foussofdrock bei neien Autoe Rechnung 
dréit. Wéilt d’Regierung op dee Wee goen, sti mir 
deem konstruktiv géigeniwwer. D’selwecht ass eis 
Haltung bei der Reduktioun vum Fluchverkéier.
A wa mer grad bei der Besteierung sinn, wëll ech 
awer nach e puer Sätz soen zur geplatztener Steier-
reform: Datt déi budgetär Situatioun no der Pande-
mie et net zouléisst, déi ursprénglech - ganz deier -
Pläng vun der Regierung esou ëmzesetzen, dann 
ass dat eng Saach; mee datt elo einfach emol 
näischt gemaach gëtt, dat ass fir eis inakzeptabel! 
Mir kennen all d’Ongerechtegkeete vun eisem 
Steiersystem: déi staark Progressioun bei dem 
mëttleren Akommes an déi vill ze niddreg Spëtze-
steiersätz, d’Feele vun enger Räichtumssteier a 
virun allem och déi niddreg Besteierung vun de Ka-
pitalrevenuen an de Plus-valuë par rapport zu den 
Aarbechtsrevenuen, net ze schwätze vun deenen 
deelweis lächerleche Steiersätz, déi grouss Multi-
nationalle bei eis bezuelen.
Et muss emol eng Kéier ganz kloer gesot ginn: Fir 
Ongerechtegkeeten aus dem Steiersystem erausze-
huelen, brauch ee kee budgetäre Spillraum. Et kann 
een eng Steierreform och akommesneutral gestal-
ten, soudatt déi ënnescht Klassen dat manner be-
zuelen, wat d’Millionären an d’Multimillionäre méi 
bezuelen. Déi Narratioun vun der Regierung, datt 
d’Pandemie eng Steierreform onméiglech gemaach 
huet, dat ass just eng faul Excuse.
D’Wourecht ass, datt d’Koalitioun net u méi Gerech-
tegkeet interesséiert ass, oder zumindest d’DP net. 
Den Här Bettel huet dat erëm ganz geschéckt a 
senger Ried formuléiert, Zitat: „Mir bleiwen awer 
der fester Iwwerzeegung, datt den Debat ronderëm 
méi Steiergerechtegkeet muss weidergefouert 
ginn.“ Do géif ee jo bal mengen, de Premier wier 
wierklech drun interesséiert! Mee am Endeffekt ass 
et awer eng riicht an d’Gladder vun der LSAP, well et 
heescht ganz einfach, datt mer mat him als Premier 
do näischt méi maache wäerte kënnen.
Wéi am Logementsdeel scho gesot, wëlle mir méi 
ëffentlech abordabel Wunnengen, fir datt och Leit 
mat klengem oder normalem Revenu an enger Stad 
liewen an op en Auto verzichte kënnen. Eng enga-
géiert ëffentlech Wunnengspolitik ass fir eis Klima-
schutz.
(Interruption par la présidence)
Et kann net sinn, datt nëmmen eng Minoritéit vu 
Leit sech d’Liewen an enger Stad mat gudde Ver-
kéiersinfrastrukture kënne leeschten. A grad déi 
Leit, déi et am meeschte brauchen, mussen op 
d’Land zéien a mussen dann och den Auto huelen, 
well den ëffentlechen Transport net esou fonctio-
néiert, wéi si et brauchen, a ginn dann och nach 

mat Taxen um Sprit dofir bestrooft. Esou kann dat 
net goen an esou fonctionéiert eng solidaresch Ge-
sellschaft och net!
Den Decrochage scolaire ass och e Problem vun 
der Orientéierungslosegkeet.
(Interruption par la présidence)
D’Schüler/inne misste sech idealerweis selwer 
kënne bewosst a fair, mat fräiem Wëlle fir deen een 
oder anere Parcours entscheeden. Do hëllefe gratis 
Bicher, gratis Kantin a gratis Hausaufgabenhëllef 
och net weider. Do hëlleft och keng Schoulflicht bis 
18 …

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Madamm Cecchetti, Dir hutt Är Zäit schonn iwwer-
schratt.

Une voix.- O, dat do ass awer e bëssen …
Une autre voix.- Eng Minutt!

(Brouhaha)
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Ech wëll Iech just drop opmierksam maachen, …
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Ech si gläich 

fäerdeg.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

… dass Der Är Zäit schonn iwwerschratt hutt!
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Konzepter 

wéi d’Gesamtschoul an den Tronc commun kënnen 
dës Kompetenze bei de Schüler fuerderen a méi 
eng egalitär an diversifizéiert Kompetenzbasis 
scha  fen.
D’Couverture médicale universelle muss prioritär 
ginn, well et kann net sinn, datt de Patient muss 
waarden! D’Dokteschrechnunge musse kënne virbe-
zuelt ginn. Eis Spideeler mussen eng Mission pu-
blique erfëllen. Eis Spideeler an Alters- a Fleegehei-
mer brauchen dréngend Personal.
Mir kënnen och nach iwwer Aarbechtszäitverkier-
zung schwätzen, awer bei vollem Loun, well mir 
mussen ëmdenke léieren, wat d’Gesellschaftsfor-
men a -strukturen ugeet. Fir e Bien-être au travail 
kënnen ze hunn, muss een doriwwer nodenken, fir 
och hei de Mënsch an d’Gesellschaft an de Mëttel-
punkt ze réckelen an net de Profitt vun e puer me-
garäichen Aktionären.
Voilà! Ech halen dann op an ech hoffen, datt an Zu-
kunft och genau esou pingeleg gehandhaabt gëtt 
bei aneren. Merci!

Une voix.- Wann ee seng Riedezäit net anhält …
(Brouhaha)

Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Jo, ech hat 
nach eng ganz Säit!

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Also et ass fir d’éischte Kéier, dass de President 
Géigewand kritt, well en op d’Zäit hält. Ech wäert 
mer dat da gutt mierken, ech wäert dann d’nächste 
Kéier ganz grousszügeg mat jiddwerengem ëm-
goen. Mee ech hat alt gemengt, dass déi Zäiten, déi 
fixéiert sinn, och do sinn, fir sech drun ze halen. 
Merci!

M. Sven Clement (Piraten).- Dir musst mir 
d’Wuert ginn.
(Hilarité)

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- O! 
Här Clement, Dir hutt selbstverständlech d’Wuert fir 
d’Piraten.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech verstinn, firwat 
déi Lénk net wëllen, datt eis Regierung reest, well 
wann ee scho Gibraltar mat Monaco verwiesselt, 
dann huet een an der Geo net opgepasst an et hätt 
ee vläicht besser, selwer eng Kéier ze reesen, fir ze 
gesinn, datt déi Welt …

Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Nolausch-
teren!

M. Sven Clement (Piraten).- … dach e bësse méi 
grouss ass wéi vläicht den Horizont vu muncheren-
gem heibannen.

Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Nolausch-
teren!

M. Sven Clement (Piraten).- „De ‚Lëtzebuerger 
Modell’ ass eng Erfollegsgeschicht“, hu mer gësch-
ter héieren. Mir hunn e „gemeinsaamt Zil“ an e „ge-
meinsame Wee“, an zesumme kënne mer dat pa-
cken.
Dat ass jo esou wonnerschéin an idyllesch, 
do denkt ee jo direkt un eng Reklamm vu „Visit 
Luxembourg“ mat vill Gréngs, enger doucer Musek 
am Hannergrond an enger schéiner Loftopnam vum 
Palais vum Grand-Duc!
Lëtzebuerg geet et gutt, an déi puer Saachen, déi 
vläicht awer net ganz esou gutt ginn, déi huet de 
Premier all am Bléck an déi goufe schonn all an 
Ugrëff geholl oder ginn deemnächst besäitegt.

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Très bien, Här Clement!

M. Sven Clement (Piraten).- Et ass also alles tip-
pitoppi a mir solle méiglechst net driwwer noden-
ken, datt Lëtzebuerg net nëmmen eng Erfollegsge-
schicht ass, wat Wuesstum an Entwécklung vun en-
ger floréierender Finanzplaz ugeet, mee och wat 
wuessend sozial Ongerechtegkeete betrëfft.
Mee leider ass awer genee dat de Fall, an dat 
däerfe mer einfach net aus den Ae verléieren. 
D’Schéier tëscht Aarm a Räich geet zu Lëtzebuerg 
ëmmer méi wäit auserneen, an do ass och eng 
Reindexéierung vum Kannergeld - déi an éischter 
Linn jo ni hätt dierfen ofgeschaaft ginn - net méi 
wéi den absolutte Minimum, dee muss gemaach 
ginn.
Och wat déi aktuell sanitär Kris betrëfft, krute mer 
gëschter Hoffnunge gemaach: „Mir sinn dem Enn 
vun der Pandemie ganz no“, huet et geheescht, a 
keen hätt méi geimpft wéi Europa. Ouni wierklech 
drop anzegoen, datt d’Impfstoffer weltwäit net ge-
recht verdeelt goufen an een duerfir net onbedéngt 
houfreg soll sinn, datt Europa seng Awunner flä-
chendeckend geimpft huet a souguer schonns iw-
wer Drëttimpfungen nodenkt, wärend Mënschen an 
Entwécklungslänner dem Virus schutzlos ausgeliw-
wert bleiwen, gëtt also bei eis iwwerluecht, wéi een 
en éischte virsiichtege Bilan vun dëser Pandemie 
zéie kéint a wéi d’Gestioun vun der Kris ze evaluéie-
ren ass.
Lues a lues kéint een also d’Enn vum Tunnel erken-
nen. Dat ass natierlech eng exzellent Nouvelle an 
ech si mer sécher, datt d’Chamber der Regierung 
och gären hëlleft bei där Evaluatioun vum Krisema-
nagement. Et ass schliisslech kloer, datt d’Regie-
rung hir eegen Aarbecht wuel kaum eleng objektiv 
aschätze kann.
Mee wann d’Pandemie elo anscheinend esou lues 
dem Enn zougeet an eis Zuele gutt ausgesinn, da 
stellt sech mer dach awer d’Fro, wéi da gerechtfer-
tegt soll sinn, datt Covidrestriktiounen op der Aar-
bechtsplaz mam Gesetz vun nächster Woch nach 
verschäerft solle ginn.
Tëscht der Pressekonferenz iwwert d’Covidgesetz 
vu leschter Woch an der Ried zur Lag vun der Na-
tioun gëschter leie Welten. Gëschter gouf vum noen 
Enn vun der Pandemie geschwat, vu sozialer Ge-
rechtegkeet, vun engem gemeinsame Wee, dovun, 
d’Biergerinnen an d’Bierger an d’Politik anzeban-
nen. A gläichzäiteg gëtt, ganz ouni d’Gewerkschaf-
ten oder d’Patronat, un engem Gesetzesprojet ge-
schafft, deen net geimpften Aarbechter soll forcéie-
ren, en Deel vun hirem Geld scho fir Covidtester 
auszeginn, éier se et iwwerhaapt verdéngt hunn, 
just fir iwwerhaapt mol dierfe schaffen ze goen!
Do gehéiert scho vill Courage derzou, sech mat 
enger Ried, déi den Titel „Eise Wee. Eist Zil.“ dréit, 
heihinzestellen, wärend een eigentlech grad am-
gaangen ass, Politik ze maachen, déi riicht iwwert 
d’Käpp vun de Leit ewechgeet. An do ass net nëm-
men dat neit Covidgesetz e Beispill derfir, mee na-
tierlech och de Verfassungsreferendum, dee vun 
alle Parteien an de Walprogrammer ugekënnegt 
ginn ass an de Biergerinnen a Bierger elo awer vir-
enthale soll ginn.
Ech hat ee Moment vir, den Owend eng Resolutioun 
ze deposéieren, wou d’Chamber sech selwer géif 
opfuerderen, e Verfassungsreferendum an d’Weeër 
ze leeden iwwert déi véier Texter.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- An Dir sidd der-
géint?

M. Sven Clement (Piraten).- Mir hunn aktuell eng 
Petitioun lafen, an aus Respekt virun de Petitionäre 
wäerte mer déi Resolutioun haut nach net depo-
séieren. Ech bleiwen awer derbäi, datt mer genau 
dat wäerte maachen, soubal déi Petitioun ofge-
schloss ass.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dierf ech eng Fro 
stellen?

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Jo, selbstverständlech dierft Der.

M. Sven Clement (Piraten).- Ech huelen och dem 
Här Kartheiser seng Fro un, wa se net vu menger 
Zäit ofgeet.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här Clement, 
villmools merci. Ech freeë mech iwwer Är nei Posi-
tioun, wat de Referendum ugeet. D’ADR hat eng Mo-
tioun hei oder eng Resolutioun an der Chamber ta-
bléiert, wou mer eebe genau de Referendum gefrot 
hunn. A wann ech mech gutt erënneren, haten 
d’Piraten dergéint gestëmmt oder sech enthalen. 
Duerfir freeën ech mech iwwer Är nei Positioun.
Ech wollt Iech just froen, wéi war dann d’Positioun 
bis elo iwwert de Referendum? Firwat hutt Der eis 
deemools net ënnerstëtzt? A firwat hutt Der Är 
Meenung geännert? Merci.

M. Sven Clement (Piraten).- Also ech kann dat 
ganz einfach soen, well ech et och deemools be-
grënnt hunn, firwat mer eis enthalen hunn: Et war 
zu deem Zäitpunkt ze fréi, well mer u sech nach e 
leschte Fonken Hoffnung haten, datt déi aner 
Parteie sech géifen um Rimm rappen. Mee hei-
ansdo - mir si jo déi, déi gäre Vorschusslorbeere 

ginn, mir hu jo och emol schonn eng Kéier eng Re-
gierungserklärung matgestëmmt - weist sech, datt 
déi Vorschusslorbeeren net ëmmer verdéngt ware 
vun deenen, déi se kruten.
Bon. Mee fir de Biergerinnen a Bierger awer trotz 
dem feelende Referendum dann awer zumindest e 
bëssen d’Gefill ze ginn, dach awer matschwätzen 
ze kënnen, soll elo op en - ech zitéieren de Premier -
„aussergewéinlechen“ Outil zréckgegraff ginn: op 
de Biergerrot. Wéi aussergewéinlech esou e Bier-
gerrot elo tatsächlech ass, stellen ech elo mol ein-
fach an de Raum. Ëmmerhi gëtt et am Ausland 
schonn där Biergerréit an och mir Piraten hu scho 
virun iwwer engem Joer eng Gesetzespropos iwwer 
esou e Biergerrot hei deposéiert. Den Avis vun der 
Regierung war iwwregens dozou, datt se keen Inte-
rêt an esou engem neie participativen Outil géif ge-
sinn. Wéi sech awer och bei der Regierung hei-
ansdo d’Meenung ännere ka mat e bëssen Drock!
Mee egal wéi, mir freeën eis natierlech elo, datt 
d’Regierung, nodeems se eis Propos am Ufank ka-
tegoresch ofgeleent huet, dann elo awer den Notze 
vun dëse participative Foren erkannt huet.
Firwat d’Regierung de Biergerrot awer elo grad am 
Beräich vun der Klimapolitik wëllt asetzen, dat ass 
mer net kloer. Wann et ee politescht Feld gëtt, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, an deem d’Gesellschaft 
an de vergaangene Joren hiert Uleies méi wéi däit-
lech artikuléiert huet, dann ass dat jo awer wuel 
den Ëmwelt- a Klimaschutz! Ausser an aarbechts-
rechtleche Froen ass et dat gesellschaftlecht Feld, 
wou déi meeschte Leit an deene leschte Joren op 
d’Strooss gaange sinn, all Generatioune confondu.
Méi wéi eng Kéier sinn déi Jonk mat hire Fuerderun-
gen op d’Strooss gaangen an d’Ëmweltverbänn an 
d’ASBLen hu Lëschte voll Punkten, déi drop waar-
den, zugonschte vu Klima an Natur ëmgesat ze 
ginn. Ëmmer erëm heescht et da vusäite vun der 
Regierung a Richtung vun den Aktivisten: „Mir héie-
ren Iech! Mir wäerten aktiv ginn!“ Mee amplaz dann 
elo endlech aktiv ze ginn a wierklech eppes ze maa-
chen, soll elo mol nach e Biergerrot geschaaft ginn, 
fir nach eemol, an aller Rou, genee ze kucken, wat 
d’Biergerinnen an d’Bierger iwwerhaapt wëllen. Ma 
hu mer hinnen dann elo déi lescht Joren noge-
lauschtert oder net?
Ech si sécher dee Leschten, dee sech heibanne géif 
géint e Biergerrot ausschwätzen. Ech hunn och 
guer näischt dergéint, esou e Rot, dee sech mat 
Klimapolitik beschäftegte soll, anzesetzen. Mee do-
bäi muss et ëm méi goe wéi Scheinparticipatioun 
an et muss séier goen.
Mir wëssen et alleguerten: Wat d’Klimapolitik 
ugeet, ass et net fënnef vir zwielef, mee et ass fën-
nef op zwielef. D’Äerderwäermung ass net méi 
réckgängeg ze maachen, mee just nach, esou gutt 
et geet, ze limitéieren. Ob et do de richtege Mo-
ment ass, e Biergerrot anzesetzen, fir d’Mënschen 
ze froen, wat si da mengen, datt mer solle maa-
chen, wärend si eis scho säit Jore riicht an d’Ge-
siicht jäizen, wat se wëllen? Ech weess jo net …
2030 ass net einfach iergendeng Zwëschenetapp 
um Wee zur Rettung vum Klima, déi dann iergend-
wann 2050 soll méi reell ginn. Dat ass ze spéit! Wa 
mer net endlech handelen, ma dann hu mer de Mo-
ment verpasst!
Mir kënnen eis gären eis Zuele schéischwätzen an 
eis eppes drop abilden, datt mer eis erneierbar 
Energië verduebelen oder verdräifachen. Mee wa 
mer éierlech sinn, dann ass dat dach och just 
méiglech, well eis Zuelen esou kleng sinn, datt dat 
och zimmlech einfach geet. Wann ech just ee vun 
zéng Punkten an enger Prüfung kréien, muss ech 
an der nächster jo schliisslech och net wierklech 
vill besser sinn, fir mech ze verduebelen oder ze 
verdräifachen. Mee duerchgefall wär ech awer!
De Premier huet a senger Ried gemengt, d’Leit wéil-
ten, datt d’Regierung endlech an den nächste Gang 
géif schalten, wat d’Klimapolitik ugeet. An duerfir 
solle jo elo och méi Diecher vun ëffentleche Ge-
baier mat Fotovoltaikanlagen ausgerüst ginn. An 
dat ass eng Mesure, déi ech voll a ganz ënnerstët-
zen an déi och schonns laang vun de Piraten ge-
fuerdert gouf.
Mee eigentlech misst de Premier awer och genee 
wëssen, datt et beim Klima- an Ëmweltschutz ee-
ben net drëms geet, ëmmer nëmme weider no ue-
wen an den nächste Gang ze schalten, mee ganz 
am Contraire, datt et drëms geet zréckzeschalten.
Méi gréng Energie ze produzéieren, ass gutt. An 
d’Piraten hunn duerfir jo och de Sunergy propo-
séiert an hirem Programm, dee virgesäit, datt de 
Staat net nëmmen op sengen eegenen Diecher soll 
Solaranlagen ubréngen, mee och op den Diecher vu 
Privatleit, déi dëst wëllen.
D’CO2-Emissioun ze kompenséieren, ass och gutt. 
Ech hunn dat schliisslech och selwer schonns hei 
proposéiert an enger Motioun, wéi et nach ge-
heescht huet, datt dat fir déi heite Regierung net 
méiglech wär. Bref, et ass méiglech.
Mee op d’Brems ze trëppelen an iwwerhaapt man-
ner Energie ze verbrauchen, wär besser. A jo, och 
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ech weess, datt Verzicht näischt Attraktives ass. 
Mee sou ass et nun awer mol. Wa mer d’Äerderwär-
mung op e Minimum wëlle reduzéieren an d’Aarte-
stierwe stoppe wëllen, da musse mer op d’Brems 
trëppelen. Mir kënnen net weider esou iwwert eise 
Planéit hierfale wéi bis elo - och net, wa mer fir 
d’Ausbeutung vun der Äerd just erneierbar Energië 
géifen notzen.
Mir alleguerte wäerten eise Liewensstil mussen 
upassen an eng Hand mat upaken, wann et drëms 
geet, d’Wunnen an den Transport méi klimafrënd-
lech ze maachen.
Selbstverständlech sollen dobäi déi Persounen, 
deenen et elo schonns un allen Ecken an Enner 
feelt, awer net nach zousätzlech finanziell be-
laascht ginn. Dat huet de Premier jo gëschter och 
selwer gesot. A jo, et goufen, och iwwert d’Klimapo-
litik eraus, eng ganz Rei sozial Mesuren ugekën-
negt, déi souwuel den Erwuessene wéi och de 
Kanner zegutt kommen.
Datt de Mindestloun elo schonns véiermol no ue-
wen ugepasst ginn ass an trotzdeem ëmmer nach 
net un déi héich Liewenskäschten an eisem Land 
ugepasst ass, ass dobäi a mengen Aen awer 
näischt, mat deem ee sech ze vill bretze sollt. Wär 
et eemol zu enger anstänneger Erhéijung komm, 
hätt een duerno vläicht net esou heefeg erëm mis-
sen nobesseren.
D’Piraten begréisse selbstverständlech awer all 
Erhéijung vum Mindestloun, egal wéi kleng se dann 
ass, genee wéi och d’Erhéijung vum REVIS, der Allo-
cation de vie chère an d’Reindexéierung vum Kan-
nergeld. All Drëps op e gliddege Steen ass besser, 
wéi keng Drëps op de gliddege Steen an nach Feier 
drënner ze maachen. Mee trotzdeem geet et net 
duer.
Duerfir fanne mer och déi nei Mesure, déi et de 
Kanner aus Familljen, deenen et finanziell net esou 
gutt geet, soll erméiglechen, mëttes an der Schoul 
fir näischt kënnen ze iessen, exzellent. A mir freeën 
eis och, datt d’Museksschoulen an de Sport fir all 
Kand solle méi accessibel ginn. Och gratis Maison-
relaise kléngen um Pabeier an an dem geschwa-
tene Wuert hei op der Tribün exzellent!
D’Fro ass just: Wou sinn déi Maison-relaisen? Wou 
sinn d’Sportveräiner, déi déi Kapazitéiten hunn, fir 
all déi motivéiert Kanner elo opzefänken? Well gra-
tis Maison relais dat ass och en Engagement, datt 
och jiddereen eng Plaz an der Maison relais kritt. A 
souwäit ech dat weess, ech kucken hei eng Kéier 
esou an déi Gesiichter vun de Gemengepäpp a Ge-
mengemammen heibannen, an ech hunn dat gësch-
ter och bei der Ried gesinn: Do war e bëssen Ent-
setzen an den Aen opkomm, wéi se realiséiert 
hunn, datt gratis Maison relais, an domadder quasi 
en Urecht an der Maison relais, bedeit, datt vill méi 
Maison-relaise musse gebaut ginn, Personal muss 
rekrutéiert ginn, fir deene Kanner eng Plaz ze scha-
fen, fir datt se kënnen dervu profitéieren.
Et ass schéi gesot: „Et ass gratis!“, mee wann een 
net dervu profitéiere kann, dann ass et schéin, 
wann et gratis ass, mee et huet een näischt dovun-
ner.
Datt dës punktuell Mesuren also elo awer ge-
braucht ginn, fir doriwwer ewech ze tréischten, datt 
et net zu enger grousser Steierreform komme 
wäert, ass méi wéi bedauerlech. Mir wësse ganz 
genee, datt eisen aktuelle Steiersystem net gerecht 
ass, datt verschidde Liewensmodeller par rapport 
zu anere ganz offensichtlech benodeelegt ginn. An 
trotzdeem soll elo einfach esou weidergemaach gi 
wéi bis elo.
D’Ongerechtegkeete vis-à-vis vun Elengerzéienden 
a Wittleit ginn einfach ignoréiert. Et huet ee bal 
d’Gefill, datt dës Regierung, déi ugetruede war, fir 
gesellschaftlech Verännerungen ze huelen, fir 
deene gesellschaftleche Verännerunge Rechnung 
ze droen an alle Gesetzer, déi - an dat ginn ech gä-
ren zou - grouss sozial Reforme gemaach huet am 
Sënn vun Unerkennung vu Minoritéiten, déi Tren-
nung vu Kierch a Staat ugepak huet, dorunner 
scheitert, d’Trennung vu Kierch a Staat am Steier-
system hinzekréien.
Da kommt, mir vergiessen net, datt den aktuelle 
Steiersystem dorobber baséiert, wat d’Kierch als 
ideal Famill gesäit, an net op deem, wat haut gelieft 
gëtt. An duerfir ass et ëmsou méi schlëmm, datt 
grad dës Regierung, déi déi historesch Chance hat, 
elo an aacht Joer a warscheinlech och an deenen 
nächsten zwee Joer et net fäerdegbréngt, mat dë-
sen Ongerechtegkeeten, déi historesch verschold 
sinn - net vun der Regierung just virdrun, mee histo-
resch verschold sinn -, mat deenen opzeraumen.
Déi punktuell Saachleeschtungen, déi gëschter 
ugekënnegt goufen, ginn net duer, fir déi aktuell On-
gerechtegkeeten auszegläichen.
Eppes Weideres, wat mech - a warscheinlech och 
vill aner Familljen zu Lëtzebuerg - gëschter beson-
nesch frappéiert huet, war dem Minister seng 
Ausso, datt sech zu Lëtzebuerg kee méi tëscht Fa-
mill a Beruff misst entscheeden. A jo, dat stëmmt! 
Mee net, well dës Regierung esou fantastesch der-

fir gesuergt huet, datt ee Famill a Beruff suergen- a 
stressfräi ënner een Hutt kritt.
Nee, hei am Land musse ganz einfach vill Eltere 
sech net méi entscheeden, ob se léiwer schaffe 
ginn oder bei de Kanner wëlle sinn, well de Staat 
mat senger sozialer Logementspolitik dëse Choix 
scho fir si gemaach huet. Et muss kee sech méi 
entscheeden, well just nach eng Optioun a Fro 
kënnt: an zwar déi, zu zwee schaffen ze goen. Ob 
eigentlech ee vun den Eltere gäre wéilt bei senge 
Kanner bleiwen, spillt guer keng Roll - onofhängeg, 
ob Mann oder Fra. Wann een hei am Land wëllt 
iwwert d’Ronne kommen, da muss een zu zwee 
schaffe goen, wann een net grad e gléckleche 
Groussverdénger, Rentier oder Ierwen ass.
Mir schwätzen oft dervun, wéi schwéier et fir Eleng-
erzéiender ass, mat hire Kanner iwwert d’Ronnen ze 
kommen. Ma wéi schwéier wär et dann, zousätz-
lech zu sengem Kand mat nëmmen engem Salaire 
och nach fir e Partner opzekommen? Dat ass fir déi 
ganz grouss Majoritéit vun de Familljen einfach net 
méi méiglech.
Déi vill Saachleeschtunge vun der Regierung ginn 
ëmmer nëmmen an eng Richtung: Si komme just 
deenen Elteren zegutt, déi schaffe ginn. D’Kanner 
mussen ëmmer méi an ëmmer méi laang an 
d’Crèche an an d’Maison relais, wou de Staat fir hir 
Prise en charge vill Suen ausgëtt. Mee wie seng 
Kanner selwer wëllt versuergen an dem Staat jo do-
mat géif Sue spueren, dee kritt näischt oder ganz 
wéineg. Dat fanne mir Piraten net gerecht an och 
net am Sënn vum Wuel vum Kand.
Mir fuerdere säit laangem, datt een den Elteren hei 
e richtege Choix muss loossen: Wie seng Kanner 
léiwer selwer wëllt versuergen an duerfir net vun 
der staatlecher gratis Kannerbetreiung wëllt profi-
téieren, dee misst de Montant, dee mir als Allge-
mengheet fir déi Kannerbetreiung virgesinn hunn, 
kënnen ausbezuelt kréien. Dat géif de Staat keen 
Cent méi kaschten a ville Familljen awer eng 
Méiglechkeet ginn, fräi kënnen ze entscheeden, ob 
si zu zwee wëlle schaffe goen oder ob nëmmen ee 
vun hinne wëllt schaffe goen - oder an engem ganz 
flexibelen anere Modell. Well dat ass Fräiheet!
(Brouhaha)
Datt vill Familljen ouni staatlech Ënnerstëtzung zu 
Lëtzebuerg just nach iwwert d’Ronne kommen, 
wann déi zwee Elterendeeler schaffe ginn, läit virun 
allem och un de Logementspräisser, déi säit Joren 
duerch de Plaffong ginn, ouni datt de Staat deem 
eppes entgéintzesetzen hätt.
Ech fille mech ëmmer erëm e bësse wéi an „Und tä-
glich grüßt das Murmeltier“: An all Ried zur Lag vun 
der Natioun, an all Budgetsvirstellung, an all Cham-
bersessioun, all Nationalfeierdag schwätze mer 
dervun, datt de Logementsproblem seriö wär. Et 
ass e bësse wéi de Klimawandel: Jiddweree seet, 
datt et seriö ass, mee maachen di mer näischt.
Mir bräichten all Joer ongeféier 6.000 nei Wun-
nengen zu abordabele Präisser, fir der enormer 
Nofro kënne gerecht ze ginn. A wat hu mer 
gëschter héieren? Wann et gutt geet, brénge mer 
der an den nächste Joren zesummegerechent 
8.000 fäerdeg. An dann ass et nach net kloer, wat 
d’Regierung fir en abordabele Präis hält. Vergaange 
Projeten, wéi zum Beispill de Projet Elmen, hu jo 
gewisen, datt och Sozialwunnenge schonn zu vill ze 
héije Präisser verkaf ginn.
Niewent der staatlecher Offer u bezuelbarem Wunn-
raum sollen awer och privat Bauträger mat an 
d’Boot geholl ginn, an den Immobiliemaart als 
Ganze soll duerch eng Reform vun der Grondsteier 
esou verännert ginn, datt Spekulatiounen op Bau-
terrainen an Zukunft hoffentlech der Vergaangen-
heet ugehéiere wäerten.
Grad dee leschte Punkt ass dach méi wéi begréis-
senswäert: Eng Steier op Bauterrainen, déi bewosst 
net bebaut ginn a broochleien an enger Zäit, an där 
Wunnraum dréngend gebraucht gëtt, ass ganz drén-
gend néideg! Do sinn ech mat der Regierung tat-
sächlech ganz enger Meenung.

4. Dépôt d’une proposition de loi par 
M. Sven Clement
An ech hunn duerfir och iwwert de Summer mat de 
Piraten zesummen un enger konkreeter Gesetzes-
propos geschafft, déi ech dann och haut wéilt of-
ginn. 
Wannechgelift, Här President.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Merci.
Exposé

M. Sven Clement (Piraten), auteur.- Nodeems mir 
gëschter iwwerraschenderweis vum Premier ge-
wuer goufen, datt d’Regierung déi selwecht Iddi ver-
follegt, hat ech nach kuerz driwwer nogeduecht, 
meng Propos net méi anzereechen - well et sollt jo 
eppes kommen. Mee ech hunn aus der ugekënneg-
ter Steierreform, dem ugekënnegte Verfassungsre-
ferendum, der ugekënnegter Legaliséierung vum 

Cannabis nawell meng Léiere gezunn. Net alles, 
wat d’Regierung esou seet, gëtt och Realitéit. A fir 
ze verhënneren, datt dat dann och an dësem wich-
tegen Dossier ka geschéien, hunn ech dann och 
haut eis Gesetzespropos matbruecht.
Wann den Text vun der Regierung dann iergend-
wann tatsächlech sollt virleien - man bemerke den 
Konjunktiv -, sinn d’Piraten natierlech méi wéi ge-
wëllt, och un dësem konstruktiv matzeschaffen. 
Mee falls et nach laang géif daueren, kéinte mir als 
Chamber op Basis vun eisem Text jo och eis eege 
Responsabilitéiten huelen.
Ech wëll elo hei net ze wäit op dës Gesetzespropos 
agoen, mee loosst mech awer kuerz ëmräissen, wéi 
d’Piraten sech dës Steier virstellen.
Mir proposéieren eng Steier, déi a Fonctioun vun 
der Gréisst vum Terrain an de Joren, déi den Terrain 
net bebaut gëtt, no uewen zouhëlt. Esou solle Per-
sounen decouragéiert ginn, Terrainen iwwer länger 
Zäit broochleien ze loossen. Wuelbemierkt geet et 
hei nëmmen ëm Terrainen, déi an enger Zon leien, 
déi geduecht ass, fir bebaut ze ginn. Natierlech soll 
kee besteiert ginn, deen en eidelen Terrain an enger 
Gréngzon besëtzt. Dat wär absurd.
Gläichzäiteg wëlle mer Privatleit, déi en Terrain fir 
hir Kanner kafen an esou laang net bebauen, bis 
d’Kanner al genuch sinn, fir eleng kënnen ze wun-
nen, natierlech och net bestrofen. Duerfir gesäit dë-
sen Text och vir, datt all Persoun 8 Ar einfach esou 
an dann nach eemol 8 Ar zousätzlech pro Kand ka 
steierfräi besëtzen. Dat ass méi wéi grousszügeg. 
Ech kennen a mengem perséinlechen Ëmfeld keen, 
deen ënnert där heiter Steier misst eppes bezuelen 
a jiddweree kéint senge Kanner weiderhin en Ter-
rain verierwen, fir drop ze bauen, wann en dann 
d’Chance hat, dat ze hunn.
Mee alles, wat doriwwer erausgeet, ënnerläit dann 
der proposéierter Steier. Méi wäit wëll ech awer elo 
net op eisen Text agoen. Mir wäerte jo sécher nach 
genuch Geleeënheeten dozou kréien, wann en an 
der Kommissioun diskutéiert gëtt.
7898 - Proposition de loi visant l’exploitation des 
terrains à bâtir à des fins d’habitation

5. Débat sur la politique générale sur l’état 
de la nation (suite)
Débat (suite)
Ech wëll mam Rescht vu menger Riedezäit nämlech 
nach op eng Rei aner wichteg Punkten agoen. An 
dorënner ass och ganz besonnesch den Drëtten 
Alter.
Eis eeler Matbiergerinnen a Matbierger sinn, wéi 
mer alleguerte wëssen, vun der Pandemie ganz be-
sonnesch staark getraff ginn. Déi tragesch Ëm-
stänn aus den Alters- a Fleegeheemer hunn eis alle-
guerte beweegt a mir hunn och méi wéi eng Kéier 
hei am héijen Haus, oder deemools nach am Cercle, 
iwwert dëst Theema geschwat.
Ëmsou méi erstaunlech fannen ech, datt d’Regie-
rung an dësem wichtegen Domän net méi opzewei-
sen huet wéi en Outil fir eng besser Präistranspa-
renz, déi - säit Joren annoncéiert - nach ëmmer net 
do ass, an eng Augmentatioun vun der Unzuel vun 
de Better. Do hat ech mer wierklech méi erwaart! 
Ech hat gehofft, datt dës Pandemie eis zu engem 
wierklechen Ëmdenken an dësem Beräich géif 
beweegen.
Mir brauchen dréngend e breeden Discours iwwert 
d’Dignitéit vum Mënsch am Alter. Déi grouss Majo-
ritéit vu Fleege- a Gesondheetspersonal gëtt all Dag 
hiert Bescht, fir de Bewunner an den Alters- a Flee-
geheemer e confortabelt Doheem ze bidden. Mee 
souguer hir Aarbecht geet net duer, fir géint d’Isola-
tioun vun deene villen ale Leit virzegoen.
Wann d’Personalschlëssele knapp sinn an d’Mi-
nutte vun der Assurance dépendance esou just 
duerginn, fir eemol duerch d’Zëmmer ze huschen, 
de Resident séier ze wäschen, éier ee scho beim 
nächste muss sinn, dann ass et ganz schwéier, 
de Mënsche mat hire Besoinen an eventuellen 
Ängschte wierklech gerecht ze ginn. Do kann een 
dem Personal awer näischt virwerfen, wuel awer 
der Regierung, déi hei d’Wirtschaftlechkeet iwwert 
de Mënsch stellt. Duerfir musse mer vill méi breet 
un de Sujet vum Drëtten Alter erugoen, wéi just 
iwwer eng Augmentatioun vun der Unzuel vun de 
Better ze schwätzen.

6. Dépôt d’une proposition de loi par 
M. Sven Clement
Exposé
Eng kleng Pist wär iwwregens och, an dat huet och 
d’CSL proposéiert, de Reajustement weiderhi bei de 
Pensioune gëllen ze loossen, esou wéi d’CSL dat, 
mengen ech, och alle Parteien kommunizéiert huet.
Duerfir, Här President, hunn ech hei nach eng Pro-
position de loi, déi deem géif Rechnung droen.

7899 - Proposition de loi modifiant les articles 
219bis, 223, 225bis du code de la sécurité sociale

7. Débat sur la politique générale sur l’état 
de la nation (suite)
Débat (suite)
Och wat d’Integratioun vu Persoune mat Handicap 
ugeet, muss nach villes verbessert ginn. Nach vill 
ze oft liewen och Mënsche mat engem Handicap a 
Strukturen, vum Rescht vun der Gesellschaft iso-
léiert, well hinnen d’Participatioun esou schwéier 
gemaach gëtt.
Kucke mer nëmmen den Adapto: Aktuell sinn zu 
Lëtzebuerg nëmmen 13 % vun de Busarrête behën-
nertegerecht - 13 %! Mir si Signataire, mir hunn 
d’UN-Behënnerterechtskonventioun ratifizéiert, mir 
hu grouss Campagnë gefouert, datt Lëtzebuerg, elo 
wou mer déi Konventioun ratifizéiert hätten, eppes 
géif maache fir Leit mat Behënnerung, datt se inklu-
déiert wären an eisem Liewen. Fakt ass: 13 % vun 
de Busarrête si behënnertegerecht.
Wie Pech huet a bei deene 87 anere Prozent wunnt 
- jo, deen huet Pech! Anescht kann een et net soen. 
Wat maache mer dogéint? Wéineg bis guer näischt!
Den Adapto-Service ass fir vill Persoune mat Handi-
cap also den eenzege Wee, fir sech ze deplacéie-
ren, an trotzdeem limitéiere mir d’Trajeten.
(Interruption)
Jo jo, et ass zum Deel Gemengekompetenz, mee de 
Staat kann awer dann de Gemengen déi néideg 
Moyenen zur Verfügung stellen an de Gemenge 
soen: „Dir musst, wann Der eng Strooss oprappt …“, 
an déi meescht sinn op Staatsstroossen, „ma hei, 
Dir kritt keng Geneemegung, fir déi Staatsstrooss 
opzerappen, wann dee Busarrêt net nei gemaach 
gëtt.“ Et huet ee Moyenen, wann ee se wëllt notzen. 
D’Fro ass just, ob een et eng Prioritéit mécht, fir 
eebe Leit mat Behënnerung ze inkludéieren, oder 
net.
An trotzdeem limitéiere mir d’Trajeten, déi ee pro 
Persoun mam Adapto zegutt huet. Firwat a mat wat 
fir engem Recht? Mir limitéieren den ëffentlechen 
Transport fir Persounen ouni Handicap jo och net 
op eng bestëmmten Unzuel vu Faarten. Wa mer an 
de Bus oder an den Tram klammen, musse mer jo 
keen Ticket méi knipsen, wou gezielt gëtt, ob mer 
eis 360 Trajete vum Joer nach net erof hunn. Wien 
den Adapto hëlt, däerf 360-mol d’Joer fueren. Allez-
retour heescht dat, datt ech nëmmen all zweeten 
Dag eppes däerf maachen. De Rescht vun der Zäit -
50 % vum Joer - sinn ech doheem agespaart. Dat 
ass Inklusioun vun dëser Regierung!
Hei hätt ech mer wierklech eng Adaptatioun erhofft; 
eng Adaptatioun, déi fir d’Gläichstellung vu Per-
soune mat an ouni Handicap dréngend noutwendeg 
wär.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech muss esou lues 
zum Schluss kommen, mee net ouni nach op en al-
lerlescht Theema wëllen anzegoen, wat eis alle-
guerten an all Alters- a Gesellschaftsschichte be-
trëfft: d’mental Gesondheet.
Och de Premier ass gëschter op dat wichtegt 
Theema agaangen an och mir an der Chamber hate 
schonns deen een oder deen aneren Debat zu dë-
sem ganz zentralen Theema. An eigentlech si mer 
eis iwwer all d’Bänken hei eens gewiescht: Der 
mentaler Gesondheet muss méi Opmierksamkeet 
geschenkt ginn a Behandlunge bei engem Thera-
peut musse vun der Krankekeess rembourséiert 
kënne ginn. Mir sinn eis eens, an et geschitt awer 
näischt, well d’CNS an d’Federatioun vun den Asso-
ciatioune vun den Therapeuten hei säit Jore keen 
Accord fannen. Duerfir geet deen Dossier einfach 
net virun.
Mee dat kann een dach dann net einfach esou am 
Raum stoe loossen! Do kann d’Regierung sech jo 
net einfach op de concernéierten Acteuren aus-
rouen an alles op si schiben. Wann et op deem bis 
elo gewielte Wee net weidergeet, da muss ee 
vläicht aner Piste wielen.
Wärend der Pandemie si weltwäit d’Zuele vu Per-
sounen, déi sech wéinst Problemer aus dem 
Beräich vun der Santé mentale a Behandlung be-
ginn hunn, an d’Luucht gaangen.
D’Zäit drängt, mee Lëtzebuerg kënnt mat de Rem-
boursementer net vum Fleck. Dat kann einfach net 
sinn! Hei muss d’Regierung endlech Responsabili-
téiten iwwerhuelen.
D’Mënsche brauchen Hëllef, déi bezuelbar ass. An 
dat zielt net nëmme fir Persoune mat Depressiou-
nen, mat Burnout oder anere mentale Krankheeten, 
un déi ee bei dësem Sujet vläicht als éischt denkt. 
Jo, dat zielt och fir Persoune mat Suchterkrankun-
gen. Jo, och Suchterkrankungen zielen zum Domän 
vun der Santé mentale. Doru soll een och denken, 
wann een déi nächste Kéier nees vun der Sécher-
heet op der Gare schwätzt an dovunner, wéi een déi 
Leit do fortkritt.
Heiansdo hunn ech d’Gefill, datt vergiess gëtt, datt 
dës Leit och Mënsche sinn; Mënschen, déi Hëllef 
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verdéngt hunn, déi Hëllef brauchen. Well kee ver-
bréngt säi Liewen op de Stroosse ronderëm d’Sta-
ter Gare, well et do esou schéin ass. Mir hunn eng 
schéin Haaptstad, verstitt mech net falsch, mee 
sou schéi sinn d’Stroosse ronderëm d’Stater Gare 
net, datt een do wëllt säi Liewen ënner fräiem Him-
mel verbréngen. Och déi Leit brauchen Hëllef.
Eng anstänneg Prise en charge kéint se vun 
der Strooss erofhuelen an och hir Sucht kéint be-
handelt ginn. Mat enger fréizäiteger Behandlung vu 
Suchterkrankungen an anere mentale Krankheeten, 

och am Kader vu Komorbiditéiten, kéint een och 
zum Deel verhënneren, datt d’Liewe vu verschid-
dene Mënschen esou aus de Foue geréit, datt se 
iwwerhaapt an den Drogen oder op der Strooss lan-
den.
Och dës Mënsche gehéieren zu eiser Natioun, 
iwwert déi mer gëschter geschwat hunn, an hunn et 
verdéngt, gesinn ze ginn. Si ënnersträiche vläicht 
just net dat idyllescht Bild vu Lëtzebuerg als Erfol-
legsmodell, mat villem Gréngs ronderëm, mat dou-
cer Musek am Hannergrond, mat enger Dron, déi 

iwwert de Palais flitt, oder engem bloen Himmel an 
de Wäibierger mat engem roude Fuedem, deen der-
duerch zitt. Mee och si si Lëtzebuerg.

D’Lag vun enger Natioun bestëmmt sech net just 
duerch hir grouss Erfolleger, mee se bestëmmt 
sech doduerjer, wéi ee mat deene Schwächsten an 
enger Gesellschaft ëmgeet. An do, léif Kolleeginnen 
a Kolleegen, Här President, hu mer nach ganz vill 
opzehuelen.

Ech soen Iech Merci.

M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
Une voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci och.
Domat si mer um Enn vun eisen Diskussioune fir 
haut ukomm. Ech ginn Iech Rendez-vous fir muer 
de Moien um 9.00 Auer fir d’Fortsetzung vun eisen 
Diskussiounen.
An domat ass d’Sëtzung eriwwer.
(La séance publique est levée à 20.24 heures.)
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(La séance publique est ouverte à 09.03 heures.)

1. Ouverture de la séance publique
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

D’Sëtzung ass op.

An ech froen d’Regierung ... De Staatsminister 
 wénkt mat „nee“. D’Matdeelunge kommen herno.

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Genau! Herno.

2. Débat sur l’état de la nation (suite)
Débat (suite) 

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Merci. Dann hunn ech eng Wuertmeldung vum Här 
Kartheiser. Wéinst?

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Fait personnel, 
Här President.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Selbstverständlech hutt Der dann d’Wuert.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, den Här 
President huet mech gëschter ënnerbrach, well ech 
drop ugespillt hat, datt den Här Staatsminister ge-
sot hat, an enger bestëmmter Situatioun, wann 
d’Par lament Texter net géif stëmmen, datt da kéint 
en État de crise ausgeruff ginn.

Den Här President hat dat gëschter an Zweifel ge-
zunn an huet mech gefrot, ob ech dat kéint doku-
mentéieren. Natierlech bréngen ech net fir eng 
Chambersdebatt eng breet Dokumentatioun mat zu 
all Punkt. Awer et ass gefrot ginn. Also wéilt ech 
awer kucken, fir him Satisfaktioun ze ginn.

Ech beruffe mech hei op en Interview, deen den Här 
Staatsminister de Weekend vum 31. Oktober/1. 
 November dem Radio 100,7 ginn hat. Also ech 
schwätzen hei vun 2020. Deen ass och herno an der 
Press erëmgeholl ginn, och op RTL. An do zitéieren 
ech elo einfach, wat den Här Staatsminister gesot 
huet, der Press no: « Si nous validons un texte mer-
credi, j’aimerais qu’il soit voté samedi ». A weider 
am Artikel: « Si le gouvernement décide d’instaurer 
de nouvelles mesures mercredi, la proclamation de 
l’état de crise ne sera pas nécessaire si les change-
ments des textes de lois pouvaient être votés rapi-
dement, selon le Premier Ministre dans une inter-
view accordée à nos confrères de radio 100,7 ». An 
dat ass och deemools breet diskutéiert ginn.

Ech wëll also hei betounen, dass ech dat kann do-
kumentéieren, wat ech hei gesot hunn, an datt dat 
och deemools an der Press an och an de soziale 
Medie staark kritiséiert gouf a vill beluecht gouf. 
Dofir wëll ech dat hei nach eng Kéier soen, well 
eeben den Här President gëschter déi Prezisioun 
wollt. Hei ass se! Merci.
(Interruption par M. Xavier Bettel)

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Jo. Selbstverständlech, Här Premierminister.

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Just, wéi gesot, hei bezeit et, wat ech ëm-
mer gesot hunn: Wann d’Chamber - an dat ass och 
dès le départ gewiescht -, fonctionéiere kann, da 
brauche mer keen État de crise. Ech wëll och just 
nach den honorabelen Här Kartheiser informéieren, 
dass den État de crise net unilateralement deci-
déiert gëtt, mee duerch eng Chamber geet an net 
d’Re gierung deen aleng dekretéiert.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Zéng Deeg, no 
zéng Deeg! D’Regierung kann dat maachen, Grand-
Duc ..., an dann no zéng Deeg stëmme mir eréischt 
of. Dir hätt d’Méiglechkeet gehat, hei zéng Deeg 
den État de crise auszeruffen, fir d’Parlament ënner 
Drock ze setzen. An dat ass eeben dat, wat mer 
Iech reprochéieren!

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Ech si frou, Här President, dass d’Chamber 
net e Cluster war an dass Der ëmmer zu 31 Depu-
téierten hei souzt, fir dass mer dat konnte schaf-
fen. Mee tatsächlech: Wann d’Chamber net hätt 
kënne fonctionéieren, wann d’Leit net hätte kënnen 
an d’Chamber kommen, wann d’Texter net hätte 
kën ne gestëmmt ginn, hätt ech et schlëmm fonnt, 
wann d’Land immobiliséiert gi wier an näischt hätt 
kënne geschéien. Ech si frou, dass et, op jidde Fall 
an dëser Chamber, gesondheetlech och jiddweren-
gem gutt gaangen ass an dass mer haut och nees 
kënnen hei sëtzen. Mee wann dat net de Fall ge-
wiescht wier, dann hätt ee misse mat allen Op-
tioune schaffen. An ech si frou, dass déi Chamber 
déi lescht 18 Méint konstruktiv a wierklech och voll-
zieleg konnt schaffen.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Also, Här Pre-
sident, ...

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Merci.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... Här President, 
dat do, Här President, ...

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Nee, ...

M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... dat do stoung 
net zur Ried! Et ass ni drëm gaangen, datt d’Depu-
téierte solle krank oder gesond sinn.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
... Dir ...

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Et geet ëm Tex-
ter ...

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Här Kartheiser, ...
(Brouhaha)
... Här Kartheiser, Dir hutt en Zeitungsartikel virge-
luecht, ...

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

... wou Der sot, dass, wann d’Chamber net kéint 
oder net dat selwecht gemaach hätt, jo, oder aus 
iergendengem Grond dat net méiglech gewiescht 
wär, dass een dann aner Gedanke misst féieren.
Ech muss awer soen, an da widderhuelen ech, wat 
ech gëschter gesot hunn, Här Kartheiser: Déi Cham-
ber hei, an Iwwerteneestëmmung mat der Re-
gierung - an do schwätzen ech dann als Chambers-
president oder als Vizepresident vun der Chamber -, 
huet an deem leschten annerhallwe Joer be wisen, 
dass no dem État de crise, dee vun der Regierung 
ausgeruff ginn ass fir zéng Deeg, no der Verlänge-
rung, déi d’Chamber decidéiert huet, an nodeem 
mer an de Régime normal erakomm sinn, déi Cham-
ber jiddwer Zäit hir Roll konnt spillen an dass déi 
Chamber, déi hir Roll gespillt huet, sech zu kengem 
Zäitpunkt ënner Drock gespiert huet!
Wann en Drock komm wär, dann hätt d’Chamber 
selbstverständlech dorun erënnert, dass si hir Res-
ponsabilitéit iwwerhëlt. Dofir, ech géif mengen, 
dass domat, dass Dir Är Source op den Dësch ge-
luecht hutt, déi en Zeitungsartikel ass, no den Er-
klärunge vum Staatsminister an no de Fakten, déi 
dës Chamber geschaf huet, doduerch dass se jid-
derzäit hir Responsabilitéit konnt iwwerhuelen, déi 
doten Diskussioun, mengen ech, erleedegt ass.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Ech soen Iech Merci, och fir d’Prezisiounen.
Ech géif dann direkt - ech mengen, net zu deem 
dote Sujet, mee zu der Lag vun der Natioun oder 
vum Land, fir dass da jiddwereen erëm dermat d’ac-
cord ass - dem Gilles Roth fir d’CSV d’Wuert ginn. 
Här Roth, Dir hutt d’Wuert.

M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här President. Dir 
Dammen an Dir Hären, Här Staatsminister, léif 
Membere vun der Regierung, erlaabt mer awer am 
Ufank, eist Matgefill auszedrécke vis-à-vis vun 
deenen Affer, déi Norwegen erëm kannt huet mat 
deem Amokattentat. Ech mengen, déi si wierklech 
net verschount! Déi haten dat zu Utøya, op der In-
sel, an elo nach eng Kéier en Amokattentat, wat een 
awer nodenklech mécht.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Här Roth ...

M. Gilles Roth (CSV).- Här President ...
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Här Roth, just ee Wuert: Ech mengen, am Numm 
vun der Chamber kënnen ze schwätzen, dass mir 
eis deem alleguer uschléissen. Merci och fir déi 
dote Gedanken.

M. Gilles Roth (CSV).- Nun, zur Lag vun eiser Na-
tioun, Här President, Dir Dammen an Dir Hären: Als 
CSV, mengen ech, si mer mat der Regierung aver-
stanen, dass de Staatsminister an der Deklaratioun 
iwwert d’Lag vun der Natioun eigentlech déi Pro-
blemer genannt huet, deenen eist Land sech an 
deenen nächste Méint stelle muss.
Jo, dat ass de Problem vun dem Klima. An ech 
soen och als CSV ganz kloer: Mir sinn net der Mee-
nung, dass mer op engem Territoire vun 2.600 km2

aleng de Planéit retten. Mee mir soen awer grad-
esou kloer, dass et an engem moderne Staat sécher 
ass, dass mer déi Verantwortung hunn, dass mer 
déi Solidaritéit hunn an dass d’Klimaziler och Partie 
intégrante vun eiser Politik sinn. Bei enger Volleks-
partei passt och d’Klimapolitik an hir DNA.

Fir d’CSV als Chrëschtlech-Sozial Vollekspartei ass 
et kloer, dass mer duerfir musse mat Solidaritéit ku-
cken, e gréisstméiglechen Deel vun eise Bierger mat 
an dat Klimaboot ze huelen. Anerersäits si mer 
awer och der Meenung, dass ee muss déi, déi am 
meeschte kënne maachen, fir d’Klimaziler ze er-
reechen - dat sinn nun och emol d’Entreprisen -, mat 
deenen néidege Moossnamen ënnerstëtzen, fir hi-
ren Optrag - a wou se och, mengen ech, hei am Land 
an enger grousser Responsabilitéit gesot hunn, 
dass se wëlle mat der Regierung a mat der Politik 
op dee Wee goen - ze erfëllen, an dass mer och da 
vun dëser Säit aus d’Entreprisen dofir ënnerstëtzen.
Mir soen och ganz kloer Jo als CSV zu deem Pro-
blem vun dem Logement, vun der Wunnengsnout. 
Ech mengen, wann iwwert déi lescht aacht Joer 
d’Wunnengsbaupräisser hei am Land ëm 59 % an 
d’Luucht gaange sinn, dann ass dat e reelle Pro-
blem. Net all Mënsch méi hei am Land ka sech, wéi 
dat viru 40, 50 Joer war, nach iwwerhaapt eng Wun-
neng leeschten!
Mir soen och Jo, dass de Problem vun der Aarmut e 
Problem ass, deem sech d’Politik ze stellen huet. 
Mir fannen et éierlech gesot net normal, dass an 
deem räiche Lëtzebuerg awer mëttlerweil 41 % vun 
de Monoparentallen, dat heescht vun den Alenger-
zéier, ënnert der Aarmutsgrenz liewen.
A mir soen och ganz kloer Jo, dass ee sech muss 
dem Problem vun der sozialer Gerechtegkeet mat 
all hire Facettë stellen. Dat zielt fir déi Leit, deenen 
et net gutt am Land geet, mee sozial Gerechtegkeet 
zielt och fir déi Leit, déi mer nennen déi berüümt 
Mëttelschicht, well déi drécke sech net ëmmer mat 
hirem Sproochrouer - aus diversen Ursaachen, do 
zielt och heiansdo d’Schimmt derzou - aus. An och 
d’Politik muss op deem Plang fir sozial Gerechteg-
keet suergen.
An dee leschte Punkt - d’Madamm Reding als fréier 
Vizepresidentin vun der EU-Kommissioun wäert län-
ger dorobber agoen -, dat ass d’Digitalisatioun. An 
ech géif soen, d’Digitalisatioun, dat ass en Deel vun 
engem moderne Staat, dee vill Facetten huet a wou-
riwwer mer eis och mussen, vun Zäit zu Zäit, déif-
gräifend Gedanke maachen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, „Eise Wee, 
eist Zil“, esou ass d’Deklaratioun iwwert d’Lag vun 
der Natioun vun der Regierung iwwerschriwwen. 
Déi Ziler sinn ënner ënnerschiddleche Facetten zën-
ter 2013 ugeféiert ginn. Déi Ziler hunn och emol ge-
ännert. Mee dat, wat mer awer vermësst hunn, an 
erlaabt déi Kritik, dat ass, dass mer net déi néideg 
konkreet Weeër opgezeechent gesinn hunn, fir déi 
Ziler ze erreechen, dat souwuel an der Deklaratioun 
iwwert d’Lag vun der Natioun vun eisem Staatsmi-
nister wéi och gëschter bei deem zwar schéi pre-
sentéierte Budget - ech gesinn do gréng Wäibierger, 
bloen Himmel - vun dem Finanzminister Pierre 
 Gramegna. Ech muss ganz éierlech soen, ech hat 
gemengt, wéi de Staatsminister déi grouss Ziler, déi 
grouss Mossnamen am Generellen ugekënnegt 
huet, dass de Finanzminister do méi prezis a méi 
déif gräifend noféiere géif. Dat hu mer vermësst an 
dat fanne mer net gutt!
Dat, wat mer dorauser schléissen, ass eigentlech, 
dass mer am Land e gewësse politesche Stëllstand 
hunn. Mir sinn éierlech gesot der Meenung, dass ee 
grad no der Pandemie méi ambitiéis Moossname 
misst ergräifen fir déi grouss Erausfuerderungen, 
deenen eist Land sech an den nächste Méint, an 
deenen nächste Joren ze stellen huet, dass do net 
genuch komm ass, fir déi Weichen ze stellen. An, dat 
mag vläicht net esou sinn, erlaabt mer awer zumin-
dest, déi Impressioun ze soen, dass dee politesche 
Stëllstand fir eis dorobber zréckzeféieren ass, dass 
mer an deenen dräi Regierungsparteien nach just 
den Dénominateur commun minimum, dat heescht 
dee minimaalste gemeinsamen Nenner, fannen.
Dat ass awer och gëschter duerch déi Interventiou-
nen, déi mir selbstverständlech vu jiddwerengem 
res pektéieren, vun dem Fraktiounsspriecher vun der 
DP, vun dem Fraktiounsspriecher vun der LSAP ewéi 
och der Fraktiounsspriecherin vun deene Gréngen, 
also vun deenen dräi Regierungsparteien, eraus-
komm, dass si eigentlech bei Punkte gesot hunn: 
„Mir stinn dofir“. Deen aneren huet gesot: „Mir stinn 
dofir“. An ech hunn net fir näischt, muss ech 
soen, ... ech sinn awer e bësse verwonnert, wa mer 
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déi Moossnamen huelen, déi d’Madamm Lorsché 
zu Recht ugeschwat huet.
Kuckt emol d’Subvention fiscale, den Abattement 
iwwert den Amortissement accéléré, dat heescht, 
dass een eigentlech de Wäertverloscht op Immobi-
lië kann ofschreiwen, dass deen de Staat all Joer -
dat heescht d’Bierger, d’Allgemengheet, jiddwereen -
50 Millioune kascht. Mir ware viru 14 Deeg bei RTL, 
do hunn déi dräi, souguer de Gilles Baum, mengen 
ech, ganz kohärent Propose gemaach an dunn hunn 
ech gesot: „Majo wann dat do Är Meenung ass, 
dann hutt Der d’CSV am Boot.“ A mir bedaueren 
eigentlech, éierlech gesot, dass een op deem Punkt 
net hätt kënnen, wéi den Här Halsdorf ëmmer seet, 
Neel mat Käpp maachen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, wann ech 
soen, mir hunn net déi richteg Weeër erkannt, da 
muss ech awer soen, souguer bei den Ziler hu mer 
awer verschidde Propositiounen héieren a wou ech 
ganz éierlech soen: Mir leie vläicht - d’Madamm 
Hansen gëschter an ech haut - op deene Punkten 
derniewent, niewent dem Dill, am iwwerdroene 
Sënn, mee eppes hu mer awer net verstanen an dat 
ass bei engem Sujet, deen awer, mengen ech, ganz 
vill Erausfuerderunge verlaangt, dat ass beim Lo-
gement.
Also, wann ech do kucken, wat alles gesot gouf vun 
dem Staatsminister an der Regierungserklärung vun 
2013, dat sinn awer schonn aacht Joer hier, do sot 
de Staatsminister 2013, vëlleg zu Recht: „De Loge-
ment dreift eis Gesellschaft auserneen. En trennt 
d’Leit an déi, déi sech et leeschte kënnen, an déi, 
déi sech et net oder nëmme schwéier oder net méi 
leeschte kënnen. En trennt d’Leit an déi, déi hunn, 
an déi, déi net kënnen hunn.“ Do hat e Recht!
Mee e kënnt eigentlech zu deem selwechte Constat 
sechs Joer méi spéit. Am Neijoerschinterview, 
no der blo-rout-grénger Koalitioun II, sot den Här 
Bettel: „Ech kann Iech haut soen, dass ech alles 
wäert maachen, fir datt mir a fënnef Joer e Land 
hunn, wou de Stau net den Alldag ass vun all 
Bierger, wou d’Wunnengsproblematik net d’Suerg 
ass vun all jonkem Stot a wou d’Schéier tëschent 
Aarm a Räich net méi grouss ginn ass.“ Hu mer 
dann elo an deenen aacht Joer an deene Punkten 
eppes Neies erfuer?
Ech mengen, de Constat, deen Check op deenen 
dräi Punkten, ergëtt sech eigentlech aus den Dekla-
ratioune vum Staatsminister selwer, well e virun 
zwee Deeg hei op der Chamberstribün gesot huet: 
„Wärend ëmmer méi Mënsche sech d’Wunnen zu 
Lëtzebuerg net méi leeschte kënnen, ginn anerer 
ëmmer méi räich, well si hiren Terrain bewosst 
broochleie loossen an hir Wunnenge bewosst eidel 
stoe loossen.“ Dräimol hat de Staatsminister Recht! 
Mee wann ech dat kucken: Iwwert déi aacht Joer 
huet sech un deem System näischt verännert!
Wa mer e bësse bei d’Zuele kommen - ech wëll dat 
nach eng Kéier soen, well een trotzdeem als Oppo-
sitiounspartei muss dee kritesche Geescht hunn, fir 
verschidden Zuelen, déi besonnesch um Niveau vun 
enger Deklaratioun iwwert d’Lag vun der Natioun 
avancéiert ginn, an dat net nëmmen am Numm vun 
engem Minister, mee am Numm vun der gesamter 
Regierung an, ech ginn dervun aus, gedroe vun 31 
Deputéierten zumindest -, muss ech soen: Dat ass 
awer e bësse e Regéiere mat Annoncen an ouni 
Kompass.
Hei, kommt, mir kucke mol eng Kéier déi Zuelen, déi 
hei am Wunnengsbau annoncéiert goufen. 2014 sot 
d’Madamm Nagel, déi war Vir-, Vir-, ech weess net, 
wéini, Logementsminister: „10.000 Wunnenge baut 
de Staat an den nächste Joren.“ An e bësse méi 
spéit huet si dann eng Kéier eng Zilvirgab fir 2025 
ginn: „10.000 Wunnenge baut de Staat bis 2025!“
Zuelen! An d’Madamm Hansen huet se genannt. An 
ech soe se nach eng Kéier, well een, muss ech 
soen, och am Sënn vun der Kredibilitéit vun enger 
ganzer Deklaratioun iwwert d’Lag vun der Natioun, 
awer net einfach esou ka mat Schlagwierder a 
Schlagzuele ronderëm sech schmäissen.
De Fonds du Logement huet an der Moyenne iw-
wert déi lescht aacht Joer 92 Wunnenge gebaut, 
insgesamt 733. D’SNHBM huet iwwert déi lescht 
aacht Joer am Ganzen 1.048 Wunnenge gebaut, an 
der Moyenne 131. Am ganze Land, Dir Dammen an 
Dir Hären, sinn iwwert déi lescht Joren am Duerch-
schnëtt - quitte dass iwwert déi lescht zwee Joer 
besonnesch d’Privatinitiativ méi grouss war - 3.500 
Wunnenge gebaut ginn. Gebraucht ginn der iwwer 
6.000!
Da muss ech awer soen, wann ech am Hannergrond 
mat deenen dote Chifferen dann de Staatsminister 
héieren, dee seet: „Bis 2025“, also dat sinn nach ge-
schloen - 22, 23, 24, 25 -, loosse mer soen, dräi an 
en halleft Joer, „baut de Staat 8.200 Wunnengen“, 
8.200 Wunnengen, wou en der bis elo 1.700 an 
aacht Joer gebaut huet, mee da soen ech Iech: Dat 
kann ech net novollzéien!
Duerfir stellen ech Iech och konkreet d’Fro, Här 
Staatsminister, am Numm vun der ganzer Regie-
rung: Wou ginn, bis 2025, déi 8.200 Wunnenge ge-
baut? Wat fir eng Projete sinn dat? Wéini ass den 

Echeancier? Well et weess een, dass ee fir eng Re-
sidenz - et si jo vill Buergermeeschteren heibannen -
minimum 18 Méint braucht, bis dass se fäerdeg-
gestallt ass.
Wivill Wunnenge gi pro Joer vun dem Staat, vun der 
SNHBM a vun dem Fonds du Logement gebaut? A 
wéi soll dat finanzéiert ginn? Well déi eenzeg Zuel, 
déi op deem flott opgemaachte Piktogramm hei 
ass, dat sinn 211 Millioune pro Joer. Abee, ech 
weess net, wéi ee mat 211 Millioune pro Joer dat 
do alles soll bewerkstellegen.
Duerfir muss ech Iech ganz éierlech soen: Mir hätte 
gären déi konkreet Zuelen! A wann dat do e Bling-
Bling-Chiffer ass, einfach, fir en Effet d’annonce ze 
hunn, wou d’Leit soen: „O, an engem Joer hu se dat 
souwisou alles vergiess“, da froe mir dat systeema-
tesch no. A mir froen och all Joer de Bilan. Well 
d’Land an d’Leit hunn e Recht ze wëssen, ob dat, 
wat Dir, Här Staatsminister, an esou engem sensi-
belen Domän wéi dem Logement, dem Land a 
senge Leit sot, richteg ass oder net. Ass dat net 
richteg, ...
(Interruptions)
... ass och d’Kredibilitéit an anere Punkte vun Ärer 
Deklaratioun, fir eis zumindest, a Fro gestallt!
Här President, niewent där Kakophonie do mat dee-
nen Zuele wëll ech awer och ee Wuert zur Grond-
steier soen, well dat sinn déi zwou Steieren, 
d’Grondsteier an eng Spekulatiounssteier - ech 
kommen herno nach dorobber zréck -, déi ugefouert 
gi sinn, zumindest an der Deklaratioun iwwert d’Lag 
vun der Natioun, fir de Wunnengsbauproblem ze léi-
sen.
Also, ech soen et riichteraus - ech hunn d’Chance, 
21 Joer Buergermeeschter vun enger mëttelgrous-
ser Gemeng ze sinn -: Mat der Grondsteier eleng, an 
ech mengen, do si mer eis alleguerten eens, och 
den Här Kersch als fréieren Inneminister selwer, 
léise mir de Problem vun der Wunneng hei am Land 
net!
D’Grondsteier ass, fir eis als CSV zumindest, en Ins-
trument, fir eng gewësse sozial Gerechtegkeet ze 
schafen, eng Gerechtegkeet um Niveau vun der Be-
steierung vun de Leit, eng Gerechtegkeet um Ni-
veau vun dem Kapital engersäits, an do ziele fir eis 
Immobilien derbäi, an anerersäits der Besteierung 
um Niveau vun de Léin a Gehälter. An ech gesinn, 
dass den Här Kersch eis do zoustëmmt.
Deen zweete Punkt ass deen, dass mer soen: 
D’Spekulatiounssteier, do sti mir derhannert. Well 
mir gesinn, dass a puncto Spekulatiounssteier an 
eenzele Gemengen, vun eenzelne Buergermeesch-
teren, seet een, luewenswäert Efforte gemaach 
ginn. Mee dat ass um Niveau local. Am Sënn vun 
der Gläichstellung vu sämtleche Bierger am Land 
sollt een dee Punkt do op nationalem Niveau léi-
sen.
An ech mengen, dat, wat gewollt ass, an d’Wuert ..., 
de Moie war ech op dem 100,7 an de Journalist 
huet gesot - ech sinn herno net méi richteg no-
komm -: Déi Spekulatiounssteier, wéi mer ëmmer 
soen, ass jo eigentlech, sou wéi mir et alleguerte 
verstinn, eng Aart Leerstandstax. Dat heescht, en-
gersäits applizéiert se sech op Logementer, déi net 
occupéiert sinn an déi net bewunnt sinn, an anerer-
säits op, ech soen, Terrainen, déi ausgewise sinn 
als Bauland oder als Bauterrain an net occupéiert 
sinn. Ech mengen, do musse mer eis eng Kéier, och 
an dem Verständnis vun eise Matbierger, politesch 
eens ginn iwwert de Wuertgebrauch.
Well wa mer iwwer Spekulatiounsbesteierung 
schwät  zen, an Dir sot jo ëmmer: „Wat sinn dann Är 
konkreet Proposen?“: Ma, mir hunn do eng konkreet 
Propos, dat ass ganz einfach déi, dass, wann een e 
Logement huet, en Appartement, wann een dat 
zwee Joer hält an et verkeeft een et a mat de stei-
genden Immobiliepräisser, mécht een do an der 
Reegel eng relativ fett Plus-value, da bezilt een, 
Stand haut vun eiser Steierlegislatioun, dorobber, 
op där Plus-value, 20 % Steieren, d’Hallschent vun 
deem Normalen.
Mir fannen et als CSV, soen ech riichteraus, net nor-
mal, dass een, dee sech dat ka leeschten, och nach 
iwwert d’Schold matfinanzéiert, well en dann aner 
Immobilien huet, fir déi Schold ze garantéieren, 
eigentlech do eng Plus-value kritt, an déi Leit, déi 
géint Loun a Gehalt schaffen an déi net emol un déi 
Plus-value do erukommen, an net nëmme mat 
deene klengsten, mee och souguer mat mëttele Re-
venuen, déi bezuele scho relativ stramm séier 40 % 
Spëtzesteiersaz op deem, wat se méi verdéngen.
Mir fannen, dass dat net richteg ass! Mir fannen, 
dass dat net gerecht ass an engem System vun en-
gem sozial ausgewogene Steiersystem. A mir sinn 
der Meenung, dass een do muss usetzen, fir dat ze 
änneren.
Do kéint een natierlech soen: „Mee vu wiem kënnt 
dat?“ Jo, dat kënnt vun 1967 an dat ass adaptéiert 
ginn. Jo, d’CSV huet och emol derfir plädéiert, dass 
deen Taux sollt op e Véierel erofgoen. Dat huet jo 
den Effet gehat, dass dunn e bësse méi Leit hir 
Wunnenge bewunnt gemaach hunn. Wann dat awer 

näischt bréngt, da muss een och eng Kéier iwwer 
säi Schiet sprangen an et muss een do eng Adapta-
tioun oder eng Readaptatioun vun deem System 
maachen.
Dat selwecht gëllt, an ech hunn et virdrun uge-
schwat, beim Amortissement accéléré. Dat heescht, 
fir dat einfach ze erklären: Wann Der eng Wunneng, 
sief dat en Appartement oder en Haus, verlount, da 
kënnt Der e Wäertverloscht steierlech geltend maa-
chen. Bei engem Appartement sinn dat 5 %. Dat 
heescht also, wann een en Appartement huet, 
loosse mer soen, vun engem Wäert vun enger Mil-
lioun - elo sot Der: „Dat sinn héich Appartementer“, 
mee kuckt emol eng Kéier d’Präisser an den Zeitun-
gen, dat si keng riseg Appartementer, dat si gerai-
meg Appartementer -, da kann deejéinegen niewent 
de Scholdzënse 50.000 Euro ofzielen. Wann en also 
zwee oder dräi oder véier Appartementer huet, da 
setzt dee 4 Mol 50.000 Euro vu senger besteierba-
rer Basis of. Dat geet also bis 200.000 Euro a méi.
Dir sidd mat mer eens: Déi Leit, déi keng Suen hunn, 
kënne sech dat do net leeschten! Mir sinn awer als 
CSV der Meenung, dass et sozialsteierlech onge-
recht ass, dass d’Allgemengheet bei engem Spët-
zesteiersaz vu 40 % dann do 80.000 Euro, nämlech 
40 % vun 200.000 Euro, déi ee kann ofschreiwen, 
netto bäisteiert. Mir sinn der Meenung, dass dee 
System do net méi adaptéiert ass un d’Zäit. Et ass 
och schwéier, de Leit ze erklären, dass Der u sech e 
Wäertverloscht hutt vun enger Immobilie, wann den 
Immobiliewäert, wéi dat déi lescht Jore war, allge-
meng ëm 16 % zougeholl huet.
Et ass kloer, dass, wann eng Immobilie méi al gëtt, 
se natierlech, ech soen, eng gewëssen Usure huet. 
Mee déi läit net bei 5 %. An ech kucken hei de Kol-
leeg Georges Engel, dee gesot huet, d’Sozialiste 
kéinte sech och virstellen, fir deen Taux vu 5 % erof-
zefueren oder ganz ofzeschafen. Bon, mir sinn do 
fir vill Alternativen op. Mir kéinten och mat enger 
Alternativ liewen, déi seet: Et kann een dat bis op e 
gewësse Plaffong - ob dat 50- oder 75.000 Euro 
sinn - limitéieren. Mee op jidde Fall, dem Prinzip, fir 
dat ofzeänneren, steet d’CSV net am Wee!
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, dat, wat 
ech och wëll soen, dat ass, dass mer appreciéiert 
hunn, dass Adaptatioune komm sinn un der Legis-
latioun vun de sougenannte Fonds d’investisse-
ments spécialisés, de FISen. Mir wiere frou, wann 
de Staatsminister respektiv de Finanzminister 
deem  nächst eng Kéier der Chamber géif e Rapport 
maachen, ob déi Moossnamen, déi do geholl goufe 
bei dem leschte Budget 2020 fir 2021, och hiren 
néidegen Néierschlag fonnt hunn oder ob nach ëm-
mer Strukture genotzt ginn, fir laanscht déi Adapta-
tiounen, déi d’Legislatur gemaach huet, ze kom-
men.
Da wëll ech awer e Wuert soen: Mir léise mat der 
Grondsteier, mat Steieren de Problem nëmmen 
deelweis. Wat ass de reelle Problem bei den Immo-
bilien? A mir sollen deen och éierlech, riichteraus 
uschwätzen. Hei si jo eng ganz Rei vu Leit, déi lokal 
Verantwortung droen oder matdroen. Och wann dat 
vläicht batter kléngt, mee mat Noverdichtung 
aleng ...
Et ass gesot gi vun de Kolleeginnen a Kolleege vun 
deene Gréngen: Mir hunn 2.800 Hektar am Perime-
ter leien. Jo, wann déi sollte bebaut ginn, dann hätt 
dat jo scho laang kënne gemaach ginn. Dat ge-
schitt awer net! An Dir kënnt och net mam Hummer 
op ee schloen, wann dee seet: „Jo, déi Wiss läit fir 
mech gutt. Firwat soll ech elo nach een Haus do-
robber bauen? Firwat soll ech dat verkafen? Dat ass 
fir mech eng Wiss. An dat hunn ech.“ Dat ass och 
een Deel vun dem Privatrecht vun enger eenzelner 
Persoun. An da kënnt een, och wann dat net ëmmer 
gär gesi gëtt, net laanscht d’Perimetererweiderung.
Do wëll ech awer vun eiser Säit eppes kloer soen: 
Den Här Kersch huet jo matgehollef mat dem Här 
Halsdorf, fir dat Gesetz iwwert den Aménagement 
communal méi einfach ze gestalten. An ech muss 
ganz éierlech soen: Déi Gemengen, déi mat deene 
PAG-Instrumenter a PAP-Instrumenter eens ginn, 
déi kréien och e PAP a sechs bis néng Méint 
duerch.
Also et soll kee soen: „Dat dauert Joren a Joren a 
Joren.“ Wann Der en anstännegen Urbanist hutt an 
Dir kuckt dat zesumme mat de Servicer vun dem In-
terieur, déi sech do weesentlech verbessert hunn, 
an Dir sicht e Konsens an Ärem Gemengerot, da 
kritt Der esou Lotissementer an, ech soen, aacht 
bis néng Méint duerch, ouni dass do Honnerte Leit 
op de Barrikade stinn. Dat, wat awer e Problem ass, 
an dat kann ee léisen ouni Suen, dat ass dat Inner-
Service-Verständnis zwëschent den eenzelne Minis-
tèren.
Et kann net sinn, Dir Dammen an Dir Hären, dass, 
wann en Terrain lotisséiert ass, deen déi gesamt 
Prozedur duerchlaf huet, dann op eemol ee kënnt 
aus iergendengem Service, aus iergendengem 
Ministère: „Ech hunn awer mäi Pefferkär nach net 
bäiginn. Elo gëtt nach déi hei Etüd gemaach. Et gëtt 
nach gekuckt, ob an där Scheier do Fliedermais 
sinn. An dat kënnt Der awer nëmme maachen, wann 
d’Fliedermais fléien, ier déi Scheier ofgerappt gëtt.“ 

Da kënnt deen nächsten, da seet deen: „A, do ass 
nach Patrimoine architectural.“ Den Drëtte kënnt, da 
seet deen: „A, elo kommen och nach d’Réimer hei.“ 
Jo.
Ech wëll ganz kloer soen - an ech weess, dass d’Ma-
damm Modert mech hei schaarf kuckt -: D’CSV 
steet mat Recht zu den Äusserunge vun der fréierer 
Kulturministesch, dass mir virum Patrimoine archi-
tectural Respekt hunn a virun de Fouille-historiquen.
Mee, Dir Dammen an Dir Hären, dat muss awer ge-
schéien am allgemengen Interessi. A jiddweree soll 
do seng Roll spillen. Mee e muss se spillen, le mo-
ment venu. An dat ass dee Moment, wou, jo, e PAP 
an d’Prozedur geet. Well do sëtzen déi Leit och am 
Ministère de l’Intérieur. An da kann et net sinn, wann 
de Bagger bis rullt, dass da grouss Panik ass a ge-
sot gëtt: „Jo, dat do misst klasséiert ginn.“ Neen!
Et gëtt zwou Méiglechkeeten, fir eppes ze klasséie-
ren. Dat muss een och éierlech soen. Dat ass eng 
Kéier de Patrimoine communal, wou d’Gemeng hir 
Verantwortung huet, déi se an der Reegel zesumme 
mat Sites et monuments hëlt. An déi zweete Kéier 
ass et, wann doriwwer eppes sollt vergiess gi sinn, 
do sinn net d’Buergermeeschteren, och net d’Schäf-
fen an och net d’Gemengeconseilleren Experten 
dran. Ech soen dat riichteraus fir mech, an ech 
mengen, eng ganz Rei vu Leit, déi gesonde Mën-
scheverstand hunn, a mir hunn där op där enger 
Säit a mir hunn där op där anerer Säit sëtzen, si mat 
mir do eens.
Dann ass et awer um Staat, fir d’Verantwortung ze 
iwwerhuelen an dee Wee ze goen, deen d’Gesetz 
virgesäit, nämlech eppes national ze klasséieren. 
Da muss een dat maachen. An da muss een och do 
d’Verantwortung iwwerhuelen. Da kann een net soen: 
„Jo, d’Gemeng, déi huet dat do verpasst. An dat si 
Kulturbanausen. An déi hunn näischt fir déi Saach 
iwwreg.“ Dat ass eng einfach Saach! An dat ass eng 
Saach, wou jiddweree beim Staat och seng Verant-
wortung muss iwwerhuelen. Wa mer do eng besser 
Koordinatioun hunn, dann daueren déi Prozeduren 
net esou laang.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären: Entlaasch-
tung vun de Bierger. Ech hu fonnt, dass dat eng Dis-
kussioun ass, déi vill am Ausland gefouert gëtt, be-
sonnesch am Hannergrond vun deene steigenden 
Energiepräisser. Ech soen et kloer an däitlech: 
D’CO2-Steier hei am Land, sou éierlech muss ee 
sinn, ass net aleng Schold un deene steigenden 
Energiepräisser, déi mer elo hunn.
Mir hunn awer nun emol de Phenomeen, an dat 
gesäit jiddweree vun eis, wann en dann nach tanke 
geet - déi, déi Elektro fueren, déi kréien dat dann 
net esou all Dag op der Pompel oder an der Woch 
op der Pompel mat -, dass Der mat engem Auto vu 
50 Liter, dat ass net dee risegsten Tank, 47 % méi 
Sprit bezuele musst. Dat ass wierklech vill! 47 % 
méi Sprit zënter dem Oktober 2021. Op ee Joer 
mécht dat, wann een nëmmen dräimol de Mount 
tanke geet mat 50 Liter, an dat ass keen, deen zu 
Clierf oder am Norde wunnt oder soss am ländle-
che Raum, well dee geet weesentlech méi oft tan-
ken, fir op seng Aarbecht oder soss ze fueren, 
schonn eleng direkt 100 Euro. Jo!

M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire.- Mir mussen de 
President froen, ob ech Iech dierf eng Fro stellen.

M. Gilles Roth (CSV).- Jo.
(Approbation de la présidence)

M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire.- Här Roth, Dir 
hutt jo elo villes gesot, muss ech ganz éierlech 
soen, wat mer ganz sympathesch ass, mee bei 
deem Beispill, dat Der elo amgaange sidd ze deve-
loppéieren a wat ech schonn eng Kéier héieren 
hunn: Dir sot ëmmer, d’Leit musse 47 % ... Jo, Här 
President, ech froen dann ...

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Jo.

M. Gilles Roth (CSV).- Kann een d’Zäit unhalen? 
Jo, da sot elo séier.

M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire.- Dir sot elo, déi 
47 %, kuckt een et op ee Joer, déi d’Leit musse méi 
bezuelen. Ech bestreiden dat net. Ech mengen, déi 
Zuel läit do. Doriwwer kann een net diskutéieren. Et 
wär awer vläicht, wéinst der intellektueller Éierlech-
keet, net schlecht, wann ee géif soen, wéi et virun 
der Kris war, a wann ee géif de Präis vun der Ener-
gie am Joer 2019 par rapport zu deem, wéi et haut 
ass, vergläichen. Da kënnt ee vläicht net op déi 
47 %. Et ass nach ëmmer vill, dat weess ech. Mee 
et sinn awer net déi 47 %, déi Der elo ugeschwat 
hutt!

M. Gilles Roth (CSV).- Also, Här Kersch, ech 
muss Iech dat elo soen, ech sinn hei net nëmmen 
intellektuell éierlech, mee ech kann dat och nach 
mat Chifferen appuyéieren. Op Base vun deenen 
Dokumentatiounen, déi d’Fraktioun mir preparéiert 
huet, hunn ech hei zum Beispill fir de Gasoil de 
chauffage, also fir de Mazout, well dat ass nämlech 
dat Zweet, wat ech, ...
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(Interruption)
... den Heizungsmazout, ech kann et awer och op 
den Diesel huelen. Also 2016, den 13.10., war den 
Diesel 0,97 Euro, 2017, och Oktober: 1 Euro, 2018: 
1,18 Euro, 2019: 1,12 Euro, 2020: 0,93 Euro, an 
2021: 1,37 Euro. Also dee war ...
(Interruption)
Jo ...
(Interruption)

M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire.- ... wat ech soen. 
Dat wëll awer net ...
(Interruption)
Mee d’Beispill misst ee vläicht relativéiere mat 
deene Präisser, déi ee virun der Kris hat. Méi wollt 
ech net soen.

M. Gilles Roth (CSV).- Jo. Et muss een dat an der 
Globalitéit kucken, well et ass net nëmmen de 
Spritt, deen een an den Auto mécht, mee et kënnt 
och nach zousätzlech de Mazout.

Une voix.- Très bien!
M. Gilles Roth (CSV).- De Mazout: Wann Der en 

Tank hutt, ech soen, e Mazoutstank, 2.500 Liter 
d’Joer, dat sinn 1.000 Euro - dat sinn 1.000 Euro! 
Dat ass 90 % méi! Dat ass enorm! Ech war selwer 
erféiert, wéi ech dat do gesinn hunn. An elo sot Dir 
natierlech: „Brauch jiddwereen 2.500 Liter Ma-
zout?“ Ben, wann Der eeler Haiser hutt ... An net all 
Mënsch oder all eeler Persoun fänkt mat 75 oder 
80 Joer un, säin Haus nei ze isoléieren, wann dat 
iwwerhaapt geet, ech weess et net, Wärmepompe-
len dranzeklaken an esou weider, well déi Sue muss 
ee jo och emol eng Kéier hunn, fir dat kënnen ze 
maachen.
An duerfir, mengen ech, virun deem Hannergrond, 
soen ech ganz éierlech, ass et luewenswäert, dass 
Der d’Allocatioun de vie chère, déi awer 22.000 
Bierger am Land concernéiert, an d’Luucht setzt op 
200 Euro. Mir sinn awer nodréiglech der Meenung, 
an do kommen ech bei déi berüümte Mëttelschicht: 
Déi betrëfft och déi heiten Augmentatiounen, Leit, 
déi méi verdéngen, Leit, déi Kanner hunn, Leit, déi 
aner Zorte vun Ausgaben hunn, déi allgemeng 
Präis  deierecht, sief dat och Restaurantsbesich -
ech wëll net jiddwerengem d’Restaurantsbesich of-
schwätzen. D’Leit bezuelen och méi fir d’Kleedung, 
well d’Wuere méi deier gi vun der Kleedung; alles 
gëtt méi deier!
An duerfir si mir nodréiglech der Meenung, dass 
d’Regierung et verpasst huet, hei och steierlech 
Entlaaschtungen ze maachen, besonnesch um Ni-
veau vun der Mëttelschicht. Well ganz éierlech: 
Zënter 2013, mat Ausnam vun der Aféierung vun 
dem Kreditt, ass d’Inflatioun net méi ausgeglach 
ginn. Dat soen Iech d’Gewerkschaften alleguerten. 
Déi hunn do och Rechebeispiller parat.
A mir waren der Meenung, dass een an der Issue 
vun der Kris, et ass nämlech dat, wat ënnert dem 
Staatsminister Juncker/Asselborn deemools ge-
maach gouf, och, fir d’Kafkraaft vun de Leit ze stei-
geren, eng gewëssen Entlaaschtung um Niveau vun 
der Mëttelschicht hätt misse maachen.
An ech kommen dorobber, dass och mir 2017 
schonns eng Propos gemaach hunn, dass mer als 
CSV gesot hunn: „Mir wëllen, dass dee Montant, ab 
deem Der Steiere bezuelt, an d’Luucht gesat gëtt.“ 
Dat heescht, dass een de Montant, ab deem ee 
Steiere bezilt - well dee läit de Moment bei 11.265 
Euro - no uewe gesat hätt. An ech soen och grad-
esou däitlech, dass et eis net gestéiert hätt, wann 
ee fir Spëtzeverdénger deen een oder anere Prozent 
derbäigesat hätt als Spëtzesteiertranche.
An ech erkläre mech do: Ech si fundamental der 
Meenung, dass eng Persoun, déi 500.000 Euro ver-
steiert, där Leit ginn et, jo - well wa se 500.000 Euro 
d’Joer versteiert, dann huet déi jo Méiglechkeeten, 
fir Investissementer ze maachen, zum Beispill Ap-
partementer, zum Beispill aner Investissementer, 
déi se steierlech ka geltend maachen -, der Allge-
mengheet och eppes soll zréckginn. An déi profi-
téiert jo da mat am ënneschte Beräich, dass se mat 
entlaascht gëtt. Dat ass eng Symbolik.
Ech soen awer gradesou däitlech, dass ee sech 
muss bewosst sinn, dass et net nëmmen de Spët-
zesteiersaz ass, sou wéi en an der Tabell steet. 
Mee Dir wësst och, Här Kersch, do si mir ënner-
schiddlecher Meenung, dass eng Solidaritéitssteier 
nach dropkënnt. An d’Leit bezuelen och nach eng 
Assurance dépendance, dat heescht eng Fleegever-
sécherung, déi bei Spëtzeverdénger awer hefteg 
ass an déi néierens kann ofgesat ginn. Dat ass also 
och eng kloer Propos vun der CSV.
An eng véiert Propos, déi ech an deem Kontext wëll 
maachen - well mir mussen och nach mat der Rie-
dezäit eens ginn -, dat ass déi, dass mir bedaueren, 
dass dat Walversprieche vun der Gambia-2-Regie-
rung ... Ech erlabe mer, dat ze soen, och wann den 
Här Bausch net frou ass. An Däitschland nenne se 
dat ...
(Interruption)

An Däitschland nenne se dat och „Ampel“. Ech hu 
geduecht, wéi ech de Kierchbierg erofkomm sinn, 
wann ee bei enger Luucht steet: „Du bass dach net 
méi wäert wéi e Luuchtepotto.“ Mee si schwätzen 
och iwwer „Jamaika“ an Däitschland. Ech mengen, 
wann dat an der „Bild“ ka stoen, dann erlaabt mer, 
mee ech ...

M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics.- Ech si mat Iech d’accord, Här 
Roth, Jamaika ass mer méi sympathesch als Land 
wéi Gambia.

M. Gilles Roth (CSV).- Mee da schwätzen ech 
Iech ...
(Exclamations)
Här Bausch, dann huelen ech mech zréck an da 
soen ech „Blo-Rout-Gréng-2“ oder „Här-Bettel-Regie-
rung-2“ ..., dass mer eigentlech bedaueren, dass 
déi Entlaaschtung fir d’Steierklass 1A net komm 
ass. Dat war eent vun den Haaptwalversprieche vun 
dëser Regierung.
(Brouhaha)
Amplaz de Leit ze soen: „Ob bestuet, gepacst, ge-
kummert, aleng liewend, Jiddwereen ass an där 
selwechter Steierklass a kee verléiert“ ... Den Här 
Finanzminister hu mer à itératives reprises gefrot: 
„Wat hätt dat da kascht?“ Dat huet en eis ni op den 
Dësch geluecht. Ech weess och net, ob en iwwer-
haapt e System huet fir dat virzeleeën. Also mir hät-
ten et besser fonnt, et wär een déi Saach e bësse 
méi bescheiden ugaangen. Mir hätten nämlech 
direkt emol ëmgesat, dass een amplaz no dräi Joer 
eréischt no fënnef Joer nees an d’Steierklass 1A 
fält an dass ee virun allem d’Tariffgestaltung vun 
der Steierklass 1A esou ugepasst hätt, dass déi 
Leit manner staark besteiert gi wären.
Gratis Museksunterrecht, gratis Maison relais, jo, 
dat kléngt alles gutt. Bei eis um Land soe se ëm-
mer: „Wie bestellt, dee bezilt.“ An hei ass et net de 
Staat, dee bezilt. Dat ass en Effet d’annonce, Bling-
Bling-Annonce. Mee déi, déi musse bezuelen, sinn 
d’Gemengen!
An ech hat eise fréiere Kolleeg, de Roger Negri, de 
Moien um Telefon, dee mer gesot huet: „Mir bauen 
eng nei Maison relais am Holz, well mer kuerzfris-
teg nei Capacitéite gebraucht hunn, well d’Leit 
d’Kanner no der Pandemie vill méi an d’Maison re-
lais schécken“, wat ech och gutt fannen am Sënn 
vum soziale Gefüge. Ech wëll Iech awer just soen, 
dass Der eenzeg an aleng mam Holz esou eppes 
schnell - dat ass wéi an Éisträich, wou se op eemol 
e ganzen Hotel an enger Saison bauen - kënnt an 
néng Méint oder engem Joer hikréien.
Ech hunn do gefrot: „Wou leie mer elo?“ Bei iwwer 
sechs an eng hallef Milliounen Euro. An 30 % ass
eleng de Präis vun dem Gros œuvre fermé. Dat 
heescht, de Gerüstbau ass an d’Luucht gaangen 
eleng duerch de Präis vum Holz. Wat ech domadder 
wëll soen: Ech mengen net ... Mir hunn elo eng Ge-
meng aus dem Speckgürtel vun der Stad Lëtzebuerg, 
där et da vläicht dann awer nach net esou schlecht 
geet, mee wéi sollen d’Gemengen, nee, wéi sollen 
d’Gemengen dat do maachen, bannent engem Joer?
An ech fäerten, soen ech ganz éierlech, dass dann 
eng aner sozial Differenz kënnt, nämlech déi Ge-
mengen, déi de Kanner kënnen ubidden, dass se e 
Recht hunn op Maison relais, an déi Gemengen, déi 
dann de Schwaarze Péiter kréien an déi gesot 
kréien: „De Staat seet, mir hu gratis Maison-re-
laisen, mee Dir, Buergermeeschteren an ech weess 
net Gott wien, Dir sidd net à même, fir dat do ze 
maachen.“
Meng Zäit leeft séier fort. Duerfir wëll ech awer 
nach op zwee ...

Une voix.- Awer all déi aner hunn iech noze-
lauschteren!

M. Gilles Roth (CSV).- Jo, mee wann dat agreabel 
ass, fënnef Minutte kréie mer herno, well mir hunn 
nach e puer Riedner hei ...
(Hilarité)

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Jo, also ech mengen, Här Roth ...

M. Gilles Roth (CSV).- Jo, ech ...
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Ech mengen, Här Roth, do musst Dir ënnerteneen 
eens ginn.

M. Gilles Roth (CSV).- Jo, jo, jo.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- Dir 

hat ...
M. Gilles Roth (CSV).- Ech maachen ...
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

... insgesamt 186 ...
M. Gilles Roth (CSV).- Äre Kommentar ass erëm 

eng Minutt bäi!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

... Minutten.
M. Gilles Roth (CSV).- Ech wëll och kloer soen, vu 

dass ech och gären d’alternativ Propose vun der 

CSV hätt, dass d’CSV kloer zum Bankgeheimnis fir 
Residentë steet.

M. Laurent Mosar (CSV).- Très bien!
M. Gilles Roth (CSV).- Dat ass jo eng Diskus-

sioun, déi opkomm ass. Mir respektéieren aner 
Meenungen. Mee mir stinn zu eiser! An eis Mee-
nung ass déi, dass mir och fir d’Fräiheet antriede 
vun de Leit an de Schutz vun der Privatsphär, be-
sonnesch an engem klenge Land, wou awer, loosse 
mer soen, bei 650.000 Leit, een deen anere kennt. 
Jo, ech weess, et gëtt en Amtsgeheimnis vu Steier-
beamten. Ech weess och: Wann eppes bis an en-
gem Computer ass, ass dat natierlech méi einfach 
asiichtbar, wéi wann alles a Pabeierform ass an 
den Dossier ass zou, en ass an engem zouene 
Schaf. Mir wëlle kee glieserne Bierger zu Lëtze-
buerg!
Mir sinn awer der Meenung, dass déi Instrumenter, 
déi agefouert goufen an déi mer matgestëmmt 
hunn 2019, nämlech déi vun der Fraude fiscale a 
vun der Fraude fiscale aggravée - dat sinn nämlech 
Strofmoossnamen, wann ee vis-à-vis vun de Steiere 
Saachen net deklaréiert oder falsch deklaréiert -, 
mussen duergoen, fir deene Leit hir Verméigensver-
hältnisser ze klären oder wat och ëmmer. Dat soll 
da punktuell gefrot ginn an net ee Rundumschlag 
gemaach ginn: „Hei, ech hunn elo Accès iwwert den 
S-Net vun deem an deem“, „ech hunn dee bei der 
Raiffeisekeess“ oder „ech hunn Accès zu der Post“.
Well, wat Der jo och wësst, dat ass, dass dat net 
nëmmen d’Recettë sinn, mee dat sinn och d’Depen-
sen. E Visa-Kont, zum Beispill, dat ass e Kont. 
Wann eng Persoun e Visa-Kont op enger Bank huet, 
wat net hir normal Bank ass, dann huet se e Kont. 
Dann huet se e Kont!
Ech sinn awer der Meenung, dass et net onbedéngt 
de Staat oder de Beamte vum Staat eppes ugeet, 
wou een akeeft, wou een an d’Vakanz geet, wou 
een ësst a wou ee soss nach privat Depensë mécht. 
Dat ass eis Meenung. Ech weess, dass déi net ëm-
mer vu jiddwerengem gedeelt gëtt. Mir soen dat als 
Vollekspartei. Et steet an eisem Walprogramm. An 
dozou sti mer, gradewéi mer awer kloer soen, dass 
et fir eis keen Tabu ass, dass, wann een d’Quelle-
steier, déi jo deemools agefouert gouf ...
An dunn hu mer zesumme mat der LSAP - hire 
Spriecher war de Ben Fayot - gesot: „Wa mer d’Quel-
lesteier hunn, da kënne mer d’Verméigenssteier of-
schafen.“ Mir hu kee Problem, wann een eng Kéier 
driwwer nodenkt, well dat jo an ursprüngleche Pro-
jeten och ugeduecht war, dass een d’Basis vun der 
Quellesteier zum Beispill géif ausdeenen, dass een 
net seet: „Déi applizéiert sech eleng op Spuerpro-
dukter“, mee do kéint een d’Basis jo och méi gläich 
maachen. Dann hätt een eigentlech dee selwechten 
Effekt an d’Privatsphär vun de Leit wier och respek-
téiert.
Ech hunn elo 34 Minutte geschwat, minus déi, déi 
Der mer ofzitt, Här President.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Haha!
(Hilarité)

M. Gilles Roth (CSV).- Ech kommen zum Schluss 
a wéilt soen: Der Regierung hire Slogan war dës 
Kéier: „Eise Wee, eist Zil.“ Mir hu keen erkennbare 
Wee fonnt. Dofir hätt ech eigentlech gär der Regie-
rung e Kompass geschenkt. Mee et ware vill Bling-
Bling-Ziler, déi ugekënnegt goufen. An dat waren 
net nëmmen déi vun de Chiffere vum Logement. Fir 
d’CSV: Mir halen et do méi bescheiden - mir mus-
sen dat och maachen. Mir sinn an der Oppositioun, 
mee mir sinn no bei de Leit. Dem Bierger hir Suer-
gen, dat gesi mir als eisen Optrag. An dofir eis al-
ternativ Proposen.
Ech soen Iech Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. François Benoy (déi gréng).- Däerf ech dem 

Här Roth eng Fro stellen?
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Jo, wann den Här Roth domat d’accord ass. Hien 
ass jo nach hei.

M. Gilles Roth (CSV).- Jo.
M. François Benoy (déi gréng).- Villmools merci, 

Här President. Merci, Här Roth. Ech hunn Iech ge-
nau nogelauschtert. Ech hunn och gëschter der 
Madamm Hansen genau nogelauschtert. Dir hutt 
kuerz iwwert d’CO2-Steier geschwat, d’Madamm 
Hansen och. An d’Madamm Hansen huet gesot: 
„Wéi entwéckelt sech dee Präis weider?“ Si huet 
iwwert d’Previsibilitéit geschwat. Dat ass och ep-
pes, wat effektiv wichteg ass, well mir mussen do 
der Ekonomie an och de Bierger soen, a wat fir eng 
Richtung et geet, fir eeben a Richtung Klimaneutra-
litéit déi richteg Investissementer ze fërderen.
Wat Der awer net gesot hutt, ass, dass mer en CO2-
Präis agefouert hunn. Dëst Joer ...

M. Gilles Roth (CSV).- Entschëllegt, Dir kënnt 
nach eng Véierelstonn schwätzen, mee eis Zäit 
leeft weider.

M. François Benoy (déi gréng).- Ech schwätze 
keng Véierelstonn!

M. Gilles Roth (CSV).- Nee, nee, nee, mee eis Zäit 
leeft weider.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- Et 
ass fir mech evident, dass dat net op Är Zäit geet. 
Jo, déi gëtt ofgerechent.

M. Gilles Roth (CSV).- 5 Minutten, he.
(Hilarité)

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Dat gëtt ofgerechent an ech géif den Här Benoy bie-
den, zum Punkt ze kommen.
(Brouhaha)

Une voix.- Très bien!
M. François Benoy (déi gréng).- Ech kommen 

zum Punkt.
20 Euro d’Tonn dëst Joer, 25 d’nächst Joer, 30 dat 
Joer drop, dat Ganzt sozial gerecht.
Meng Fraktioun huet sech och kloer positionéiert, 
wéi et da soll weidergoen déi Joren duerno, well dat 
ass grad wichteg, wann ee wëllt der Ekonomie an 
och de Stéit Previsibilitéit ginn.
Wéi gesitt Dir dat? Wéi gesäit Är Fraktioun dat? Well 
Dir hutt eis dat haut net gesot. An d’Madamm 
Hansen huet dat och net gesot.
Merci.

M. Gilles Roth (CSV).- Majo, ech hunn Iech ganz 
kloer gesot oder da soen ech et elo am Numm vun 
der CSV: Mir stinn zu där CO2-Steier an deenen 
Héichten, wéi Der se elo gesot hutt. Duerno kënnt 
eng nei Regierung. Ob mir dobäi sinn oder net, 
weess ech net. Ech hoffen, dass dann och eng 
Kéier, wéi an Däitschland, déi vläicht dann nach 
stäerkste Fraktioun awer emol nach eng Kéier däerf 
matregéieren. Dat soen ech awer och kloer.

M. Laurent Mosar (CSV).- Très bien!
M. Gilles Roth (CSV).- An da leeë mer dat au vu 

du moment fest. Mee fir eis ass et ganz kloer: Et 
wäert mat eis net zu weideren Erhéijunge vun enger 
CO2-Steier kommen ouni e sozialen Ausgläich.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Gilles Roth (CSV).- An duerfir fuerdere mir 

mat Nohalt, dass d’CO2-Steier an den Index-Wuere-
kuerf kënnt.
Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci dem Här Roth. Ech gi jo dervun aus, dass den 
Här Roth dann déi Partei mengt, déi no de Walen 
déi stäerkste Partei ass.
(Hilarité)

Une voix.- Net esou wéi no de leschte Walen.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci gesot. Da géif ech d’Wuert weiderginn un den 
Här André Bauler. Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.

M. André Bauler (DP).- Här President, léif alle-
guer, wéi mer de leschte Freideg hei am Parlament 
zesumme waren an iwwert d’Déierentransporter 
queesch duerch Europa geschwat hunn, du si mer 
eis alleguer hei, jo, ech ka soen iwwerparteilech, 
bewosst ginn, datt et op dësem Plang nëmmen 
eng Léisung gëtt: harmoniséiert europäesch Ree-
gelen, fir „Trittbrettfahrer“ ze vermeiden, op där 
enger Säit an op där anerer Säit méi effikass, méi 
streng Kontrollen.
Biller, déi ee vu gewëssenen Déierentransporter op 
der Tëlee gesäit, schockéieren eis a si verlaangen 
eng séier a wierksam Reaktioun vun der ëffentle-
cher Hand. Dës Biller stinn, denken ech, dacks sym-
bolesch fir d’Manéier, wéi mer zanter Joerzéngte 
mat eiser Ëmwelt a mat eisen Déieren am Besonne-
schen ëmginn.
Dës Biller interpelléieren eis, well si stellen déi fun-
damental Fro vun der Aart a Weis, wéi mer pro-
duzéieren a wéi mer consomméieren. Si riichte 
sech also un d’Betriber an un eis selwer, un eis als 
Konsument. Mir selwer awer kënne ganz villes 
veränneren, fir datt munches besser ka ginn. Déi 
sozial Maartwirtschaft muss dofir ëm déi nohalteg 
Komponent erweidert ginn.
D’Maartwirtschaft u sech ass net de Problem, mee 
et ass d’Manéier, wéi mer an där fräier Wirtschaft 
agéieren. Et geet also ëm Responsabilitéiten. An do 
ass sécherlech déi ëffentlech Hand gefuerdert, fir 
mat Reegelen an diversen Hëllefen derfir ze suer-
gen, datt sech eppes zum Gudde verännert.
Ma iwwert de Staat eraus si mer, wéi gesot, och 
selwer gefuerdert. Mir mussen eis als Konsument 
froen: Wou kafen ech? Wat kafen ech? Wéi ginn ech 
also meng Suen aus? A wou investéieren ech dat, 
wat ech gespuert hunn?
Wa mer eis dës Froe stellen a verantwortlech han-
delen, da si mer um Wee an eng méi gerecht a méi 
resilient Wirtschaft. Als Konsument hu mer effektiv 
vill Muecht, wa mer wëllen. Mir musse just dovun-
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ner Gebrauch maachen. An ech denken, datt 
mëttlerweil vill Decideuren an der Wirtschaft an an 
der Gesellschaft insgesamt fir nei a méi nohalteg 
Weeër bereet sinn.
Léif alleguer, Lëtzebuerg ass en dynamescht Land, 
e Land, an deem Innovatioun a Kreativitéit grouss-
geschriwwe ginn. Dat dréit dozou bäi, datt mir hei 
zu Lëtzebuerg eng widderstandsfäeg Ekonomie 
hunn, méi widderstandsfäeg jiddefalls wéi aner 
Länner! Zënter Joerzéngte passe sech eis Ent-
scheedungsträger un. Si passe sech un d’Entwéck-
lungen an un d’Erausfuerderunge vun eiser Zäit un.
Dës flexibel Approche garantéiert eise Wuelstand, e 
Wuelstand, dee mat der Hëllef vu ville Mënschen 
erschaaft gëtt. Dat si Leit aus eisem Land, awer 
och Leit, déi aus der Groussregioun an aus aller 
Häre Länner bei eis schaffe kommen an zum Räich-
tum vum Land bäidroen, well eis Ekonomie an der 
Viruskris zu engem groussen Deel huet kënne wei-
derfunktionéieren. An Dank eiser diversifizéierter 
Finanzplaz hu mir d’Pandemie, zumindest bis elo, 
gutt iwwerstanen, trotz alle Schwieregkeeten, trotz 
alle Réckschléi, trotz alle Schrummen a Schréipsen, 
déi esou eng sanitär Kris als Konsequenz mat sech 
zitt. Et ass also d’Widderstandsfäegkeet vun eiser 
Ekonomie, déi eis staark mécht. Ouni dës Resilienz 
gëtt et kee Wuelstand an och kee Wuelsinn.
(M. Marc Spautz prend la présidence.)
Resilienz reimt mat Diversifizéierung, mat Innova-
tioun a Kreativitéit. Si sinn, denken ech, déi bescht 
Viraussetzung fir eng gesond Wirtschaft, Recettë 
fir de Staat an domat fir e méi developpéierte So-
zialstaat. Si erméiglechen, datt um Enn dee Kuch 
gebak gëtt, deen herno esou gerecht wéi méiglech 
verdeelt muss kënne ginn.
Gëtt keen esou ee Kuch gebak, oder manner däers 
Kuch, an et bleiwe just déck Grimmelen, da schuet 
dat dem Wuelsinn vun eis alleguer. A wien dat net 
gleewe wéilt, dee bräicht nëmmen a verschidden 
aner Länner kucken ze goen. Et muss een emol net 
bis a Venezuela - e Land, wat d’ailleurs develop-
péiert Pëtrolsreserven huet - oder bis op Kuba fue-
ren.
Do, wou déi mënschlech Kreativitéit net méi Tromp 
ass, do, wou een d’Leit aus reng ideologesche 
Grënn net méi innovéiere léisst, se steierlech ze 
staark belaascht, do, wou se decouragéiert ginn an 
ee se aus der eegener Verantwortung entléisst, do 
entsteet näischt Neies. Do ass wirtschaftlechen 
Néiergang ugesot. Well schliisslech baut ee kee 
staark entwéckelte Sozialstaat op eng wirtschaft-
lech Deponie!
Gesond Staatsfinanze berouen op der innovativer 
Kraaft vun de schaffende Leit. Gesond d’Staats-
finanze falen net vum Himmel. Et muss ee se sech 
verdéngen, mat Wäitsiicht, mat engem effiziente 
Steiersystem, mat Kreativitéit, mat Virsiicht an -
kommt, mir sinn éierlech! - och mat enger gudder 
Portioun Gléck.
Eis Staatsfinanzen hu sech bis 2019 gutt entwé-
ckelt. Mir waren, kann ee soen, op enger positiver 
Trajectoire. An dat war de Fall, ier mer an d’Kris era-
gerutscht sinn. Dat huet et erméiglecht, fir wärend 
der Kris d’Leit esou staark wéi méiglech ze ënner-
stëtzen. Am Joer virun der Pandemie waren d’Re-
cetten an d’Depensen am Zentralstaat am Equiliber.
Dat huet eis e gewëssene Sputt ginn, fir d’lescht 
Joer, awer och dëst Joer, mat där néideger Schnel-
legkeet a mat deem néidegen Ausmooss ze hande-
len. Fir d’national Ekonomie ze schützen, huet de 
Staat e Stabiliséierungs- a Relanceplang opgestallt, 
wéi mir nach ni een an eiser Geschicht virdru kannt 
hunn. Iwwer 2,6 Milliarden Euro goufen an dëser 
Kris mobiliséiert. De Chômage partiel huet eleng 
zirka 1,2 Milliarde brutto kascht. A letztlech goufen 
791 Milliounen Euro netto ausbezuelt.
D’Zil ass a war et, fir net just déi néideg Stäip ze bi-
dden an an d’Relance ze investéieren, mee och 
d’Ekonomie méi widderstandsfäeg wéi virun der 
Kris opzestellen.
D’Kris huet effektiv en déift Lach an eis Keese ge-
rappt - an déi vum Staat, an déi vun de Gemengen 
an an déi vum Sozialstaat, der sozialer Sécherheet. 
An d’Pandemie ass nach net ganz eriwwer. Eis Eko-
nomie ze ënnerstëtzen, dat war awer déi richteg, 
déi eenzeg richteg Äntwert, fir duerch de Bësch ze 
kommen.
Et heescht also, dass mir den Defizit op laang 
Dauer nees meeschtere mussen. Dat bedeit, datt 
mir net kënne maachen, wéi wann näischt geschitt 
wier. Eventuell nei Depensë mussen ëmmer am 
Liicht vun deem gekuckt ginn, wat déi lescht 20 
Méint geschitt ass.
Eng Austeritéitspolitik, an ech denken, do si mer eis 
all eens, war vun Ufank u sécherlech keng Optioun. 
Och wann Austeritéit eis géif erlaben, fir den Defizit 
ze drécken, esou hätt dës Politik e seriöen Afloss, 
en negativen Afloss op eis Wirtschaft gehat. D’Re-
gierunge queesch duerch Europa hunn aus de Fee-
ler vun der Finanz- an Eurokris geléiert. Austeritéit 
kënnt also net a Fro. An d’Ekonomie dierf net aus-
gebremst ginn. An dach musse mer eis Staats-

finanzen nees lues a lues, schrëttweis op Prepan-
demie-Niveau bréngen.
Fir de Staat ass dat natierlech méi ustrengend, wéi 
einfach kuerzerhand d’Steieren ze erhéijen an d’De-
pensen ze drécken. Effektiv wiere Steiererhéijunge 
Gëft fir déi schaffend Leit. Si géifen d’Vertrauen an 
de Staat, an d’Zouverlässegkeet vun der Politik ën-
nergruewen. Deen eenzege Wee, deen eiser Mee-
nung no dee richtegen ass, dat ass de Wee vun der 
wirtschaftlecher Erhuelung. Well nëmme si schaaft 
Aarbechtsplazen, nëmme si stabiliséiert de Sozial-
staat!
Et wier also net verantwortlech, fir méi Scholden ze 
maachen, wéi d’Situatioun et verlaangt, Scholden 
op Käschte vun deenen zukünftege Generatiounen. 
An dofir ass et weiderhi wichteg, un eise mëttelfris-
tege budgetären Ziler festzehalen. Eis Staatsschold,
mir hunn et gëschter vum Finanzminister Pierre 
Gramegna héieren, wäert sech an deenen nächste 
Jore ronderëm 27 % par rapport zum PIB beweegen,
soudatt d’Staatsschold wuelgemierkt ënnert der 
Mark vun 30 % vum PIB bleift, esou wéi dat de Koali-
tiounsaccord virgesäit, an dat trotz der Kris!
An deem Kontext erlaben ech mer, den Här Paul 
Zimmer vun der CGFP ze zitéieren, dee sech fir eng 
Politik vun der roueger Hand ausschwätzt an dee 
rezent preziséiert huet, ech zitéieren: „Wir brauchen 
keine unsinnigen Staatsschulden- sowie Steuerer-
höhungsdebatten und kein wahldemagogisches He-
rumstreiten im Zeichen von Sparfanatismus und 
Steuerhysterie.“ Wou de Finanzexpert vun der CGFP 
Recht huet, do huet e Recht! Mat deem Saz ass 
eigentlech alles gesot.
Léif alleguer, erlaabt mer, eng kuerz Visitt dann op 
eis Finanzplaz ze maachen. Jo, eis Finanzplaz ass 
gutt duerch d’Kris komm. D’Zomm vun den Avoiren 
an de Fonge läit bei iwwer 5.600 Milliarden. Zum 
Verglach: Um Ufank vun der Kris waren et 4.600 
Mil  liarden. Am Mee 2020 goung et du schëtzeg 
biergof op 4.100 Milliarden. Elo si mer natierlech e 
ganz gutt Stéck dovunner ewech. Wien hätt dat ei-
gentlech geduecht? Jiddefalls net am Mee 2020, 
wann een dann e Bléck op d’Boursse gehäit huet.
Der Fongenindustrie geet et am Moment besser wéi 
virun der Kris. An duerch dës Entwécklung sinn 
iwwert d’Taxe d’abonnement rezent och méi Steie-
ren iwwert d’Fongen erakomm.
Eis Finanzplaz huet sech also gutt geschloen a 
konnt den initialen ekonomeschen Impakt deelweis 
kompenséieren. Dank dem Teletravail huet si wei-
der gutt fonctionéiert. Et ass also nach eemol gutt 
gaangen. Mir mussen eis dann och ëmmer nees der 
kontributiver Capacitéit vun eisem Finanzsecteur 
bewosst sinn. A mir kruten dat deslescht, am Kader 
vun eise Reuniounen zum Débat fiscal, als Virberee-
dung zu dem Débat fiscal, deen nach ze féieren 
ass, illustréiert.
Ech géif gären dorun erënneren: Am Zentralstaat 
komme bal 25 % vun de Steierrecetten aus dem 
Finanzsecteur, dräi Véierel vun der kommunaler Ge-
werbesteier verdanke mer der Finanzplaz, 75 % vun 
dem IRC, also Gewerbesteier, kommen aus dësem 
Secteur, 85 % vun der Verméigenssteier an 100 % 
vun der Taxe d’abonnement, wat eigentlech eng Evi-
denz ass, eng Binsenwahrheit. Déi mécht 2022 bal 
1,4 Milliarden Euro aus. Déi lescht Joren, zur Erën-
nerung, ass déi ronderëm 1 Milliard gependelt, also 
e Plus hei vun zirka 300 Milliounen Euro am Ver-
glach mam Joer virdrun.
Déi aktuell Staatsrecettë sinn also direkt vum Fonc-
tionnement vun der Fongenindustrie ofhängeg. Géi-
fen dës Recetten ewechfalen, wier dat sécherlech 
an onweigerlech en haarde Schlag fir eis Staatsfi-
nanzen. A vergiesse mer net, datt Lëtzebuerg dat 
eenzegt Land ass, dat esou eng Steier wéi eeben 
d’Taxe d’abonnement ophieft, eng Steier, an doru 
wëll ech och nach eng Kéier hei erënneren, déi ganz 
fragill ass, déi ganz volatill ass. Dës Recettë sinn 
also net selbstverständlech a si weiderhin un d’Un-
zéiungskraaft, un d’Performance vun eisem Finanz-
standuert gebonnen. Et ass also Wäitsiicht, awer 
och Virsiicht gebueden.
De Finanzsecteur representéiert 53.000 direkt Aar-
bechtsplazen a souguer 77.000 Aarbechtsplazen, 
wann een déi indirekt Aarbechtsplazen drunhänkt. 
Ech denken do un all d’Beroderservicer, vum juris-
tesche Service bis hin zu de Services comptables, 
fir déi ze nennen. A mir komme souguer op 100.000 
Aarbechtsplazen, wa mer all Zorte vu Fournisseu-
ren a Prestatairë vun Déngschtleeschtungen hei a 
Betruecht zéien.
Eis Finanzplaz ass attraktiv, virun allem duerch déi 
politesch Stabilitéit, den Triple-A-Rating vun all den 
Agencen, d’Fachwëssen a -kënnen, spréch d’Talen-
ter vun de Mataarbechter etc. D’Steiere sinn een 
Deel vun der Rechnung, jo, ma si sinn awer net 
alles. De Guy Heintz, de fréieren Direkter vun der 
Steierverwaltung, huet rezent déi Lëtzebuerger Ef-
forte gelueft an de Beräicher Informatiounsaus-
tausch, Antiblanchiment, Deklaratioun vun de Béné-
ficiaires effectifs. An deene Beräicher, seet hien, 
huet Lëtzebuerg, Zitat, „ganz vill gemaach, méi wéi 
aner Länner“.

Och den Nicolas Mackel vu Luxembourg for 
Finance huet déi lescht Woch erkläert: „Keng Ge-
setzgeebung ass perfekt [...], mee eis Gesetzgee-
bung ass esou gutt, wéi se ka sinn.“ Enn vum Zitat.
Nieft de geschriwwene Reegele brauche mer awer 
och Instanzen, déi se kontrolléieren an, wann néideg, 
Strofen ausschwätzen. Déi verschidde Kontroll-
instanze wuessen zesumme mat der Gréisst vun 
der Finanzplaz. Eleng d’CSSF huet iwwer 1.000 Em-
ployéen. An deenen nächste Jore wäert nach wei-
dert Personal agestallt ginn, fir eng wierksam 
Kontroll vum Finanzsecteur a sengen Acteuren ze 
erméiglechen.
De Lëtzebuerger Ekosystem, an deem verschidden 
erfueren Acteur effikass zesummeschaffen, mécht 
Lëtzebuerg zu deem, wat et ass: en innovativen an 
héich kompetitive Standuert, dee sech ëmmer nees 
weiderentwéckelt a kontinuéierlech upasst, fir 
beschtméiglech den europäesche Bannemaart ze 
zerwéieren. Ganz uewen op der Dagesuerdnung 
stinn de Moment och Ännerungen am internatio-
nale Steierëmfeld.
Et ass eng grouss Ambitioun, fir Steiergerechteg-
keet op internationalem Plang ze suergen. Wéi be-
steiert ee grouss Firmen, déi quasi an all Land op 
dësem Planéit aktiv sinn a grenziwwerschreidend 
Aktivitéiten hunn? Wéi gëtt e Produit besteiert, 
deen an den USA konzipéiert, a China oder an Asien 
hiergestallt ginn ass, dee mat enger däitscher 
Firma oder mat eiser Cargolux - well ech grad hei 
de Mobilitéitsminister gesinn - transportéiert gëtt, 
wou d’Büroen an engem EU-Land sinn, de Keefer 
nach an engem aneren, an d’Transaktioun iwwer 
Serveuren ofgewéckelt gëtt, déi verstreet duerch 
d’ganz Welt sinn? Op dës Fro kann een eigentlech 
nëmmen eng koordinéiert Äntwert ginn.
Jo, et wäerten an deenen nächste Joren eng Rëtsch 
Ännerunge kommen, fir international d’Fiskalitéit ze 
reforméieren. Op G7-, G20- an natierlech op OECD-
Niveau ass een elo op de Wee gaangen, fir d’Be-
steierung bei de Konsument ze verleeën an eng 
Mindestbesteierung vu 15 % anzeféieren. Lëtze-
buerg begleet dës Entwécklung proaktiv an hat sou-
guer op ministeriellem Niveau d’Covicepresidence 
vun deem respektiven Aarbechtsgrupp.
Lëtzebuerg ënnerstëtzt also konkreet d’Pilieren I 
an II, déi vun der OCDE elaboréiert goufen. D’EU 
schafft des Weideren, mir wëssen et alleguer, un 
enger Digitalsteier. Dës Ambitioune konkreetiséiere 
sech den Ament an et sti vill oppe Froen am Raum.
Trotz eisem ganz diversifizéierte Finanzsystem 
musse mir eis awer bewosst sinn, wann et e puer 
relevante Gesellschafte manner gutt geet, respek-
tiv/oder déi d’Dieren hei zoumaachen, datt dat net 
ouni Konsequenze fir aner wirtschaftlech Beräi-
cher/Aktivitéite bleift, déi zu eisem Ekosystem nun 
eemol gehéieren oder déi dovunner liewen. Ech 
denken un d’Restauratioun, un d’Botzfirmen, un 
d’Informatikzouliwwerer oder -déngschtleeschter 
am informatesche Beräich an esou virun an esou 
weider.
Lëtzebuerg huet sech och nei positionéiert, wéi 
d’Bankgeheimnis ofgeschaaft gouf, och wéi d’TVA 
um E-Commerce an d’Land vum Konsument verla-
gert gouf. Dunn hu mer vill Recettë verluer. An 
trotzdeem hu mer eis duerch d’Innovatioun ëmmer 
erëm nei erfonnt.
Och am Kontext vun neie Steierreegele musse mer 
elo schonn d’Weiche stellen, fir eis beschtméig-
lechst op déi verschidden Zenarie virzebereeden, fir 
datt déi kommend Changementer, déi op eis waar-
den, eng Chance fir Lëtzebuerg ginn an net zur Fal 
ginn. Ech sinn zouversiichtlech, datt mer, wéi an der 
Vergaangenheet, och hei e Wee wäerte fannen, fir 
gestäerkt aus dëser Situatioun erauszekommen.
Léif alleguer, wat bedeit dat do dann elo alles fir eis 
Zukunft? Abee, wéi ëmmer: Mir mussen anticipéie-
ren, ëmsiichteg a virsiichteg sinn a bleiwen. Mir 
mussen eis an allen Iwwerleeunge bewosst sinn, 
datt extern Schocken, wéi mer eréischt viru Kuer-
zem een erlieft hunn, ëmmer nees méiglech sinn. 
Sécherlech ass et schwéier, hei an haut ze soen, 
wéi sech d’Steierrecettë vu Lëtzebuerg an dësem 
Joerzéngt entwéckele wäerten.
Villes hänkt natierlech net nëmme vun eis, mee och 
vun deenen anere Länner of. Wat geschitt - et ass 
elo schued, datt de Kolleeg Laurent Mosar net kann 
hei sinn, dat ass säi Liblingstheema - längerfristeg 
nom Brexit a Groussbritannien? Wéi aggressiv gëtt 
de Britten hir Steierpolitik? Wat geschitt och a Län-
ner, déi an der EU verankert, spréch Member sinn? 
Denke mer u Griichenland, dat sech a puncto ekolo-
gesch Transitioun méi attraktiv positionéiere wëllt, 
oder un Irland, dat bekanntlech en direkte Konkur-
rent vun eiser Fongenindustrie zanter Laangem 
ass.
An eisem Staatsbudget hu mer eng ganz Rei De-
pensë mat strukturellem Charakter. Och dorunner 
wëll ech erënneren. Et sinn Ausgaben, déi ëmmer 
nees erëmkommen, déi sech all Joer an de Budget 
aschreiwen, also ekonomesch geschwat „rekurrent“ 
Ausgaben, déi rigid sinn. D’Recetten awer, dat solle 
mer eis ëmmer nees an Erënnerung ruffen, si par 

conter fragill, jo, volatill. An et ka ganz séier zu 
engem Abroch vun dëse kommen. Denke mer nëm-
men un d’Erfarungen, déi mer virun e puer Joer um 
Plang vum Commerce électronique gemaach hunn.
An alle Fäll musse mer eis also ëmmer nees froen: 
Wéi erhale mer d’Kompetitivitéit? A wat ech per-
séinlech léiwer hunn als Wuert, dat ass: Wéi erhale 
mer d’Unzéiungskraaft, déi ekonomesch Unzéiungs-
kraaft vun eisem Land, also d’Attraktivitéit vun eiser 
Wirtschaft?
Wéi kënne mer zum Beispill nei Talenter unzéien an 
och behalen, déi eis Ekonomie, a virun allem eis 
Finanzplaz, ëmmer nees nei beliewen an dozou bäi-
droen, datt mer se nees kënnen aktiv gestalten? 
Wéi kënne mer d’Steierpolitik esou ajustéieren, datt 
mer se an een ëmfaassenden, ee ganzheetleche 
Kontext setzen, mat Bléck natierlech am Besonne-
schen op déi nohalteg Entwécklung?
A wéi kënne mer an Zukunft derfir suergen, datt 
kleng a mëttelgrouss Betriber en Ekosystem virfan-
nen, deen hir Entwécklung méi favorabel begënsch-
tegt, besonnesch wann et ëm d’Transmissioun vu 
Betriber geet a wann et natierlech och ëm déi ad-
ministrativ Entlaaschtung, Vereinfachung geet?
Och bei der Dekarboniséierung mussen eis Betriber 
begleet ginn. Déi nei Ëmweltziler, déi mer eis gesat 
hunn, sinn natierlech wichteg. Se si kruzial. D’Ëm-
setzung vun dësen Ziler kann awer just geléngen, 
wa mer jidderee mat u Bord huelen, dat heescht, wa 
jidderee bei där Transitioun ënnerstëtzt/begleet 
gëtt.
Mir mussen och weiderhin Talenter hei zu Lëtze-
buerg fërderen, Talenter op Lëtzebuerg och un-
zéien. D’Finanzplaz, reng mënschlech gesinn, dat si 
vill ënnerschiddlech Aarbechtsplazen, vill ënner-
schiddlech Profiller, al Profiller och, déi verschwan-
nen, an nei Profiller, déi kommen oder schonn do 
sinn. Dat sinn och net lauter Leit, wéi déi Däitsch 
géife soen, am „Nadelstreifenkostüm“.
D’Finanzplaz ass qualitativ a quantitativ gutt ge-
wuess, och a besonnesch duerch exzellent Mataar-
bechter, duerch Finanztalenter, muss ee soen. Ouni 
deenen hiren Knowhow, ouni deenen hiert Wësse 
géif dës Finanzplaz net esou dostoen, wéi se do-
steet.
Et ginn awer och nei Profiller gefrot am Beräich vun 
den nohaltege Finanzen, am Beräich vun der digita-
ler Evolutioun. An an deem Beräich wëlle mer als 
Finanzplaz exzelléieren an eis och qualitativ wei-
derentwéckelen, besser opstellen, well, wéi gesot: 
Eis Finanzplaz ass vill méi wéi eebe just Steieren. 
Talenter, dat ass also e grousse Volet, an dee wei-
der muss investéiert ginn.
E puer Wuert dann zu der Green Finance, zu de 
grénge Finanzen also. Viru fënnef Joer huet 
d’Lëtzebuerger Bourse de Luxembourg Green Ex-
change lancéiert. Lëtzebuerg huet zejoert och no-
halteg Obligatiounen erausginn. Effektiv sinn iw-
wert d’Hallschent vun den nohaltegen Obligatioune 
weltwäit um Luxembourg Green Exchange regis-
tréiert. 370 Milliarden Euro sinn a lëtzebuergeschen 
nohaltege Fongen domiciliéiert. Dat ass e Plus vun 
117 % am Verglach zum leschte Joer. Domat ass 
Lëtzebuerg europawäit op der éischter Plaz a welt-
wäit op der zweeter Plaz.
Green Finance ass e wichtegen Aspekt vun der Lët-
zebuerger Finanzpolitik. Nohalteg Investissementer 
net nëmmen ze begleeden, ze encadréieren, mee 
och ze promouvéieren, dat ass e ganz wichtege Be-
standdeel vun der aktueller Transitioun hin zur Kli-
maneutralitéit. Mat sengem Knowhow, sengen Am-
bitiounen an dem Usproch, gutt Produiten als Virrei-
der ze proposéieren, spillt Lëtzebuerg also hei eng 
Schlësselroll an der Entwécklung vun de grénge 
Finanzen. Green Finance erlaabt et dann och dem 
Land, an do kommen ech dann op dat villzitéiert 
Wuert zréck, méi resilient, also méi widderstands-
fäeg ze sinn, well et en zousätzlechen Deel vun 
eiser schonn diversifizéierter Finanzplaz ass. Dat 
ass sécherlech e grousse Virdeel, zemol dann, wa 
verschidden aner Sparten, op déi mer laang konnte 
bauen, op eemol riskéieren, manner attraktiv ze 
ginn.
Et gëtt dann trotzdeem ëmmer nees Kritiker, déi 
den Däiwel un d’Wand molen an d’Tendenz hunn, fir 
alles schlecht ze rieden, wéi wann d’Finanzplaz en 
Zentrum vu Leit wier, déi fuddele géifen oder den 
Investisseure Sand an d’Ae streeën. Besonnesch 
am grénge Beräich gëtt ënnerstallt, de Finanzzen-
trum géif op enger Wollek liewen, wärend awer um 
Buedem vun den Tatsaachen d’Nohaltegkeet äus-
serst klenggeschriwwe géif ginn.
Jo, et kann ee mat den aktuelle Green-Finance-
Krittären onzefridde sinn. Et kann een der Meenung 
sinn, datt gewësse Krittären net ambitiéis genuch 
sinn. Wann een awer dobäi de ganze Modell a Fro 
stellt, da mécht een d’Vertraue vun de Leit futti.
Et gëtt weiderhin un de Krittäre geschafft, heiheem 
an an der Europäescher Unioun, a mir ënnerhalen 
eis ganz dacks an der Finanzkommissioun mat 
deenen zoustännegen Acteuren doriwwer, net nëm-
me wolwollend, mee och ganz kritesch. A si stelle 
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sech deene Froen. Mir sinn hei am Ufank vun en-
gem laange Prozess, fir datt d’Green Finance deen 
Erfolleg gëtt, dee mer eis och dovunner versprie-
chen.
Et ass, well et och en Ëmdenke bei de Leit gëtt, eng 
grouss Demande do fir dës Finanzproduiten. An et 
ass elo un der Zäit, fir dës Neierunge proaktiv ze 
begleeden.
Den Investisseure gréng Finanzproduiten unzebid-
den, dat ass letztlech eng Chance fir jiddereen. Et 
ass eng Chance fir déi, déi wëlle wëssen, wou si hir 
Suen investéieren. An et erlaabt engem, eethesch a 
legal besser dozestoen, eetheschen a gesetzlechen 
Ufuerderunge gerecht ze ginn. Et ass also elo net 
de Moment, fir de Projet an de Startlächer schlecht 
ze maachen, mee mir mussen d’Reglementatiounen -
well ech sot, mir sinn an engem Prozess - progres-
siv an offensiv upassen.
Mir sinn de Moment an enger grénger Transitioun, 
besonnesch d’Industrie an d’Energieproduktioun 
sinn direkt dovunner betraff, an och all déi Secteu-
ren, déi dovunner direkt ofhängeg sinn. An dat geet 
net vun haut op muer. Do kann een net den Zau-
berstaf eraushuelen an da verlaangen, datt een 
do einfach den Hiewel kann ëmleeën. Nee, mir sinn 
an engem Prozess. Dee brauch Zäit. An dat ass e 
risege kollektiven Effort.
D’europäesch Taxonomie gëtt, wa mer vun de 
Finanzproduite schwätzen, de Moment nach uge-
passt. Dat ass eng Entwécklung, déi sech mécht. 
An d’Investisseuren, duerch a mat der Finanzindus-
trie, finanzéieren dës Transitioun. Si finanzéieren 
d’Ëmstellung vun der Ekonomie, d’Ëmstellung hin 
zu méi Nohaltegkeet, zu méi Klimaneutralitéit.
Esou wéi déi industriell Revolutioun, ech géif gären 
dorun erënneren, am 19. Joerhonnert net vum Him-
mel gefall ass, esou sinn natierlech och bei där 
grénger do Imaginatioun, Wëllen zur Verännerung 
an deen néidege Courage verlaangt.
Léif alleguer, mir gesinn och d’Auswierkunge vu 
weltwäite Liwwerenkpäss. A meng Virriedner hu 
schonn dorop higewisen. Op verschiddenen Ni-
veaue si gewësse Produiten net direkt ze kréien. Et 
muss ee laang drop waarden. Et gëtt net genuch 
Vaccinen a Mikrochippe virun allem, an och Bauma-
terialien. Dëst dreift d’Inflatioun. Natierlech gëtt et 
fir déi divers Enkpäss verschidden, ganz ënner-
schiddlech Erklärungen. An awer muss déi aktuell 
Situatioun eis derzou bréngen, fir no Léisungen ze 
sichen.
Déi éischt Äntwert, déi Verschiddener preconiséie-
ren: Majo, da musse mer d’Produktioun op Lëtze-
buerg oder an Europa verlageren! Dat kléngt vläicht 
evident an och novollzéibar, berechtegt. Mee et ass 
awer leider deelweis illusoresch. Mir mussen hei 
der Realitéit, spréch de sozialen an ekologesche 
Facteuren, an d’A kucken. Mir liewen nun emol an 
enger globaliséierter Welt, an där d’Weltekonomie 
op den Echangen tëschent de Länner baséiert. Mir 
sinn hei ee vun deem aneren ofhängeg. Dat ass och 
eng Situatioun, déi een net vun haut op muer kann 
änneren, och wann ee gäre méi Sécherheet beim 
Zougrëff op gewësse Produkter hätt.
Gewësse Produktioune sinn immens opwändeg. Op 
där anerer Säit mécht et och net ëmmer Sënn, eng 
bestëmmten, spezifesch Produktioun an Europa ze 
huelen, déi soss anescht vill méi effizient verwierk-
lecht ka ginn.
An der Pandemie huet sech gewisen, datt d’Lëtze-
buerger Industrie - ech denken do zum Beispill un 
d’medezinnesch Frigoen, déi hiergestallt ginn - en 
Deel vun der Covidbekämpfung ka sinn. An d’Lëtze-
buerger Industrie huet do konkreet Bäiträg ge-
leescht. Zousätzlech hunn europäesch Firme kuer-
zerhand hir gewéinlech Produktioun ënnerbrach, fir 
Desinfektiounsmëttel oder Masken hierzestellen.
Och d’Kreeslafwirtschaft ass, am Géigendeel zu 
enger Werf-et-ewech-Gesellschaft - ech hunn emol 
versicht, et eng Kéier op Lëtzebuergesch ze iwwer-
setzen: Werf-et-ewech-Gesellschaft -, e wichtege 
Bestanddeel, well Europa esou eppes manner of-
hängeg vu Ressourcenimporter gëtt. Wat méi lokal 
gefléckt gëtt, reparéiert gëtt, wat manner muss im-
portéiert ginn. Dat ënnerstëtzt eist Handwierk a 
wierkt géint d’Klimakris, an där mer scho matzen-
dra sinn.
D’Handwierk vu Lëtzebuerg produzéiert nohalteg a 
qualitativ héichwäerteg Produiten. Europa huet an 
deem Beräich Expertis. An dës Stäerkten, déi mer 
lues a lues entwéckelen, musse mer ausbauen. 
Oder, fir mam Direkter vun der Handwierkerkummer 
ze schwätzen, mam Tom Wirion: „Deen neie Wirt-
schaftsmodell“, seet hien, „vun der Zirkularitéit, 
deen achséiert ass op dem Vermeide vun Offall, der 
Weiderbenotzung vu Produiten an dem Asaz vu se-
kundäre Rostoffer, kann zu enger Opwäertung vum 
Handwierk féieren.“ Zitatenn.
Iwwert d’Handwierk eraus, Här President - ech ge-
sinn, en huet mëttlerweil gewiesselt -, dierf een 
awer net vergiessen, wéi eng wichteg Roll eis Land-
wirtschaft spillt. Virun, wärend a besonnesch och 
no der Kris hunn d’Baueren eis - also, ech denken, 

wann ech soen „no der Kris“, ass et no der stram-
mer Phas oder der staarker Phas vun der Kris - mat 
gesonde regionale Liewensmëttele versuergt. Och 
hinne sief op dëser Plaz nach eemol Merci gesot. 
An der Landwirtschaft besteet sécherlech Sputt no 
uewen, zum Beispill an der Uebst- an an der Ge-
méisproduktioun. Hei lount et sech wierklech, den 
Hiewel unzesetzen, och wann dat d’Ëffentlechkeet 
eppes kascht. Mir mussen deene Baueren, déi sech 
nach méi an d’lokal, regional Produktioun lancéie-
ren, hëllefen, finanziell an och op anere Pläng.

Une voix.- Très bien!
M. André Bauler (DP).- Här President, léif alle-

guer: Jo, Lëtzebuerg, kann ee soen, ass trotz alle 
Schrumme gutt duerch d’Kris komm. D’Zil ass et 
elo, fir Léieren aus dem leschte Joer ze zéien an 
derfir ze suergen, datt mer an Zukunft besser opge-
stallt si wéi nach virun der Pandemie. Fir widder-
standsfäeg ze bleiwen, musse mer weider op d’Di-
versifizéiere vun eiser Ekonomie setzen, awer och 
op d’Kreativitéit vun de Mënschen, op d’Innova-
tioun. Mir musse Leeschtungen an deem Sënn be-
gleeden an eisem Handwierk, eiser Industrie, an 
anere Beräicher vun eiser Ekonomie weiderhëllefen, 
fir Schrëtt fir Schrëtt vun de fossillen Energien 
ewechzekommen.
Widderstandsfäeg ze sinn, heescht och, datt mer 
den Erausfuerderunge vun der Klimakris begéinen. 
Dobäi spillt d’Finanzindustrie hei zu Lëtzebuerg, well 
si en ausgepräägte Secteur ass, jo, en dominante 
Secteur, eng entscheedend Roll, well si jo grad hël-
left, dës Transitioun ze finanzéieren, dës Transitioun
zu enger méi resilienter a soutenabeler Ekonomie ze 
finanzéieren. Si ass e bedeitenden Hie  wel, dee mer
usetze kënnen an dee villes bewierke kann.
Datt mer un de Krittäre schaffe mussen an derfir 
suerge mussen, datt „nohalteg“ dran ass, wou „no-
halteg“ dropsteet, dat schéngt mer evident. Och 
hei, kommt, mir sinn éierlech, si mer an engem 
Léierprozess, an enger Transitioun, déi esou kuerz 
wéi méiglech muss sinn!
Well ëm wat geet et leschten Enns? Et geet ëm 
d’Zukunft vun eiser Äerd. Et geet ëm d’Zukunft vun 
deene Jonken. Et geet ëm d’Zukunft vun de Kanner 
a Kandskanner. An déi Zukunft däerf eis eeben net 
egal sinn. Déi huet hire Präis. An dofir musse mer 
eis haut asetzen.
Ech soen Iech Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Marc Spautz, Président de séance.- Merci 

dem honorabelen Här Bauler. Den nächste Riedner 
ass den honorabelen Här Cruchten. Här Cruchten, 
Dir hutt d’Wuert.

M. Yves Cruchten (LSAP).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeg/innen, Här Premierminister, Här Vize-
premierminister, ech géif gären hei kuerz d’Wuert 
huelen, net als direkt Äntwert op dat, wat de Staats-
minister a sengem État de la nation gesot huet, ech 
mengen, mäi Kolleeg Georges Engel war ganz aus-
féierlech a senger Ried, deem ass näischt bäizeflé-
cken. Vläicht kann ech awer ee Saz nach soen iw-
wert de Budget, dee mer gëschter Moie presen-
téiert kritt hunn an dee jo eigentlech d’Exekutioun 
ass vun där Politik, déi d’Regierung eis virun zwee 
Deeg annoncéiert huet: Abee, ech sinn der fester 
Iwwerzeegung, dass all Finanzminister op der Welt 
frou wär an all Regierung frou gewiescht wier, fir 
dëst Joer hirem Parlament esou e Budget kënne 
virzeleeën, e Budget mat Optimismus an awer och e 
Budget mat Zouversiicht.

Une voix.- Très bien!
M. Yves Cruchten (LSAP).- Mee et ass net dofir, 

firwat ech d’Wuert gefrot hunn. Ech huelen d’Wuert, 
fir op eppes ze reagéieren, wat gëschter hei gesot 
gouf a wou ech mengen, dass mir als Demokraten 
heibannen alleguer dat net einfach esou kënnen am 
Raum stoe loossen.
Gëschter huet de Vertrieder vun der ADR d’Wuert 
ergraff an en huet gesot - an ech probéieren, Iech 
esou korrekt wéi méiglech ze zitéieren, dat ass net 
ëmmer einfach -, Dir hutt et ganz subtill gemaach, 
Dir hutt gesot, vill Leit hätten d’Impressioun oder 
géife fannen, hei zu Lëtzebuerg, dass hir Mee-
nungsfräiheet net méi garantéiert wär.

Une voix.- Richteg.
M. Yves Cruchten (LSAP).- An dat, muss ech Iech 

soen, dat fannen ech geféierlech, wa mer esou Dis-
coursen halen. Ech wëll gären dofir haut dervu pro-
fitéieren, fir festzestellen, dass d’Meenungsfräiheet 
hei zu Lëtzebuerg garantéiert ass an dass jiddwer-
een dat ka soen, wat em um Häerz läit. An dat gëtt 
och bewisen. Zum Beispill ginn all Joer vun alle 
Länner déi perséinlech Fräiheete gemooss. A Lëtze-
buerg lant do reegelméisseg an den Top Ten vun all 
deene Länner weltwäit. Et ass also faktesch falsch, 
ze behaapten, d’Meenungsfräiheet wär net garan-
téiert. Si mer iwwerall perfekt? Bestëmmt net. Kann 
een nach dat eent oder dat anert verbesseren? Sé-
cher. Kommt, mir maachen dat!
Ech wëll gären eng Kéier hei kloer soen: Zu Lëtze-
buerg ka jiddweree sech fräi ausdrécken, heibannen 

an der Chamber, dobaussen op de soziale Re-
seauen! Et däerf ee manifestéieren. Et däerf een 
also hei zu Lëtzebuerg villes, wat een op anere Pla-
zen an der Welt net dierf.
Mir kruten an deene leschten Deeg, ech huelen un, 
mir alleguerten, Dosenden E-Maile vu Leit, déi onze-
fridde sinn, déi hiren Onmutt ausdrécken iwwer e 
Gesetz, wat mer e Méindeg wäerte stëmmen. Zäit-
gläich kréie mer awer och Maile vu Leit, déi soen: 
„Nee, maacht dat! Dat fanne mer richteg.“
Ech wëll gäre soen: Dat ass jo awer den Ausdrock 
dervun, dass hei zu Lëtzebuerg d’Meenungsfräiheet 
garantéiert ass! An déi Meenunge ginn all eescht 
geholl, och wa mir Deputéierten alleguerten déi 
Meenunge mussen an d’Wo geheien an herno fir 
eis, jiddwereen, eis Decisioun huelen, wa mer de 
Knäppchen drécken, wa mer iwwer e Gesetz of-
stëmmen, da musse mer alleguerten déi Meenunge 
consideréieren. An dat wëll ech de Leit och soen, 
dass dat alles net fir d’Kaz ass, wa se sech ausdré-
cken, och wann ech mat där enger oder anerer 
Saach net averstane sinn.
An da wëll ech nach eng Kéier soen: Mir hunn - an 
déi ass fest verbonne mat der Meenungsfräiheet -
d’Pressefräiheet! Déi loosse mer eis hei zu Lëtze-
buerg ganz vill Sue kaschten. An dat ass och gutt 
esou! Well mir wëllen net eng Zeitung mat enger 
Meenung oder ee Radio mat enger Meenung. Mir 
hätte gäre vill Meenungen, vill Zeitungen, vill Radio, 
vill Medien, wou déi verschidde Meenunge zu ver-
schiddene politesche Sujete kënnen zum Ausdrock 
kommen.
An ech wëll och nach eng Kéier soen, dass engem 
seng Meenungsfräiheet net doduerch ageschränkt 
gëtt, well een aneren eng aner Meenung huet.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Yves Cruchten (LSAP).- Mee bei der Mee-

nungsfräiheet ass et wéi bei alle perséinleche Fräi-
heeten: Engem seng Fräiheet, déi hält bekanntlech 
do op, wou engem anere seng Fräiheet ufänkt. An 
d’Limitt vun der Meenungsfräiheet, déi gëtt er-
reecht, wann een Haass verspreet oder wann een 
anerer diskriminéiert. An dat ass och richteg esou.
Ech wëll och drun erënneren, dass déi Meenungs-
fräiheet, déi mir hei zu Lëtzebuerg schätzen an déi 
ganz vill Leit hei zu Lëtzebuerg schätzen, viru gutt 
20 Joer net iwwerall an Europa garantéiert war. An 
et lount sech nach ëmmer, derfir ze kämpfen, se ze 
erhalen an och weltwäit fir d’Meenungsfräiheet an-
zetrieden.
Ech wëll gären zum Schluss soen: Zu Lëtzebuerg, 
do gëtt d’Meenungsfräiheet héichgehalen! An ech 
sinn och iwwerzeegt, dass se heibanne vu 60 Depu-
téierten héichgehale gouf an och an Zukunft wäert 
ginn.
Ech soen Iech Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
Une voix.- Ganz gutt!
M. Marc Spautz, Président de séance.- Merci 

dem Här Cruchten. Den nächsten ageschriwwene 
Riedner ass déi honorabel Madamm Reding. 
Madamm Reding, Dir hutt d’Wuert.

Mme Viviane Reding (CSV).- Merci, Här President. 
Ech schwätzen hei als fräi Biergerin, fräi gewielt an 
engem fräie Land. Ech brauch net doriwwer ze 
schwätzen, well ech hunn dat ni a Fro gestallt, an 
dat ass och net a Fro ze stellen.
Zur Ried vum Premier. E groussen Deel vum Här 
Bettel sengen Interventiounen ass iwwert d’Digitali-
séierung vun eisem Land gaangen. Déi ass nout-
wendeg fir d’Liewensqualitéit vun de Leit a si ass 
onersetzlech fir d’Iwwerliewe vun eiser Industrie.
Mee d’Digitaliséierung ass kee politescht Zil. Si ass 
en Instrument, eng Basis, fir kënnen e politescht Zil 
ze erreechen, ënner anerem och, an dat ass e puer-
mol ugeschwat ginn, a Saachen Ëmweltschutz a 
Klimaziler. Esou wäit, esou gutt, wat am Premier 
senge Rieden d’Opziele vun de Besoinen ubelaangt.
Wat elo d’Erreeche vun den Ziler betrëfft, do hap-
pert et zolidd.
Ech wäert emol fir d’éischt op d’Infrastruktur an 
d’digital Technologie agoen. Zu engem aneren Zäit-
punkt wäert meng Kolleegin Diane Adehm iwwert 
d’Digitaliséierung am ëffentlechen Déngscht disku-
téieren.
Deen éischte Punkt, de superschnellen Internet: Zu 
deem Theema krute mer iwwert d’Joren ëmmer 
erëm an ëmmer erëm nei Strategië virgeluecht. An 
elo soll souguer nees eng nei Strategie kommen.
Mee wéi gesäit et da jeenseits vun der Strategie um 
Terrain aus? Déi Leit, déi um Land wunnen, kënnen 
net ugeschloss ginn - déi faméis wäiss Flecken! -
an déi Leit, déi an de Stied wunnen, déi kënnen et 
net bezuelen. Well et ass jo net nëmmen esou, datt 
een, dee wëllt de superschnellen Internet kréien, 
nëmmen en Abonnement bezilt, o neen! Souguer 
wann en am Zentrum an engem Wunngebitt läit, da 
komme ganz deier Uschlosskäschten derbäi. An 
dee Raccordement kann, esouguer wann et schonn 

eng Basiskëscht am Appartementsgebai gëtt, e 
Stot iwwer 1.000 Euro kaschten. An och wann dee 
Stot vun engem Appartement an dat anert Apparte-
ment an deem selwechte Gebai plënnert, kascht 
dat esou deier.
Dat ass e gutt Geschäft fir d’Operateuren an eng 
Zoumuddung fir eis Bierger. Jorelaang krute mer 
ëmmer nees gesot, d’Leit zu Lëtzebuerg géifen uge-
bonne ginn a bis 2025 wär all Stot ugeschloss. 
Haut, an dëser Woch, hu mer dann endlech héieren, 
datt dat anescht ausgesäit. An ech zitéieren dem 
Här Premier seng Ausso: Et dierf keng geografesch 
an och keng sozial Fro sinn, ob ee vu séierem Inter-
net ka profitéieren. Voilà. Do hu mer et dann. Well 
dat ass nämlech genau de Problem! Endlech ass 
d’Asiicht do: Mir hunn e Problem!
Mee wat fir eng Hëllef dann elo fir déi Residenze 
mat ville Stéit, fir d’Familljen, déi Homeschooling 
musse maachen a wou ee vun den Eltere Bürosaar-
becht doheem leescht? Erméigleche mer deenen an 
Zukunft Zougang zu engem akzeptabele soziale 
Präis? Wat fir eng Hëllef fir d’Gemengen, déi elo 
versichen, e Kabel duerch d’Réier ze zéien?
Am Budget 2022 si 7,7 Millioune virgesinn. Wann 
d’Operateure bei hiren horrende Präisser bleiwen, 
dann ass dat doten eng Drëps op e waarme Steen. 
Dat geet net duer, d’autant plus wou jo an deem 
neien Telekomsgesetz, dat mer och nach ëmmer 
net gestëmmt hunn, obschonn et scho fäerdeg dis-
kutéiert ginn ass an der Kommissioun, drasteet, 
datt den Internetuschloss e Biergerrecht gëtt an Zu-
kunft. Also, gëtt dat e Biergerrecht oder gëtt et 
keent? Gëtt et Bierger, déi et kënne bezuelen, an 
anerer net? Op jidde Fall, fir den Ament brauche mir 
net eng nei Strategie, mir brauchen eng staatlech 
Aktioun a mir brauchen och Uerdnung bei den Ope-
rateuren.
An dat bréngt mech dann zum zweete Punkt, zu 
dem 5G. Anscheinend ass Lëtzebuerg, an esou gëtt 
et gesot, Virreider. Den Här Premierminister nennt 
eist Land „en digitale Frontrunner“. Ben, dat héiert 
sech jo wonnerbar un. Leider ass et awer net eso! 
Well déi laang Prozeduren nämlech, déi et gebraucht 
huet fir d’Versteigerung vun de verschiddene Fre-
quenzen, dat huet gedauert bis den Hierscht 2020, 
wéi déi éischt 5G da komm ass, an zwar nëmme fir 
d’Privatpersounen. Lëtzebuerg Frontrunner? Wéi mir 
ugefaangen hunn am Hierscht 2020, an nëmme fir 
d’Privatleit, du hate scho siwen aner Staaten an Eu-
ropa de 5G applizéiert. Also, mir sinn net Virreider, 
Här Staatsminister, mir lafen hannendrun!
An dobäi ass jo 5G u sech iwwerhaapt keng Revolu-
tioun, et ass just eng Evolutioun vu 4G. An et nëtzt 
jo eigentlech och net de Privatpersounen. Do, wou 
et asetzbar ass, an do, wou eppes ka geschéien, 
dat ass op wirtschaftlechem Gebitt. An um wirt-
schaftleche Gebitt, nu haalt Iech un, do hu mer 
nach iwwerhaapt keng Frequenzen! D’Frequenz 26 
Gigahertz ass iwwerhaapt nach net ausgeschriwwe 
ginn. Also, mir si weeder „Front“, nach si mer „Run-
ner“, mee mir stinn do mam Fanger am Mond!

Une voix.- Très bien!
Mme Viviane Reding (CSV).- 2018 hate mer déi 

éischt Strategie, 2019 dann e „call for projects“.Do 
sollen der 29 selektionéiert gi sinn. Wou si se drun? 
Wat hu se geleescht? Wat ass dobäi erauskomm? 
Elo, 2021, kënnt dann en neie „call for projects“. 
Här Staatsminister, mir brauche kee Call! Mir brau-
che Projeten, a Projeten, déi realiséiert ginn!
E puer konkreet Froen: De Corridor transnational 
Metz–Merzig–Lëtzebuerg fir autonoomt Fueren, 
2021, also dëst Joer, soll dee Projet auslafen. A 
wou ass en dann drun? Wat ass geschitt? Wat ass 
realiséiert ginn? Huet een eppes dovun héieren? 
Nee. En ass 20-mol ugekënnegt ginn, Pressekonfe-
renzen hei an do an iwwer an iwwer an iwwer. An 
op eemol: Funkstille.
5G ass do asetzbar, an der Wirtschaft, am Trans-
port, an eiser Industrie, wou mer kënne privat deli-
mitéiert lokal Netzwierker opbauen. Dofir brauche 
mer jo och déi nei Frequenzen, an der Agrikultur, 
zum Beispill, wou mer duerch esou e privat 5G-
Netzwierk kënne mat manner Pestiziden a manner 
Waasser méi biologesch Landwirtschaft maachen.

Une voix.- Très bien!
Mme Viviane Reding (CSV).- D’5G-Smart-Far-

ming-Platform: Wéini gi mer vum Studéieren op 
d’Aktioun? Ech ka jo verstoen, datt ee mer do seet: 
„Jo, mir sinn e bësse kleng zu Lëtzebuerg, fir dat ze 
maachen“. Jo, dat mag sinn. Mee da loosse mer e 
Virreider ginn! Loosse mer een oder zwee jonk 
Baueren huelen an dat mat hinne probéieren, fir 
datt déi aner gesinn, wéi et funktionéiert, an et 
dann applizéieren! Loosse mer deen een oder deen 
anere Supermarché huelen, fir iwwer 5G den Offall 
ze organiséieren, an dann deenen anere Supermar-
chéen oder grousse Restaurante weisen, wéi een 
dat mécht! Loosse mer eng Stad huelen an do den 
intelligenten Trafickmanagement aféieren, mat Hël-
lef vum Staat! Loosse mer zu Beetebuerg, beim 
Eurohub multimodal, d’Gerance vun de Casieren, 
vun den Autoen a vun de Camionen iwwer e lokale 
5G maachen!
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(Interruption)
D’Technologie existéiert. Mir brauchen net weider 
ze studéieren. Et gëtt héich Zäit, datt mer agéieren!

Une voix.- Très bien!
Mme Viviane Reding (CSV).- An an der Aktioun, 

do happert et. An ech mengen, amplaz vill ze 
schwätzen, solle mer eppes maachen, konkreet. An 
iwwregens: Do, wou d’grouss Revolutioun kënnt, 
6G, dat gëtt déi ganz grouss Revolutioun, do sinn 
d’Recherchen amgaang. An amplaz Recherche ze 
maachen iwwert dat, wat scho besteet a wat 
schonn op anere Plazen uerdentlech gemaach ginn 
ass, wat mer nëmme brauchen ze iwwerhuelen, wär 
et gutt, wa mer eis Chercheure géifen op 6G setzen. 
Da kéinte mer vläicht an e puer Joer zu de Frontrun-
ner ginn.

Une voix.- Très bien!
Mme Viviane Reding (CSV).- A wa mer scho bei 

dem Konkreete sinn, da wollt ech nach op d’Zu-
kunftstechnologien am Allgemengen agoen. Et ass 
gutt a richteg, Här Premierminister, datt mer bei vil-
len europäesche Projete matmaachen: MeluXina, 
Cloudcomputing, Quantumcomputing, artifiziell In-
telligenz, Development. Wat och opfält, dat ass, 
datt mer aussergewéinlech vill Konferenzen zu all 
deenen Theemen hei zu Lëtzebuerg organiséieren. 
Dat ass interessant. Dat bréngt eis interessant 
Riedner op Lëtzebuerg. Mee bréngt et och Resulta-
ter fir eist Land, fir eis Wirtschaft, fir eis Industrie, 
fir déi digital Instrumenter, als Chance, fir Nohalteg-
keet zu Lëtzebuerg anzeféieren? Mir brauchen en 
État des résultats vun deene Konferenzen, fir iw-
werhaapt ze wëssen: Wat kënnt dann dobäi eraus? 
Lount dat sech? Oder ass et just „jobs for the 
boys?“
An da kommen ech zum zweeten Element. Lëtze-
buerg ass kleng a kann net alles maachen. Mir 
däerfen also net mat der Strenz ronderëmfueren. 
Mir si bis ewell als Lëtzebuerg gutt mat enger Ni-
schepolitik gefuer an ech mengen, dat soll och an 
Zukunft esou sinn.
Elo zitéieren ech awer, fir datt Der wësst, datt et net 
vun der CSV kënnt, d’Fédération luxembourgeoise 
des startups: „Das Hauptproblem besteht nicht da-
rin, Firmen anzuziehen, sondern erfolgreiche Unter-
nehmen im Land zu halten. Das Problem, das schon 
seit Jahren bekannt ist: fehlende Finanzierung. Es 
gibt nach wie vor keinen Fonds, der in Luxemburger 
Startups investiert, und es gibt keine steuerlichen 
Anreize für Investoren. Solange wir die Frage der 
Finanzierung nicht geklärt haben, werden wir hier 
zu Lande kein wirklich dynamisches Ökosystem ha-
ben.“ Dat huet den Här Jérôme Grandidier gesot, 
dee Mann, deen eréischt kuerz elo vun eis gaangen 
ass. Dat solle mer respektéieren, well hien huet ep-
pes dovu verstanen! An hien huet absolutt Recht 
mat deem, wat e gesot huet.
Haut, an Zäite vun Data Analytics, AI, IoT, Space In-
dustry, solle mer eis dorobber konzentréieren, wat 
mer zu Lëtzebuerg an deene leschte Joerzéngte 
scho fäerdegbruecht hunn a wat ee ka weiderent-
wéckelen: SES zum Beispill, well mir si jo e Satellit-
teland, den NewSpace an de Clean growth, Breet-
band iwwer Satellitten, en Nischeproduit, de Weltall 
botzen, wou an deem Nischeproduit och nach Cyber-
security dranhänkt, a mer wëssen, wéi schwaach 
mer sinn a Saache Cybersecurity a wou mer kéinten 
eng Avancée maachen. Mir sollen déi Saachen, déi 
e bëssen aschlofen, erwächen a se stimuléieren, fir 
sech weiderzeentwéckelen.
Meng Kolleegen hunn och laang iwwert d’Fongenin-
dustrie zu Lëtzebuerg geriet. Mir si jo eng Back-
office-Fongenindustrie. An dofir brauche mer im-
mens vill Leit aus dem Ausland, fir dee Backoffice 
do ze bedreiwen.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la présidence.)
Et wär awer héich Zäit, datt mer géifen déi Migra-
tioun si loossen an eis konzentréieren op FinTech, 
op Business Evolution, Effikassitéit, Rapiditéit an 
den administrative Ballast ewechzekréien. Et sinn 
nämlech aner Länner ronderëm eis, déi ufänken, dat 
seriö ze maachen. A wa mer net oppassen, zéien 
déi dat, wat mer hunn, vun eis ewech. Dat wëllt 
keen. Mir mussen eis weider developpéieren. An 
dofir brauche mer déi topp Leit, déi mer net kréien!
Also, amplaz déi fir de Backoffice anzeféieren, 
solle mer kucken, duerch spezifesch Moossnamen 
déi Leit eranzekréien, déi an der Cybersecurity ep-
pes ze soen hunn, déi héich Technologie verstinn. 
Do brauch een natierlech topp Performer an dofir 
brauch een „tax incentives“, fir déi eranzezéien. 
Anescht geet et net, well soss komme se net bei 
eis. Mir brauche se awer. Déi dote brauche mer! Wa 
mer FinTech hunn, brauche mer vläicht anerer net 
méi. Mee déi heite musse mer erabréngen, fir Fin-
Tech kënnen ze entwéckelen.
An Investissement unzéien, dat geet jo och net ein-
fach esou, andeem een et seet. Privat Investisse-
menter, Seed Enterprise Investment Schemes gëtt 
et an anere Länner. Firwat gëtt et dat net bei eis? An 
ech erënneren nach eng Kéier drun, wat gesot ginn 
ass iwwert de Manktum vu privatem Investissement 

a Startuppen: Dir Dammen an Dir Hären, et ass eng 
falsch Politik, Startuppe wëllen opzebaue mat Sub-
siden. Dat geet net! Dat funktionéiert net! Et huet 
néierens funktionéiert, et funktionéiert och bei eis 
net. Startuppe brauche Privatgeld. Si brauche Busi-
ness Angels. Si brauche Leit, déi u se gleewen an 
déi hëllefen, se opzebauen an ze finanzéieren. An 
dofir gëtt et héich Zäit, datt mer dat maachen!
A wa mer scho bei der Zukunft sinn, da wëll ech 
nach kuerz op de Marché unique des données 
agoen, besonnesch fir d’Entreprisen. Dir wësst, an 
der Kommissioun ass elo en Digital Governance Act 
virgeluecht ginn. An ech wëll den Här Premier-
minister zitéieren, wat en den 21. Mäerz 2018 ge-
sot huet. Här Premierminister, lauschtert emol, wat 
Dir alles gesot hutt 2018: « Non seulement les don-
nées elles-mêmes gagneront en valeur, mais la va-
leur ajoutée que représente votre réutilisation créa-
tive est également mise à la disposition de l’en-
semble de la communauté luxembourgeoise ». Also 
dat, wat Der do gesot hutt, kann ee jo nëmme mat 
zwou Hänn ënnerschreiwen.
A wat ass awer d’Realitéit? Wat mécht Lëtzebuerg? 
Net: Wat seet Lëtzebuerg? Mir maachen déi Straté-
gie gouvernementale iwwert den Open Data. Mee 
déi europäesch Texter, déi doriwwer ginn an déi 
schonn dräi Joer um Dësch leien, déi si mer net 
kapabel hei zu Lëtzebuerg anzeféieren, soudatt 
d’Kom  missioun elo muss eng Infraktioun géint Lët-
zebuerg maachen. Also dat ass d’Realitéit um Ter-
rain. Grouss Pressekonferenze gi gemaach. A wat 
geschitt dann? Glat guer näischt! Esouguer d’euro-
päesch Direktive brénge mer net fäerdeg, an d’Lët-
zebuerger Gesetzer anzesetzen. Also, Dir verstitt: 
Dat geet guer net! Et mengt ee wierklech, et kéint 
net sinn. „Zwëschen ‚hätten’ an ‚haten’ “, géif ech 
där heiter Regierung soen, „do leie Welten!“
Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Jo.
Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Här President ...
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Jo, ech hätt de Guy Arendt an dann de Marc 
Hansen. Här Arendt.

M. Guy Arendt (DP).- Jo. Merci, Här President. 
Däerf ech der Madamm Reding eng Fro stellen? Si 
huet virdru geschwat vum Text vun dem Telekoms-
gesetz. Ech huele jo un, dass Der Iech do berufft op 
d’Communication électronique. Dir hutt gesot: „Den 
Text ass fäerdeg. En ass nach net an d’Plenière“. 
Ech wollt Iech just soen: Den 1. Juli hu mer eng 
Lettre d’amendement un de Conseil d’État ge-
schéckt an do hu mer nach keng Äntwert kritt.

Mme Viviane Reding (CSV).- Also, Här Staats-
minister, Dir hutt et elo héieren: Et ass de Conseil 
d’État, deen net funktionéiert! Da solle mer soen, 
dee soll endlech seng Aarbecht maachen, well mir 
waarden op dat Gesetz! Et hätt scho missen 
d’lescht Joer applizéiert sinn.

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Grav Accusatiounen.

M. Guy Arendt (DP).- Dat do ass de Clou!
Mme Viviane Reding (CSV).- Jo. Gutt. Très bien!
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Ech fannen dat grav Accusatiounen.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- De 

Marc Hansen nach.
M. Marc Hansen (déi gréng).- Jo. Villmools 

merci. Ech wollt wierklech soen, ech hunn et ganz 
interessant fonnt, déi Aussoen, déi d’Madamm 
Reding gemaach huet iwwert de 5G a besonnesch 
och am Kader vun der Notzung an der Industrie.
Ech wollt awer drop hiweisen, dass am Kader vun 
der Industrie besonnesch déi 26-Gigahertz-Fre-
quenze benotzt ginn an dass mer momentan ei-
gentlech nach net genau den Impakt op d’Gesond-
heet vun deene Frequenze kennen. Déi Frequenzen, 
déi beim Telefon benotzt ginn, déi leie vill méi 
niddreg. Déi leien am Beräich vu 4G. Do, mengen 
ech, sinn d’Erkenntnisser relativ grouss. Mee et ass 
e grousse Problem, dass mer bei der industrieller 
Notzung nach keng wëssenschaftlech Erkenntnis-
ser hunn, wat eeben d’Gesondheet betrëfft.
An ech wollt d’Madamm Reding froen, ob et dann 
net awer méi sënnvoll wär, och emol ofzewaarden, 
bis mer déi Erkenntnisser hunn, ier mer elo probéie-
ren ze forcéieren, dass d’Industrien dat géifen not-
zen? Well et muss een och wëssen, et ware Frequen-
zen, déi waren ausgeschriwwen - dat hu mer och an 
der Kommissioun gesot -, an et waren eigentlech
keng Betriber do, déi déi Frequenze wollten notzen. 
Duerfir, wëllt Der an deem Kader d’Industrië for-
céieren, op dee Wee ze goen? Well apparemment 
schéngt jo kee Besoin do ze sinn. Si hu vläicht aner 
Solutiounen. Ech sinn eigentlech och der Meenung, 
dass et méi sënnvoll ass, an enger Industrie Solu-
tiounen ze fannen, déi ouni Stralunge kënne fonctio-
néieren, notamment iwwer Kabel, oder mëttlerweil
gëtt et och Méiglechkeeten iwwert d’Luucht.

Voilà. Kënnt Der vläicht just zu deenen zwou Froen 
Är Positioun ginn? Merci.

Mme Viviane Reding (CSV).- Also, zu där zweeter 
Fro: Ech mengen, ech si wärend fënnef Minutten 
dorobber agaangen, datt mer nach keng Frequenze 
vu 26 hunn an datt bei eis d’Industriepolitik 5G 
eeben nach iwwerhaapt net funktionéiert. Dofir 
hunn ech jo gesot, datt sollen déi Aktioune gestart 
gi mat de Baueren, ech hunn déi genannt, mam 
Transport an esou weider an esou virun. Ech sinn 
intensiv dorobber agaangen.
Wat elo d’Gesondheetsfroen ubelaangt vun de Stra-
len, do wësst Der jo genau wéi ech och, datt do Ma-
ximume virgeluecht si vun der Europäescher Kom-
missioun, ënnert dem Schlagwuert an ënnert dem 
Prinzip vum Principe de précaution, an datt mir tra-
ditionell hei zu Lëtzebuerg nach méi virsiichteg si 
wéi d’Europäesch Kommissioun an nach dodrënner 
leien.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci der Madamm Reding.
Ouni elo op iergendeppes wëllen anzegoen, wëll 
ech just soen, dass déi Zesummenaarbecht të-
schent Chamber a Conseil d’État awer exzellent 
fonctionéiert a besonnesch an deene Krisenzäiten 
hei fantastesch fonctionéiert huet. D’Madamm 
Reding huet net de Contraire gesot, mee si huet 
d’Fro gestallt. Ech wëll awer hei preziséieren, dass 
déi institutionell Zesummenaarbecht, besonnesch 
a Krisenzäiten, wonnerbar geklappt huet an de 
Conseil d’État heiansdo och d’Rad geschloen huet.

M. Guy Arendt (DP).- Merci fir dës Prezisiounen.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Jo. Här Roth.
M. Gilles Roth (CSV).- D’Madamm Reding huet 

dat mat hirem eegenen Humor och net a Fro ge-
stallt.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Nee. Ech hunn dat jo och ...

Une voix.- Mir jo och net.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Här Roth, ech hunn dat jo och esou ausgedréckt, 
dass keng Equivoque no bausse sollt opkommen, 
wat kee vun eis wëllt. Net dass op eemol eng Insti-
tutioun déi aner Institutioun géif accuséieren, si 
géif hir Aarbecht net maachen. De Conseil d’État 
huet an deene leschten zwee Joer seng Aarbecht 
exemplaresch gemaach, an engem Rhythmus, dee 
gradesou, jo, schwéier war fir si wéi fir eis. Merci, 
dass Der mer et net iwwelhuelt, dass ech déi Prezi-
sioun maachen. An dat war och net aneschters ge-
duecht, géif ech mengen.
Voilà, dat gesot, géif ech deem nächste Riedner 
d’Wuert ginn, dem Här Marc Spautz.

M. Marc Spautz (CSV).- Här President, Kollee-
ginnen a Kolleegen, den Débat sur l’état de la nation 
war a menger Erënnerung ëmmer am Fréijoer. An 
där laanger Geschicht vum Débat sur l’état de la na-
tion ass dat am Fréijoer domat ugaangen an et huet 
een duerno all déi Initiativen an déi Projeten erëm-
fonnt am Hierscht am Budget.
Dës Kéier ass et anescht. Mir hu gëschter, nee, vir-
gëschter, den État de la nation virgestallt kritt a 
gëschter Moien huet den Här Gramegna eis de Bud-
get virgestallt an haut de Mëtten debattéiere mer 
iwwert den État de la nation.
Ech kritiséieren net den Débat sur l’état de la na-
tion, ech kritiséieren net de Budget, mee ech weess 
awer net méi, ob déi Zesummenaarbecht, wéi den 
Débat sur l’état de la nation a wéi de Budget mat-
enee fonctionéieren, ob dat elo nach deem ent-
sprécht, wat den Erfinder vun deemools, deen déi 
éischt Déclaration sur l’état de la nation gemaach 
huet, deen dem Här Bettel jo och ganz bekannt 
misst sinn, dee Premierminister vun deemools, do-
madder bezweckt hat.
Ech wollt dat just soen, dass et e bësse kompli-
zéiert ass, nach eng Kéier, den Enjeu ze verstoen. 
Fir déi Leit, déi et net wëssen: Et war den Här 
Thorn, deen déi éischt Déclaration sur l’état de la 
nation deemools gemaach huet, déi duerno an de 
Budget agefloss ass.
Dir Dammen an Dir Hären, léif Frënn, virun 18 Méint 
stounge vill Leit do, kollektiv owes ze klappen. Si 
hunn dem Santéspersonal geklappt a Merci gesot 
fir dat, wat dat geschafft huet. Vill Aktioune si ge-
maach gi virun de Spideeler a virun den Altershei-
mer, fir dem Personal aus dem Gesondheetsberäich 
Merci ze soen, Merci ze soe fir deen Asaz, dee se 
bruecht hunn, fir sech géint déi Pandemie, déi 
deemools um Héichpunkt war, anzesetzen. Mir 
hunn d’Aarbechtsgesetz geännert, mir hunn hinnen 
d’Méig  lechkeet ginn, zwielef Stonnen ze schaffen, 
well der net genuch do waren - net aus Fräiwëlleg-
keet an Nettegkeet, mee well der net genuch do wa-
ren, fir déi Aarbecht ze maachen !
Mir hunn driwwer diskutéiert, mir haten en Débat 
d’actualité an der Chamber iwwert d’Professions de 
santé, wou mer och mat hinnen doriwwer geschwat 

hunn. Et war duerno nach eng Petitiounskommis-
sioun, wou se an der Chamber d’Geleeënheet haten, 
hiert Uleies virzedroen.
Mee et ass awer um Terrain, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, léif Frënn, fir déi Leit aus dem Santésberäich 
nach ëmmer näischt geschitt! De Gros vun hinnen 
ass am Dezember, am Januar an am Februar, also 
2019 am Dezember oder 2020 …, nee, 2021 am Ja-
nuar an am Februar hu se hir Impfung kritt. An net 
méi spéit wéi den 20. September 2021 huet eng vun 
de Responsabele vum Centre hospitalier, d’Dokter 
Thérèse Staub, an enger Emissioun op RTL beim 
Dany Rasqué gesot, dass, wann een elo iwwert déi 
drëtt Impfung schwätze géif, een dann awer och 
net déi Leit dierft aus den Ae verléieren a vergies-
sen, nämlech déi vun der Santé, mat deenen et 
ugaangen ass, déi viru bal engem Joer am Dezem-
ber, Januar oder Februar hir Impfung kruten. Well 
wann déi eis géifen ëmfalen a krank ginn, da wier 
d’Situatioun nach méi enk, wéi se bis elo schonn 
ass.
An dofir géif et mech interesséieren: D’Regierung 
huet gëschter der Santé an dem Santéspersonal ex-
tra Merci gesot fir dat, wat se gemaach hunn. Mir 
haten och emol eng Kéier eng Motioun, fir hinnen 
dat och aneschters unzeerkennen. Mee dofir nach 
eng Kéier meng Fro: Hunn déi Leit elo eng Chance, 
eng drëtt Impfung ze kréien, wa se all Dag fir eis, fir 
eis Gesondheet, fir d’Gesondheet vun eisem Land 
am Asaz sinn, oder net? Dat just als allgemeng Fro 
iwwer alles dat, wat och, ënner anerem, gëschter 
gesot ginn ass.
Ech wëll och elo net op all Detail nach eng Kéier 
agoen, meng Kofraktiounspresidenten, den Här 
Roth an d’Madamm Hansen, hunn dat op eng exzel-
lent Aart a Weis gemaach, mee ech géif awer nach 
gär verschidde Saachen ënnersträichen.
An ech wëll soen, dass mer ausdrécklech begréis-
sen, dass eng Tripartite stattfënnt. A mir soen am 
Fong: enfin! A mir si frou … An elo kucken ech man-
ner op d’Regierung, mee op meng lénks Säit: Zwou 
Motiounen hu mer an der Chamber deposéiert, déi 
hutt Der ofgebaatscht an Dir hutt gesot, et wier elo 
net noutwendeg, eng Tripartite ze halen. Dat war de 
5.5.2021 an dat war de 16.6.2021. Ech sinn elo 
frou, dass d’Tripartite do ass - soss hätt Der haut 
erëm d’Geleeënheet gehat, eng drëtt Motioun dann 
ofzeleenen oder vläicht unzehuelen -, dass Der och 
elo averstane sidd, dass eng Tripartite misst statt-
fannen, an dat am Interêt vun alleguerten deene 
Leit an alleguerten deene Betriber hei am Land.
An dofir sinn ech och wierklech frou, dass d’Tripar-
tite zesummekënnt. Ech si just iwwerrascht elo iw-
wert den Zesummenhang, well ech hunn elo nach 
eng Kéier gesot, am Mee an am Juni hat Der et 
nach als iwwerflësseg ugesinn an elo op eemol 
sidd Der awer och där Meenung, dat misst ge-
schéien.
Ech wëll och soen iwwer all déi Aktiounen am So-
zialdialog, iwwert dee geschwat ginn ass … - de 
Premierminister huet en Dënschdeg driwwer ge-
schwat, den Aarbechtsminister hat och e puermol 
an der Kommissioun an och hei, net hei, mee déi 
aner Säit am Plenum, wéi mer nach am Cercel wa-
ren, iwwert déi gutt Zesummenaarbecht geschwat, 
déi gewiescht wier tëschent de Gewerkschaften, de 
Patronen an der Regierung betreffend den Teletra-
vail, betreffend déi Accorden, déi do fonnt gi sinn 
am Kader vum Conseil économique et social.
Ech stelle mer dann awer d’Fro, wann ech haut de 
Moien erëm e gemeinsame Communiqué liese vun 
deenen dräi Gewerkschaften, wou se dat kritiséie-
ren, wat zwar net haut um Ordre du jour ass, mee 
den nächste Méindeg, wou se do nach eng Kéier 
soen, si wieren net consultéiert ginn an et wier net 
mat hinne geschwat gi betreffend d’Covidmesuren, 
net d’Covidmesuren u sech, mee am Fong déi Me-
sure vun dem 3G an de Betriber …
(Interruption par M. Dan Kersch)
Jo, Här Kersch, direkt! Mee ech liese just dat, wat 
haut de Moien am engem gemeinsame Communi-
qué vun der CGFP, dem OGB-L an dem LCGB vir-
bruecht ginn ass.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Merci, Här Spautz, dass Der direkt d’accord sidd. 
Den Här Aarbechtsminister huet d’Wuert.

M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire.- Jo, ech sinn och 
frou, Här Spautz, dass Der mer d’Wuert …, dass Der 
dem President erlaabt, mir d’Wuert ze ginn.
(Hilarité)
Ech sinn och frou, dass Der dat doten hei abruecht 
hutt. An ech dementéiere formell, wat do an deem 
Communiqué steet! De Premier huet mat mir a 
mam Kolleeg François Bausch d’Gewerkschafte ge-
sinn. Do ware souwuel den OGB-L wéi den LCGB 
wéi och d’CGFP dobäi. An do war eent vun den 
Haapttheemen d’Aféierung vun engem CovidCheck 
op den Aarbechtsplazen. An do hu mer dat och ge-
nausou diskutéiert, esou wéi et och elo schlussend-
lech an deem Gesetzesprojet drasteet, wéi mer et 
dann e Méindeg hei op der Dagesuerdnung hunn. 
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Duerfir sinn ech fou, dass Der mer d’Geleeënheet 
ginn hutt, dat richtegzestellen.

M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics.- Ech kann dat bezeien!

M. Marc Spautz (CSV).- Merci. Also, ech ka just 
dat soen - ech war net beim Gespréich dobäi -, ...
(Interruption)
... wat ech an der Zeitung gelies hunn. Dann ass et 
dräi géint dräi.
(Hilarité et interruptions)

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Wann Der en Arbitter braucht, Här Spautz, Dir 
wësst, ech sinn ëmmer bereet.

M. Marc Spautz (CSV).- Dir Dammen an Dir 
Hären, léif Frënn, gläichzäiteg schwätze mer dovun, 
an et ass och nach ënnerstrach gi vu gläich e puer 
Riedner: Wa mer de Chômage partiel net gehat hät-
ten, wou och d’sozial Partnerschaft ëmmer mat-
consultéiert gëtt iwwert de Comité de conjoncture, 
dee vum Wirtschaftsminister presidéiert gëtt a vum 
Aarbechtsminister kopresidéiert gëtt, an dat wëlle 
mer och ënnersträichen, well wa mer dee Modell 
Chômage partiel net gehat hätten, hätt Lëtzebuerg 
an där Kris net esou dogestanen, wéi Lëtzebuerg 
elo dosteet!
An ech hoffe just - et ass gesot ginn, dass méi aus-
bezuelt ginn ass wéi dat, wat zegutt war -, dass mer 
et do och fäerdegbréngen, nach en Deel erëmze-
kréien. Mee ech wëll awer och soen, et soll een elo 
net déi, déi et seriö gemaach hunn, strofe fir déi 
puer, déi e bëssen iwwerdreiwen - net nëmmen e 
bëssen iwwerdreiwen, mee déi d’Leit, d’Land be-
klauen.
Mee et muss een awer ganz kloer an däitlech soen, 
dass et eng gutt Initiativ war an dass et och wich-
teg ass, dass mer esou e Modell hunn, well ech 
soss net weess, ob mer déi Chômagezuele géife 
schreiwen, déi mer de Moment kennen, mee dass 
et gutt ass, dass mer an deem Volet och de Chô-
mage partiel esou haten, d’autant plus well mer e 
Fachkräftemangel hunn, e Fachkräftemangel a ville 
Secteuren: Mir hu Fachkräftemangel an der Restau-
ratioun, mir hu Fachkräftemangel am Handwierk.
Do feelt eis engersäits de Moment d’Matière pre-
mière. Dat fänkt lues awer sécher un, op verschid-
dene Plaze besser ze goen, mee d’Präisser ginn ter-
ribel an d’Luucht. Ech mengen, do kann den Här 
Bausch e Liddchen dovu sangen a senge Projeten 
an och d’Buergermeeschteren an d’Gemengever-
trieder heibannen, déi wëssen dat och, wat fir Sou-
missioune virgesi sinn a wéi se un de Plaffong ginn, 
wat kënnt.
An heiansdo hutt Der souguer Pech, dass emol kee 
méi eng Soumissioun siche kënnt, wat och dann en 
Zeechen ass, dass et dem Secteur u sech net 
schlecht geet. Wann Der da mam Secteur schwätzt, 
da soe si: „Jo, mir géife jo gär méi maachen, mee 
eis feelt et net nëmmen un der Matière première an 
u Material, mee eis feelt et och u Leit, déi mer net 
fannen, fir an eise Betriber ze schaffen.“
An ech mengen, dass et do och wichteg ass, net 
wéi och elo an der Santé, wou de Minister gesot 
huet: „Elo maache mer einfach eng nei Forma-
tioun“ ..., mee et misst ee sech do mat de Leit ze-
summesetzen. Et ass och menger Meenung no 
keng Léisung, einfach ze soen: „Mir maachen 
d’Schoulflicht op 18 Joer“, an domadder ass de 
Problem geléist, mee dass ee kuckt: Wou ass den 
Usaz? A wat kënne mer maachen, fir och déi Beruf-
fer méi attraktiv ze maachen?
Méi attraktiv ze maachen, dat ass emol eemol an 
der Pai. Dat ass ëmmer eng Diskussioun. Et ass 
eng Diskussioun, déi mer scho säit éiweg, bon, net 
säit éiweg, mee déi lescht 40 Joer ëmmer erëm ge-
fouert hunn, wou dann ëmmer de Staat an d’Ge-
menge vun de Patronen de béise Fanger gemaach 
kritt hunn: „Mir bilden aus an Dir huelt eis dann déi 
Bescht ewech!“
Mee do musse mer dann och d’Fro stellen: Wat 
kënne mer maache fir d’Attraktivitéit vum Hand-
wierk? Wann Der an en anert Land gitt, wat hei nie-
wendru läit, wat déi schappeg Zuel vun 90 Milliou-
nen Awunner huet, wann Der do en Handwierker 
sidd, da sidd Der quelqu’un. Wann Der hei zu Lëtze-
buerg en Handwierker sidd, da gitt Der an d’lescht 
Rei gesat an dann heescht et: „Dat ass esou.“ Well 
mir net méi dee Staat sinn, wou d’Aarbecht mat den 
zwou Hänn, fir et elo emol esou auszedrécken, dee 
Stellewäert huet, dee se misst hunn!
An ech mengen, dass mer do och als Politik gefuer-
dert sinn, fir do och eng Offensiv ze maachen, ze-
summe mat der Regierung, zesumme mat de Be-
ruffschamberen, déi zoustänneg si fir d’Beruffsaus-
bildung, fir och do ze weisen, wéi wichteg et ass, 
dass mer Handwierker hunn, dass et wichteg ass, 
Handwierker ze fannen. Well och dat ass ee Volet, 
dee mer brauchen, fir dass Lëtzebuerg prett bleift a 
prett ass, fir all déi Aarbechten ze maachen.
Mir kënnen esou eng schéin Déngschtleeschtungs-
gesellschaft sinn, wéi mer wëllen - dat huet och e 
ganz groussen Undeel un eisem PIB an um Erfolleg 

vun deene leschte 50 Joer -, mee mir brauchen och 
nach ëmmer Leit, déi mat zwou Hänn eppes kënne 
maachen. Well wa keen do ass, deen de Stecker 
astécht, wa keen do ass, deen de Stroum bréngt, 
wa keen do ass, deen nom Motor kuckt, dann dréit 
en net an da geet en net. An dofir ass et och wich-
teg, dass mer do Initiativen huelen, fir dat och méi 
grouss no vir ze bréngen.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
M. Marc Spautz (CSV).- Dir Dammen an Dir 

Hären, léif Frënn, 634.000 Leit - den Här Staats-
minister huet gëschter gesot, e krit elo nei Chiffere 
vum Statec -, mee 634.000 Leit aus 170 Nationali-
téiten hu sech all Dag hei zu Lëtzebuerg afonnt, fir 
hei ze wunnen an ze liewen. Do sinn der nach eng 
Kéier 200.000 derbäikomm, dat waren eis Grenz-
gänger, déi all Dag iwwert d’Grenz komm sinn, fir 
hei matzeschaffen, fir hei matzehëllefen, dass eis 
Ekonomie dréit.
An dat huet och an anere Länner zu Schwieregkeete 
gefouert! Well Dir wësst et alleguer an ech soen 
Iech näischt Neies: Eis franséisch, eis belsch an eis 
däitsch Kolleege sinn net frou, dass mer hinne ver-
schidde Leit, verschidde Qualifikatiounen ofwer-
ben. An déi meescht Kritik kréien ech op alle Fall, 
wann ech emol heiansdo déi Kolleege begéinen, an 
ech huelen un, Dir och, virun allem och aus dem 
Santésberäich, well am Santésberäich, wa se op 
Lët  zebuerg kommen, ass et bal du simple au dou-
ble, wat an der Pai ass.
Mee wann Der da mat deene Leit schwätzt iwwert 
dat, wat lass ass, da soe se: „An Däitschland, a 
Frankräich, an der Belsch hu mer awer méi Zäit a 
méi Chance, bei de Patient ze goen, wéi hei zu Lët-
zebuerg.“ An och do, mengen ech, ass et wichteg, 
dass mer driwwer diskutéieren, ob dat nach gutt 
ass, dass mer déi Leit, déi solle beim Bett stoen, an 
Tëschenzäit gläich méi laang beim Computer stoen 
hu wéi beim Bett.
A wann Der mat hinne schwätzt - et ware jo vill Kol-
leege vun Iech heibannen, wéi mer déi Petitiouns-
kommissioun hate respektiv wéi mer déi Unhéie-
rung haten am Kader vum Gesondheetsdësch -, 
dann hu si dat och selwer ënnerstrach, dass mer do 
op nei Weeër musse kommen. An dofir solle mer 
och déi Diskussioun féieren an net blann einfach 
soen: „Mir maachen en neien Diplom“, an domadder 
ass alles geléist, mee och mat deene Leit vum Ter-
rain schwätzen, fir hinnen och do d’Geleeënheet ze 
ginn.
Et ass jo awer scho komesch, wann Der zu Berlin 
héiert, do huet d’Infirmière esou laang Zäit an der 
Charité, fir sech ëm de Patient ze bekëmmeren, an 
zu Lëtzebuerg brauch se déi Zäit bal, fir am Compu-
ter alles anzeginn, wat do gefrot gëtt. Och dat kann 
een, änlech wéi an anere Wirtschaftsberäicher, 
vläicht un aner Kräften ofdrécken. Wann Der an 
Däitschland kuckt, do gëtt et eng Statiounssekre-
tärin, déi déi Aarbechten iwwerhëlt, déi hei och oft 
vun Infirmièren an Infirmiere gemaach ginn. Dann 
hätten déi och méi laang Zäit, do beim Bett ze sinn.
An dat wier zwar sécherlech nëmmen eng Drëps op 
de waarme Steen, mee et géif eis och schonn hëlle-
fen, an och wieren déi Leit aus dem Santésberäich 
ganz frou a géife sech och méi wäertgeschätzt fil-
len, wa se emol dat erëm kéinte maachen, woufir se 
hir Formatioun gemaach hunn, firwat se hir Iwwer-
zeegungen hunn: fir sech kënnen an den Déngscht 
vun deenen anere Leit ze stellen.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Marc Spautz (CSV).- Dir Dammen an Dir 

Hären, léif Frënn, et ass och geschwat ginn am Ka-
der vun der Tripartite an och am Premier senger 
Ried iwwert d’Recht op Deelzäitaarbecht, iwwert de 
Work-Life-Balance-Pak, wat och alles gutt ass, wat 
och alles richteg ass, mee wou et wichteg ass, 
dass mer do gläichzäiteg iwwer Aarbechtszäitorga-
nisatioun schwätzen, Aarbechtszäitorganisatioun 
wéchentlech, monatlech, järlech.
An ech bleiwen dobäi, dass mir sollen e Kader set-
zen, mee dass et nach ëmmer de Sozialpartner 
muss iwwerlooss sinn, fir do genau d’Detailer aus-
zehandelen, wéi si dat gesinn, well do ass all Wirt-
schaftsberäich anescht, do huet all Wirtschafts-
beräich aner Besoinen. Mee et ass un der Chamber, 
un der Politik, de Kader ze setzen, an duerno ass et 
un de Sozialpartner, dat ëmzesetzen. Ech géif et 
net gutt fannen, wa mir vun uewen erof géifen deci-
déieren, wéi an deenen eenzelne Betriber, an dee-
nen eenzelne Verwaltunge misst geschafft ginn an 
op wat fir eng Aart a Weis dat géif goen.
Recht op Deelzäit ass eng ganz wichteg Saach! 
Mee awer och de Retour muss garantéiert si bei der 
Deelzäit. Wann déi Leit op eemol erëm wëlles hunn, 
méi schaffen ze goen, dann heescht et oft, net iw-
werall: „Mir hunn de Moment keng Plaz fräi. Mir 
hunn de Moment déi Stonnen net do, déi mer brau-
chen, fir dass du erëm kanns e volle Kader oder en 
Dräivéierelskader kréien.“
Ech mengen, dass et och do wichteg ass, dass mer 
net nëmme schwätze vun engem Recht op Deelzäit, 

mee och vun engem Recht op de Retour, fir och 
duerno erëm méi kënnen ze schaffen. Opgrond vun 
der familiärer Situatioun, opgrond dovun, dass et 
eeben net geklappt huet bei engem vun zwee Ma-
riagen, déi gescheet ginn, ass dat heiansdo e Pro-
blem. An dofir mengen ech, dass mer gläichzäiteg 
net nëmmen däerfe schwätzen iwwert d’Recht op 
Deelzäit, mee och gläichzäiteg iwwert d’Recht op 
de Retour.
Mat der Belounung fir Elteren, déi zu zwee Congé 
parental huelen: De Premier huet et gesot, ech hunn 
awer keng Detailer esou richteg matkritt, wat déi 
Belounung soll sinn. Kréie se Congé bäi? Kréie se 
soss iergendeppes bäi? Do wäerte mer da waarden, 
bis de Projet de loi um Dësch ass, fir dann och do 
Detailer kënnen ze kréien. A wann ech mech net 
verkuckt hunn, hunn ech och näischt am Budget 
fonnt. Mee ech muss Iech soen, vu gëschter op 
haut hunn ech net alles am Detail kënne kucken, 
mee ech hunn op alle Fall och dozou näischt am 
Budget fonnt.
Beim Teletravail, ech hat et scho gesot, do ass jo en 
Accord fonnt ginn am Kader och vum Conseil éco-
nomique et social an där Zesummesetzung, wou 
d’Sozialpartner sech eens gi sinn. An ech mengen, 
dass et och do wichteg ass, dass an der Fonction 
publique Arrangementer fonnt ginn. Do ware schonn 
attraktiv Teletravailsmodeller do, mee do gëtt et 
awer Diskussiounsbedarf a verschiddene Verwal-
tungen a Ministèren, dass et och do méiglech wäert 
sinn, fir doriwwer ze diskutéieren.
En anere Punkt, dat ass dee vun der Dezentraliséie-
rung vun eisen Aarbechtsplazen. Och dat ass vum 
Premier ënnerstrach ginn. Ech wëll drun erënneren, 
mäi Kolleeg, de Léon Gloden, hat scho virun anner-
hallwem Joer eng Kéier gesot, dass et wichteg ass, 
dass mer där Pôle-d’attractione géife maachen. Ech 
soen elo Gréiwemaacher, ech kann och nach soen, 
an anere Grenzuertschaften, dass et do méiglech 
ass.
Och wann d’Regierung villes beweegt kritt huet mat 
hiren Nopeschlänner, fir den Teletravail méi attrak-
tiv ze maachen, esou wäert et awer nach ëmmer 
schwiereg gi fir déi 200.000 Grenzgänger, mee net 
nëmme fir si, och fir déi Lëtzebuerger, déi an de 
Grenzregioune wunnen, fir allkéiers an d’Stad ze 
kommen, dass dat och soll ënnerstëtzt ginn. Ech 
mengen, mir si ganz kloer als CSV, mir soen: Dat 
soll esou sinn, dat ass och gutt esou, dass dat soll 
kommen. Mir si just gespaant, wéi laang et elo 
nach dauert, bis mer do den Ufank fannen.
Ech weess op staatlecher Säit eng Verwaltung, déi 
der Familljeministesch méi no steet, déi ass jo 
schonn amgaangen, esou dezentraliséiert ze schaf-
fen, mee dass et och wichteg ass, dat ze maachen. 
Dat hëlleft och am Verkéier moies fir an d’Stad res-
pektiv och owes fir heem.
Déi selwecht Diskussioun, déi muss een awer och 
do féiere mat de Betriber vun der Chambre des 
Métiers an der Chambre de Commerce, well si och 
de Besoin hunn - net nëmmen d’Fonction publique -, 
fir do eppes kënnen ze erreechen.
An e leschte Punkt am Kader, wat den Aarbechts-
maart ubelaangt, dat ass d’Weiderbildung. Ech 
men  gen, dass an d’Weiderbildung nach ëmmer méi 
muss investéiert ginn, well all Su, dee mer ausginn 
an d’Weiderbildung, domadder kënne mer, wann 
alles gutt geet, Chômage verhënneren. A mir hunn 
déi Leit prett, fir um Aarbechtsmaart an deene Be-
triber anzesetzen, déi mer och derfir brauchen.
Eppes, wat ech vermësst hunn, Här Staatsminister, 
an Ärer Ried an deem dote Volet, am Kader vun der 
Sécurité sociale, dat ass den Tiers payant généra-
lisé. Wéini gi mer dann elo konkreet? Wéini kënnt et? 
Dat ass eppes, wat scho virun annerhallwem Joer 
versprach gi war, dass et géif kommen, dass en 
Accord do wier. Elo ass 2021 och gläich eriwwer an 
ech fäerten, och 2022 mussen d’Leit nach ëmmer 
d’Sue virstrecken. Do wollt ech just wëssen, wat do 
d’Weeër an d’Iwwerleeunge vun de Regierung sinn.
An dat selwecht, et ass heibanne vill geschwat ginn 
iwwert d’mental Gesondheet, ech ginn dofir elo net 
méi an den Detail, meng Kolleegen hunn dat scho 
gemaach respektiv ee wäert et nach maachen, wéi 
ass et do mat der Nomenclature? Wéi ass et do mat 
de Remboursementer? Wat nach ëmmer eppes ass, 
wat aussteet, an dat ass och elo net geléist, dass 
mer soen: „Elo ass den Index erfall.“ Mee déi Leit 
brauchen déi Suen! An déi Leit, déi do Traitementer 
hunn, mussen d’Méiglechkeet kréien, déi och rem-
bourséiert ze kréien, soudass et do och ganz wich-
teg ass, dass mer do eppes ënnerhuelen.
Ech wëll och dorun erënneren, mir haten och als 
CSV, net eréischt elo, wéi de Rapport vun der Unicef 
komm ass an déi aner Rapporte virlouchen, mir 
hate schonn am Mee eng Diskussioun gefouert iw-
wert d’mental Gesondheet. An ech wëll och do hof-
fen, dass mer do eng Kéier d’Méiglechkeet kréien, 
och hei an dësem héijen Haus mat doriwwer ze 
schwätzen.
Esouwäit zu deem Volet Sécurité sociale an och 
Travail. Da wollt ech awer och nach eppes soen 
zum Volet vun der Famill a vun der Integratioun.

Ech hunn et scho gesot: Mir hunn 200.000 Fronta-
lieren. Mir hunn och ganz vill Leit aus Drëttlänner, 
déi op Lëtzebuerg kommen. Et sinn och do ganz 
gutt Initiativen ënnerwee, de Plan communal inté-
gration, fir nëmmen deen ze nennen, wou jo och de 
Syvicol ganz staark mat agebonnen ass.
Mee et ass awer och wichteg, dass mer déi Leit 
siche ginn, och déi Leit, déi vu vill méi wäit hier-
kommen, eis Flüchtlingen, wou ech dovun ausginn, 
wou mäi Kolleeg, de Paul Galles, nach eng Kéier 
wäert herno dozou schwätzen, dass mer och do ku-
cken, wéi mer déi Leit kënnen op den Aarbechts-
maart integréieren. Do ass d’Sprooch e Problem, 
well et ass net méi, wéi mer et kannt hunn. Wéi mir 
kleng waren, war d’Sprooch vun der Integratioun 
Franséisch. Haut ass d’Sprooch vun der Integra-
tioun normalerweis d’Englescht an net méi onbe-
déngt Franséisch.
Dass mer et do fäerdegbréngen, och déi Leit mat 
eranzehuelen an och deene Leit Perspektiven ze 
ginn. Well wa mer se alleguerte sëtze loossen an 
hire Foyeren a mir huele se net mat der Hand a mir 
kréie se net iergendwéi mat eppes beschäftegt, 
da gi se alleguerte mierf an da kréie se alleguerten 
d’Flemm. An da kommen och Saache vir, déi 
net solle virkommen. Mee wa mer d’Méiglechkeet 
scha  fen, dass mer déi Leit och kënnen abannen, da 
geet dat.
Et ass fir mech onverständlech, wann ech gesinn, 
dass eng Firma fir si akafe geet respektiv eng Ca-
mionnette virun d’Dier kënnt, wou se kënnen aka-
fen; et ass fir mech onverständlech, dass en aneren 
hinnen d’Dreckskëscht eraussetze kënnt, dass en 
aneren hinne botze kënnt! Ech muss soen, och bei 
Iech, huelen ech un: Doheem gitt Der selwer akafen, 
Dir musst och selwer derfir suergen, dass gebotzt 
gëtt, an Dir musst och selwer derfir suergen, dass 
den Entretien gemaach gëtt.
An ech mengen, mir ginn och do heiansdo e falscht 
Bild of! Wann d’Leit alleguerte mengen, dat wier all 
inclusive hei zu Lëtzebuerg, da stelle si sech och 
vir, dat wier iwwerall all inclusive! An dofir ass et 
och wichteg, dass mer mat hinnen diskutéieren, 
dass mer hinnen eng Chance ginn um Aarbechts-
maart an dass mer hinnen och d’Méiglechkeet ginn, 
sech esou op déi Aart a Weis ze integréieren.
Ech kann Iech soen, an enger Uertschaft, déi dem 
Här Mischo ganz gutt bekannt ass, wann Der do an 
d’Neiduerf gitt, d’Epicerie ass op 50 m vum Foyer 
ewech, do verstinn d’Leit am ganzen Neiduerf net, 
firwat do d’Camionnette virun de Foyer kënnt, fir 
d’Liewensmëttel ze verkafen, an et ass net méig-
lech, dass se 50 m méi wäit selwer kënnen akafe 
goen an déi Epicerie, déi do ass. Ech weess, dass 
et do och heiansdo technesch Problemer gëtt. Mee 
ech mengen, dass et wichteg ass, dat zesummen -
d’Gemengen, de Staat, d’Regierung an déi Organisa-
tiounen - ze iwwerwannen. Well et ass nëmmen 
esou, wéi mer et fäerdegbréngen, eng richteg Inte-
gratioun ze maachen. An dann hätte mer och aner 
Problemer net, déi sech soss vill stellen.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Marc Spautz (CSV).- Ech wëll drun erënneren, 

et ass ënnerstrach ginn hei, iwwer Prestations en 
nature, et ass gesot ginn: „Elo kënnt eng flächen-
deckend gratis Hausaufgabenhëllef.“ Felicitatioun 
un d’Regierung, dass Der endlech eis Motioun vum 
Mee 2019 ëmsetzt, ...

M. Laurent Mosar (CSV).- Très bien!
M. Marc Spautz (CSV).- ... well 2019 hate mer hei 

an der Chamber déi Motioun eraginn. An elo kënnt 
et! Mee et ass méi séier gaangen, Här Engel, bei der 
Tripartite wéi hei. Mee ...
An dann ass et drëm gaangen och bei de Museks-
coursen. Ech wëll och just soen, dass dat bei de 
Musekscoursen an all deem mat Kanner a Famillje 
gutt ass, mee mir verstinn net, dass dat zwee Joer 
gedauert huet, fir dat dohinnerzekréien!
Et ass déi selwecht Diskussioun, dass elo jidd-
weree ka mam Chèque-service an d’Crèche goen. 
Ech wollt just wësse vun de Buergermeeschteren 
heibannen, wéi se dat elo maache muer de Moien, 
wann elo alleguerten déi Maison-relaisen déi Kan-
ner mussen an Empfang huelen, well elo kënnt jo 
jiddwereen! Elo ass et jo net méi no engem Schlës-
sel, dat ass jo elo eriwwer.
Dofir wier et och do wichteg ze wësse vum zou-
stännege Minister - ech verstinn, dass de Premier 
do keng Detailer ka soen -, a wat fir engen Etappen 
dat geet, a wat fir enge Steppen dat geet, wéi mer 
dat fäerdegbréngen, dass déi Kichen, déi Kiche-
liwweranten et och fäerdegbréngen, elo praktesch 
eng Verduebelung vun de Molzechten ze maachen.
Net iwwerall, mee a verschiddene Regiounen ass 
dat ganz staark. Eng Gemeng, déi mir méi no läit, 
do ass et eng Verduebelung vun den Iessen, déi elo 
misst gemaach ginn. Wéi maache mer dat? Op wat 
fir eng Aart a Weis maache mer dat? Ass dat de 
Staat? Ass dat d’Gemeng? Wann et d’Gemeng ass, 
bezilt de Staat oder ass et d’Gemeng, déi muss be-
zuelen, an et gëtt en aneren Ausgläich gemaach am 
Kader vun enger kommunaler Finanzreform? Ech 
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weess et net. Ech mengen, dass et do wichteg ass, 
dass mer dat och do solle wëssen!
Awer dat, wat mer net gefält, dat soen ech awer di-
rekt hannendrun: Ech hätt léiwer gehat, dat wier so-
zial gestaffelt, well ech awer nach ëmmer net age-
sinn, dass engem seng Kanner, dee fënnefmol de 
Mindestloun verdéngt, musse gratis an enger Schoul 
mat z’iesse kréien. Hie ka sech et och leeschten, fir 
dat selwer ze bezuelen. Dass een do hätt misse so-
zial Krittären ...

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Véiermol de Mindestloun!

M. Marc Spautz (CSV).- Véiermol de Mindest-
loun?

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Véiermol ...

M. Marc Spautz (CSV).- Véiermol.
(Interruption par M. Xavier Bettel)
Fënnefmol ass schonn ... Okay. Véiermol de Min-
destloun.

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Gitt eis méi wéi Recht. Ech fannen dat och 
gutt!

M. Marc Spautz (CSV).- Och bei véiermol de 
Mindestloun, Här Staatsminister, ech mengen, déi 
hätten et och fäerdegbruecht, hire Kanner all Dag 
z’iessen ze ginn.

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Mir sollen och Saache fir d’Mëttelschichte 
maachen, Här Spautz.

M. Marc Spautz (CSV).- Dat ass ...
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Et soll een d’Mëttelschichten och net ver-
giessen an dëse Méint!

M. Marc Spautz (CSV).- Jo. Dat ass deen ee 
Volet.

Une voix.- Très bien!
M. Marc Spautz (CSV).- Da wëll ech soen, op de 

Punkt vun dem REVIS wäert de Paul nach agoen. 
D’Allocation de vie chère, do geet de Paul och nach 
méi drop an. Mee ech wëll Iech just soen, fir 200 
Euro méi ze kréien, wann Der eng Avance geschéckt
kritt vun engem grousse Gasliwwerant, dee seet, 
dass Är Avance elo net méi 150 Euro ass, mee 300, 
wann ech dat da richteg rechnen, da bleiwen nach 
50 Euro iwwreg. Mee dat eent ass de Mount an dat 
anert ass d’Joer. Dofir misst ee vläicht eng Kéier 
eng Diskussioun féieren, dass dat awer net duer-
geet. Op alle Fall, e grousse Gasfournisseur, mat 
engem kompakten Netz an engem ganz grousse 
Ballungsgebitt, huet senge Clienten ...

Une voix.- Aus dem Süde vum Land.
M. Marc Spautz (CSV).- ... aus dem Süde vum 

Land, jo, elo matgedeelt, dass d’Avance verduebelt 
gëtt, zwëschent 43 % a 57 %. 43 % ass net verdue-
belt, richteg.

M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire.- Wien huet ..., 
wéi geréiert deen dat dann?

M. Marc Spautz (CSV).- Gelift?
M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 

de l’Économie sociale et solidaire.- Wie geréiert 
dann dee Syndikat?

M. Marc Spautz (CSV).- Ma anscheinend ass dat 
de Staat, zesumme mat de Gemengen. Mee et 
muss een awer doriwwer diskutéieren. Dann hätt de 
Staat jo och d’Méiglechkeet, vläicht méi ze maache 
wéi déi 200, well et ass jo net nëmme fir déi Leit, 
déi d’Allocation de vie chère kréien, mee et ass och 
fir déi aner Leit, wou dat relativ schwiereg gëtt.
Op d’Allocation d’inclusion d’emploi kënnt mäi Kol-
leeg, de Paul, nach zréck.
Da wëll ech eppes soen zu de Better. Et ass hei ëm-
mer gesot ginn, et wier net genuch investéiert ginn 
an d’Alters- an an d’Fleegeheimer. An der Zäit vun 
2013 bis 2017 si 480 Better gemaach ginn. Ech wëll 
just soen, do ware 600 Better. Et waren der 480 
2013-2014, well do sinn dräi Altersheimer op-
gaangen. Duerno sinn nach 116 Better bäikomm, 
ech wëll just soen, zu Déifferdeng, Käerjeng a 
Rëmeleng.
Rëmeleng, do soen ech léiwer näischt dozou, well 
dat ass schonn 2004 ugaangen, an ech mengen, 
dat ass jo elo endlech um Wee, well do war ëmmer 
e Sträit tëschent dem Architekt an dem Bureau d’in-
génieurs an dem Familljeministère. An och do 
eppes, wat ëmmer erëm ënnerstrach ginn ass, och 
vun der Kultur, well do och Diskussioune ware mat 
Sites et monuments. Déifferdeng ass virun der 
Fäerdegstellung. Zu Käerjeng ass 2013 en Accord 
fonnt ginn tëschent der Gemeng Käerjeng an dem 
Familljeministère.
Mee ech wëll Iech awer drun erënneren, an Dir 
kënnt dat noliesen: Dir hutt an Ärer Regierungser-
klärung vun 2013 gesot, et wier fir Iech d’Prioritéit, 
fir d’Leit doheem ze loossen. Dat kënnt Der nolie-
sen. Ech hat mech gëschter Owend nach dohin-

nergesat. An dofir sinn ech frou, dass Der elo sot, 
dass zousätzlech nei Better géife geschafe ginn, 
well et ass wichteg, dass mer Better hunn. Mee da 
muss een awer och net nëmmen hei soen: „Virdrun 
ass näischt geschitt“, mee et muss een och soen, 
wat virdru geschitt ass. An et ass just dat, wat ech 
wollt do nach eng Kéier an de Mëttelpunkt stellen.
Ech wollt eppes soen zum Kannergeld: Mir si frou, 
dass eppes am Kannergeld geschitt. Ech wëll just 
soen, dass d’CSV beim Kannergeld eng Proposition 
de loi gemaach huet, e puer Proposition-de-loien, 
2019 an nach eng Kéier eng frësch Proposition de 
loi, wou ech elo net nach eng Kéier wëll polee-
mesch op de Wee dozou agoen, well déi Geleeën-
heet kréien ech beim Projet, wou mer gesot hunn: 
„Mir hätte gär, dass eppes geschitt beim Kanner-
geld!“, dass mer gären eng Reindexéierung hätten 
op den 1.1.2019. Do hu mer Motiounen heibanne 
gehat, do war et meeschtens 31:29.
Bei der Proposition de loi, géif ech bal duerch d’Ku-
gel soen, wäert et och erëm 31:29 ginn. Mee mir 
sinn awer frou, dass Der och elo déi Tranche vum 1. 
Oktober mat berücksichtegt. Mee ech wëll Iech 
soen: Do feelen awer nach zwou Tranchen am Ka-
der vun dëser Legislaturperiod! An et wär awer och 
wichteg, dass déi Leit déi zwou Tranchë vum Index 
géife bäikréien.
Da wëll ech och soen ...

M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire.- Här Spautz, wie 
war dat, deen dat ofgeschaaft huet, déi Indexéie-
rung?

M. Marc Spautz (CSV).- Gelift?
M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 

de l’Économie sociale et solidaire.- Wie war dat, 
deen dat ofgeschaaft huet?

M. Marc Spautz (CSV).- 2006 ...
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Kënnt Der wgl. d’Wuert froen?
M. Marc Spautz (CSV).- Här Kersch, 2006 - ech 

kann Iech dat direkt soen - ass dat ofgeschaaft 
ginn an enger CSV/LSAP-Koalitioun. Do ass e 
Spuer  pak gemaach ginn. Do ware mer an enger 
anerer Situatioun. Ech mengen, dass Är Partei - Dir 
net perséinlech, mee Är Partei - do mat an der Re-
gierung war an dass dat deemools decidéiert ginn 
ass als eng vun de Mesuren, well mer an enger 
finanzieller Schwieregkeet waren. Do huet et awer 
net geheescht: „Mir schafen et definitiv of!“ Just, fir 
och dorun eng Kéier ze erënneren. Mee ech kom-
men awer gären ...

M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire.- An elo si mer 
och an esou enger Situatioun, an enger Kris, a mir 
féieren et erëm an.

M. Marc Spautz (CSV).- Mir kucken, 2006 ...
M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 

de l’Économie sociale et solidaire.- Genau dat wollt 
ech héieren!

M. Marc Spautz (CSV).- Wann den Debat an der 
Chamber ass, kommen ech nach eng Kéier mat de 
Chifferen a mat den Detailer dorop zréck.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Här Spautz, erlaabt Der, dass den ...

M. Gilles Baum (DP).- Erlaabt mer just ganz 
kuerz, Här Spautz, Iech ze soen, dass mer am Koali-
tiounsaccord virgesinn haten, um Enn vun der 
Legislaturperiod d’Kannergeld ze indexéieren. Mir 
maachen et elo quasi an der Mëtt. An ech mengen, 
dat ass e gudde Gest fir alleguerten déi Leit, déi et 
brauchen.

M. Marc Spautz (CSV).- Also, an der Mëtt, do-
riwwer léisst sech diskutéieren, wat d’Mëtt ass, Här 
Baum, mee dat maache mer eng aner Kéier. Mee 
ech wëll och just soen: Dat, wat mer awer nach ëm-
mer vermëssen, ass dat fir d’Familles nombreu-
ses ...

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Här Spautz, et ass ewéi mat den honnert Prozent!

M. Marc Spautz (CSV).- Jo. Et ass wéi mat de Fa-
milles nombreuses, och dat hu mer gefuerdert ge-
hat, och dat steet an eiser Proposition de loi. An 
dovu si mer elo nach wäit ewech.
Ech géif elo nach gäre weiderfueren, mee da kréien 
ech vun dräi Kolleegen de Kapp erofgeschloen, well 
da geet et mat der Riedezäit net duer.
(Hilarité)
Ech wëll just soen, dass mer an der Familljepolitik 
bei all deene Projeten awer nach eng Kéier wäerten 
dorop zréckkommen an dass mer dann och ... Ech 
si gäre bereet, de ganzen Historique ze maachen an 
de ganzen Historique op den Dësch ze leeën. Ech 
kann net akzeptéieren, wann een ëmmer seet: 
„Deen ee war et“, well e war ni eleng an der Regie-
rung - wat ech heiansdo gutt fannen, heiansdo och 
vläicht bedaueren. Mee hei zu Lëtzebuerg war nach 
ni eng Partei ganz eleng an der Regierung. An et 
kann een net ëmmer nëmme soen: „Et waren déi, et 

waren déi an et waren déi“, a vun deenen anere 
wëllt een näischt wëssen.
Villmools merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci och dem Här Spautz.
Ech mengen, et ass nach net esou dramatesch mat 
der Zäit a mat deene Kompensatiounen, déi ver-
sprach gi sinn. Well do Minutte geholl gi sinn, misst 
dat esou just opgoen, wa jiddweree sech u seng 
Riedezäit hält.
An deen nächste Riedner ass prett, dat ass de Félix 
Eischen.

M. Félix Eischen (CSV).- Merci, Här President. Dir 
Dammen an Dir Hären, déi däitsch Nach-Kanzlerin 
Angela Merkel huet den 18. Juni an hirer Ried bei 
der nationaler Luftfahrtkonferenz de Jules Verne zi-
téiert.

Une voix.- Ganz gutt!
M. Félix Eischen (CSV).- De Jules Verne, de 

Schrëftsteller, deen eis haaptsächlech duerch säi 
Wierk vun den „80 Deeg ronderëm d’Welt“ bekannt 
ass, sot viru bal 150 Joer, ech zitéieren: „D’Waasser 
ass d’Kuel vun der Zukunft. Waasserstoff a Sauer-
stoff wäerten d’Energieversuergung vun der Äerd 
sécherstellen.“ De Jules Verne war e Visionär! A 
seng Visioun ass amgaangen, 150 Joer méi spéit, 
Realitéit ze ginn. A mir sollten déi onwarscheinlech 
Méiglechkeeten, déi de Waasserstoff eis bitt, am 
Bléck hunn.
Mir hunn ons all zesummen d’Klimaneutralitéit als 
Zil gesat. Fir dëst Zil ze erreechen, brauche mer 
och de Waasserstoff. Sou gëllt en als Energieträger 
vun der Zukunft a kann e wichtege Pilier bei der 
Transformatioun zu enger méi nohalteger Gesell-
schaft duerstellen. Dofir ass et schued, dass am 
Premier senger Ried d’Wuert „Waasserstoff“ am 
Ganzen nëmmen zweemol virkënnt. Dat ass ze be-
daueren, well mir schwätzen hei vun engem ex-
treem nohaltegen Energieträger. Dofir erlaabt mir, 
an deenen nächste Minutten eng kleng Lanz ze 
briechen.

Une voix.- Très bien!
M. Félix Eischen (CSV).- D’Nohaltegkeet vum 

Waasserstoff hänkt virun allem vun dräi Facteuren 
of: senger Produktioun, sengem Stockage a senger 
Uwendung. De Waasserstoff ass näischt Neies, e 
gëtt schonn zanter Joerzéngte produzéiert. Mee lei-
der gëtt e quasi exklusiv mat fossillen Energieträ-
ger produzéiert - sougenannte „groe Waasserstoff“. 
An de groe Waasserstoff ass net wierklech eng Al-
ternativ zu de fossillen Energiequellen, mee éisch-
ter eng „Mogelpackung“, wéi de Mouvéco festge-
halen huet. Déi eenzeg nohalteg Form vu Waasser-
stoff ass grénge Waasserstoff, deen ënner anerem 
op Basis vun erneierbarem Stroum hiergestallt gëtt.
Mir fannen et als CSV wichteg a richteg, dass Lët-
zebuerg sech endlech eng Waasserstoffstrategie 
gëtt, déi virun allem prioritär op grénge Waasser-
stoff, also aus erneierbaren Energiequellen, setzt.
Deen zweete Punkt, dee beim Waasserstoff ent-
scheedend ass, ass seng Uwendung. Den Asaz vu 
Waasserstoff ass nëmmen a bestëmmte Beräicher 
sënnvoll, dat heescht virun allem do, wou keng di-
rekt Notzung vum Stroum méiglech ass. Do, wou 
eng direkt Stroumnotzung méiglech ass, wéi zum 
Beispill am Individualverkéier, ass et awer bis elo 
méi effizient, dëse Stroum och direkt ze notzen, 
zum Beispill a Form vu klengen a manner schwéie-
ren E-Autoen.
Bei méi schwéiere Gefierer, vu SUV, Camionnetten, 
Camione bis bei d’Busser, mécht och eng Brenn-
stoffzell Sënn, well mer jo déi vill Tonne Batterien, 
déi hei néideg wieren, net spadséiere fuere wëllen. 
Hei gëtt et och scho Konzepter mat manner 
schwéiere Batterien, permanent geluede vun enger 
Brennstoffzell, also sougenannten Hybride mat en-
gem Elektromotor. Esou wéi och momentan beim 
E-Auto, wou jo och gemëschte Stroum geluede gëtt, 
mécht et och eventuell Sënn, gemëschte Waasser-
stoff ze tanken, esou wéi an Däitschland bei H2 
Mobility, wou de Waasserstoff aus gréngem H2, 
aus Nieweprodukter vun der cheemescher Industrie 
an aus groem Waasserstoff besteet.
Spéider eréischt, mee an hoffentlech net allze wäi-
ter Zukunft, wann een da bis genuch erneierbar 
Energien zur Verfügung huet, fir och en E-Auto zu 
100 % mat gréngem Stroum ze lueden a fir wierk-
lech grénge Waasserstoff ze produzéieren, da kann 
een och iwwer eng Notzung vun 100 %eg gréngem 
Waasserstoff an der Mobilitéit schwätzen.
De François Bausch huet an engem „Tageblatt“- 
Artikel vum 3. Mäerz 2020 dem Waasserstoff an 
der Mobilitéit ganz grouss Chancen ageraumt. Den 
Här Turmes ass do e bësse méi nuancéiert. Den 
Här Bausch sot deemools: „Wasserstoffautos wer-
den in Zukunft eine große Rolle spielen. Meiner 
Meinung nach wird sich in den nächsten 20 bis 30 
Jahren ein Mix aus Elektroautos, Brennstoffzellen-
fahrzeugen und Hybriden entwickeln - also Fahr-
zeuge, bei denen die Brennstoffzelle Strom für die 

Batterie des Elektroautos produziert. Deswegen ist 
es wichtig, technologieoffen zu bleiben.“
Hei sinn ons däitsch Noperen, a besonnesch 
d’Saarland, scho vill méi wäit an hu mat Partner vu 
Bus, Camionen an Automobill eng Strategie entworf 
mam Numm „Das Saarland 2030: Auf dem Weg 
zum Wasserstoffland.“ Hei fënnt een ënner anerem 
am Dokument vun de Chancë fir H2 an der Automo-
billindustrie Argumenter, wéini wat fir eng Techno-
logie soll ugewannt ginn. Ouni Zweifel, bei klengen 
a mëttleren Autoen hutt Der e Batterieauto, ab zwou 
Tonne mat enger Autonomie vun iwwer 250 km 
d’Batterie an d’Brennstoffzell, bei Bus, Camion 
an Zuch op net elektrifizéierte Strecken ausschliiss-
lech d’Brennstoffzell a bei Schëff a Fliger den 
E-Fuel.
An de Käpp vun de Leit ass dëse Wandel och, wéi et 
schéngt, schonn amgaangen. Laut enger „Spiegel“-
Studie wiere méi Leit bereet, vun engem Verbrenner 
op e Waasserstoffauto ëmzeklamme wéi op e Bat-
terieauto. Also logescherweis kéime mer méi séier 
vum Verbrenner fort, wa mer béid Technologien an 
der Mobilitéit géife fërderen, a besonnesch eebe 
beim Auto. D’Studie seet: 61 % wëllen, dass méi an 
den ëffentlechen Transport investéiert gëtt, 41 % 
wëllen, dass méi an den Zuch fir wäit Strecken in-
vestéiert gëtt, 39 % wëllen, dass an de Brennstoff-
zellenauto investéiert gëtt, 15 % an d’E-Bikes, 14 % 
an de Batterieauto an 9 % an de Carsharing. Also 
follglech wëlle bal dräimol méi Leit op en H2-Auto 
ëmklamme wéi op e Batterieauto.
E puer Kritikpunkten, wann Der erlaabt. De Minister 
Turmes huet jo elo viru Kuerzem ons Lëtzebuerger 
Waasserstoffstrategie virgestallt. An ech géif do-
zou gär e puer Kriticken äusseren.
Éischtens: besser spéit wéi ni! Mir als CSV hu scho 
säit Laangem eng Waasserstoffstrategie gefuer-
dert. Laang huet sech de Minister Turmes dergéint 
gewiert an elo eréischt rezent huet en den Ëm-
schwong gemaach an hie wëllt och endlech eng 
Waasserstoffstrategie fir Lëtzebuerg entwéckelen.
Elo musse mer hoffen, dass dat net fir e puer 
Acteuren, wéi Paul Wurth zum Beispill an och ane-
rer, ze spéit ass, well déi hir Pilotprojete schonn am 
Ausland realiséieren oder realiséiert hunn. Et deet 
sech nämlech ganz vill um Marché, Dir Dammen an 
Dir Hären, an d’Entreprisë sinn Demandeuren a si 
waarden op e politescht Zeechen, si waarden op 
eng Signalwierkung!
Zweetens ass d’Virgoensweis a Fro ze stellen. Wéi 
ech ugangs scho gesot hunn, ass et richteg, dass 
een nëmme wëllt de gréngen H2 international fër-
deren a virun allem déi Beräicher, wou d’Elektrifika-
tioun problematesch oder manner sënnvoll ass. 
Dëst ass awer eng aner Approche wéi bei de Batte-
rien! Meng Kolleegin Martine Hansen hat dat 
gëschter och scho gesot.
Hei ass ëmmer argumentéiert ginn: „Mir mussen 
Zeechen a Richtung Elektromobilitéit setzen, fir 
dass sech eppes beweegt. An au fur et à mesure 
wäerte jo och dann de Stroummix méi gréng ginn 
an d’Batterieproduktioun méi nohalteg an d’Technik 
besser.“
Beim H2 gëtt argumentéiert: „Fir d’éischt sollen 
d’Infrastrukturen an d’Nohaltegkeet assuréiert ginn, 
éier mer d’konkreet Ëmsetzung um Terrain wëlle ge-
sinn.“ Mir soen also: „D’Batterie gëtt ëmmer méi 
gréng a mir schaffen äifreg an dës Richtung.“ A 
beim Waasserstoff hätte mer gäre fir d’éischt alles 
gréng an da setze mer et ëm!
Elo kéint et awer sinn, dass mer domadder den 
Uschloss géife verléieren an erëm nokucken, wéi op 
anere Plazen innovativ Projete kommen. Okay, sou-
laang mir net ganz gréngen H2 hunn, si mer net bei 
enger total dekarboniséierter Léisung. Mee do si 
mer bei eisem Stroummix jo och net. Wann H2 aus 
enger Pipeline gezaapt gëtt, ass et jo och egal, oder 
eis dacks egal. Mir kënne jo dofir awer eventuell op 
engem Marché gréng H2-Produktiounen ënnerstët-
zen.
Wat ass do anescht wéi beim Stroum? Den Elek-
tron, dee mir zapen, kënnt jo och net aus der Off-
shorewandturbinn, wou mir e kaaft hunn! De Pro-
blem wäert awer hei sinn, dass momentan net ge-
nuch grénge Waasserstoff um Marché ass, deen ee 
ka kafen. Och do muss sech eppes änneren. Do si 
mer eis alleguerten eens.
E Wuert iwwert d’Kooperatioun: Wär et net eng 
Méiglechkeet, d’Produktioun vu Waasserstoff an 
Drëttlänner mat der Kooperatiounshëllef ze kombi-
néieren, zum Beispill, dass een a Marokko en nohal-
tegen Energiesystem opbaut. Et gëtt zum Beispill 
de Projet mam Cap-Vert an der Waasserstoffstrate-
gie ernimmt! Do wär et interessant, eppes méi Kon-
kreetes gewuer ze ginn.
An deem Kontext kann een och froen, wéi een da 
wëllt e produzéierten H2 aus Drëttlänner op Lëtze-
buerg oder op d’Festland bréngen. Den Haaptpunkt 
ass also: d’Produktioun vu gréngem Waasserstoff, 
säi Stockage an da säin Transport.
Mee an deenen nächste fënnef Joer wäerte staark 
Verbesserunge komme bei Hierstellung an Trans-
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port. Laut Siemens Energy kascht de grénge Waas-
serstoff a fënnef Joer geneesou deier wéi de groen, 
mat 1,5 Euro de Kilo.
A wou ass dann de Courage, an dat froen ech den 
Här Minister Turmes, wou ass de Courage, fir ze 
soen, dass mer 10 % bis 20 % vum Waasserstoff 
bei den Äerdgas bäimësche kënnen, fir dann 10 % 
bis 20 % manner CO2-Ausstouss am Haushalt ze 
hunn, an dat ouni ze vill Opwand? An der Kommis-
sioun sot den Energieminister, dass dat ni wäert 
kënnen de Fall sinn, dass en Haushalt mat Waas-
serstoff wäert kënne gehëtzt ginn. Et gëtt Analysen 
an Etüden am Ausland, déi genee dorunner schaf-
fen! Et sollt een ni „ni“ soen. Den Opruff gëllt, fir 
méi open-minded ze sinn a sech hei wannechgelift 
dach keen Denkverbuet ze ginn!
E puer Zukunftsiddien, wannechgelift. An Zukunft 
ass et wichteg, dass mir an dräi Theemefelder nach 
méi aktiv ginn, éischtens d’Späicherung vun der 
Energie. An Zukunft wäert H2, hoffen ech, virun 
allem eng Roll spillen, fir ons erneierbar Energie ze 
späicheren. Wann en Iwwerschoss un erneierbaren 
Energien do ass, kann een domadder Waasserstoff 
produzéieren, deen een dann erëm kann notzen, wa 
manner erneierbar Energien zur Verfügung stinn. 
Hei kënnt dem Waasserstoff an Zukunft wuel eng 
ganz kruzial Roll zou. An et wär dofir wichteg, wann 
een d’Roll als Späichermedium méi detailléiert a 
besser an där Lëtzebuerger Waasserstoffstrategie 
géif duerstellen.
An dësem Kontext wär et zum Beispill sënnvoll, eng 
Pilotanlag bei e Wandpark zu Lëtzebuerg ze bauen, 
wou dann H2 ka produzéiert ginn, wann Energie do 
ass, fir esou ze evitéieren, dass d’Wandrieder am 
Leerlauf lafen, wann da keen Abneemer do ass. 
Wann dëst opgrond vun ze klenge Capacitéiten net 
méiglech wier, da kéint een och esou Electrolyseu-
ren am Ausland fërderen. Do kéint ee jo dann och 
Synergië bilden.
Zweetens nach e Wuert iwwert d’Fuerschung: D’Ëm-
wandlung vu Solarenergie a Waasserstoff ass elo 
nach ze energieintensiv. Wann een et awer fäerdeg-
bréngt, Solarenergie direkt a Waasserstoff ëmze-
wandelen, ouni iwwert d’Phas vun der Stroumpro-
duktioun ze goen, da kann et sënnvoll sinn, de 
Waasserstoff als Energiequell ze benotzen.
An hei kënne mir mam Fuerschungsstanduert Lët-
zebuerg eng entscheedend Roll spillen! Sou ass de 
LIST d’lescht Joer eng Kooperatioun mat enger 
franséischer Firma agaangen, déi justement dorun-
ner fuerscht. Och kéint een eng Pilotanlag um 
Findel installéieren, fir d’Produktioun a virun allem 
d’Fuerschung vu syntheetesche Kraaftstoffer esou 
ze fërderen.
Laut Informatioune vu Paul Wurth hu si mat der 
Firma Sunfire vun Dresden esou e Pilotprojet lafen, 
wou mat Hëllef vu Waasserdamp iwwer en Electro-
lyseur Waasserstoff soll hiergestallt ginn an dann 
an E-Fuel ëmgewandelt gëtt fir d’Fligeren. D’Fro: Fir-
wat net och hei eng Tankstell fir Autoe fir den 
E-Fuel?
Drëttens nach e Wuert iwwert d’Kooperatioun. Mir 
brauchen d’Kooperatioun mat onsen Nopeschlän-
ner a virun allem d’Belsch, Holland an Däitschland, 
wou an den Offshorewandparke wuel déi éischt 
Waasserstoffhubs entstinn. Och hei kéinte mir 
d’Chance ergräifen, fir de Logistikstanduert Lëtze-
buerg ze stäerken, zum Beispill duerch de Bau vun 
honnertprozentege Waasserstoffleitunge vun der 
Küst bis op Lëtzebuerg oder iwwert d’Promouvéie-
rung vu Waasserstoff an der Schëfffaart iwwer 
onse Pavillon maritime. Mir sollten och mam Saar-
land kooperéieren an zesumme mat hinnen un 
enger Strategie schaffe fir Industrie, Haushalt a 
Mobilitéit. Déi si schonn hei vill méi wäit wéi mir.
Dir Dammen an Hären, ech kommen zur Konklu-
sioun.
Mir brauchen also Waasserstoff, fir dass mer d’Kli-
maneutralitéit esou séier wéi méiglech erreechen. 
Technologieoppenheet ass wichteg, an et ass um 
Staat, derfir ze suergen. Grouss Automobillfirmen 
hu sech vill Gedanke gemaach a puncto Pkw, Lkw a 
Bus a verzweifelen e bëssen um Hong-Ee-Prinzip. 
Dofir brauche mer eng Infrastruktur fir de Waasser-
stoff. Souwuel Frankräich, d’Belsch, Holland an 
Däitschland bauen elo grad schonn en Tankstellen-
netz op. An op der Europakaart ass Lëtzebuerg 
eent vun deenen eenzege Länner, wou nach keng 
Tankstell ass, obscho scho laang driwwer ge-
schwat gëtt, scho méi wéi fënnef Joer.
Vergiesse mer net den usprochsvolle Projet an der 
Schwäiz, wou bis 2025 iwwer dausend Camione 
mat Waasserstoff fuere wäerten, an dat mat engem 
Leasingsystem. Firwat net och esou zu Lëtze-
buerg? Et gëtt Firmen, déi waarden dodrop! Ech 
kéint Iech der opzielen; ouni awer elo hei wëlle Re-
klamm ze maachen.
Also, et ass Courage gefrot.
D’Zil vun enger nohalteger Zukunft ass wichteg. Mir 
mussen de Gap tëschent dem Energiebesoin an 
den erneierbaren Alternative fëllen, fort vu fossillen 
Energieträger bei klimaschounend Energieträger 

wéi d’Future Fuels. Waasserstoff kann een dovun-
ner sinn. Gi mer him eng Chance!
Merci fir d’Nolauschteren.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci och. An deen nächsten ageschriwwene Ried-
ner ass den Här Paul Galles, wann ech mech net ie-
ren.

Plusieurs voix.- Den Här Kaes.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- A. 

Ech hunn den Här Kaes ...
M. Aly Kaes (CSV).- Mir hu gewiesselt.
Une voix.- Si hu gewiesselt.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- A, 

Dir hutt gewiesselt. Dir sidd awer net ze verwiesse-
len.

M. Aly Kaes (CSV).- Nee. Dat ganz sécher.
(Hilarité)

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- Dir 
hutt d’Wuert, Här Kaes.

M. Aly Kaes (CSV).- Merci, Här President. Voilà, 
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
ginn haut a menger Interventioun haaptsächlech op 
d’Problemer vun deene méi „klenge“ Gemengen am 
ländleche Raum an. Ben, dat versteet sech jo e bës-
sen.
Wéi all d’Gemengen hunn och si vill ënnert der ak-
tueller Kris an deem domadder verbonnene Réck-
gang vun de Bäiträg aus dem Fonds de dotation 
globale vun de Gemenge gelidden. Mir bedaueren 
och extreem, datt den Inneministère op dësem 
Punkt de Gemengen einfach net méi entgéintkomm 
ass, well d’Gemenge jo awer schlussendlech, jo, déi 
ekonomesch, lokal awer och sozial Acteuren an ei-
sem Land sinn, déi ganz einfach vum Staat méi fi-
nanziell, nach méi finanziell missten ënnerstëtzt 
ginn.
Dir Dammen, Dir Hären, de Problem geet scho méi 
wäit zréck an ass effektiv méi komplex. D’CSV, dat 
heescht meng Fraktioun, hat scho bei den Debatten 
zu der Gemengefinanzreform an an de jeeweilege 
Kommissiounssëtzunge kritiséiert, datt duerch dës 
Reform virun allem d’ländlech Gemengen, déi net 
dicht besidelt sinn a grouss Fläche virweisen, beno-
deelegt géife ginn. Aus dësem Grond hat d’CSV 
schonn 2017 e Modell virgeschloen, deen dës On-
gerechtegkeete fir kleng a ländlech Gemenge géif 
réckgängeg maachen.
Mir bleiwen dofir bei dëser Propos a fuerderen e 
Krittär fir d’Surface verte, dee virun allem de flä-
chenintensive Gemenge géif zeguttkommen. Dëse 
Modell hätt deemno vill manner Verléierer a géif zu 
enger méi fairer Verdeelung vun de Gelder féieren.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir 
d’Gemengen, a virun allem déi finanziell net esou 
staark Gemengen, gëtt et nach weider vill Proble-
mer, an dat zum Beispill um Niveau vun de Subsi-
den. Et ass allgemeng, och duerch d’Kris, ze gesinn, 
dass d’Präisser um Bau, a jidderee weess et, eis 
fortlafen, jo, konstant enorm an d’Luucht ginn. Ech 
denken, jo, déi Erfarung mécht de Moment jidder-
een, dee Gemengevertrieder ass an deen an enger 
Gemeng täteg ass.
Eis Fuerderungen no méi Hëllefe gëllen deemno fir 
eigentlech all d’Beräicher op Gemengenniveau. De 
Staat muss ganz einfach an der Zukunft de Ge-
menge finanziell méi ënnert d’Äerm gräifen a si 
besser ënnerstëtzen a ganz besonnesch och déi 
méi kleng an déi ländlech Gemengen.
D’Gemenge spille ganz einfach e ganz wichtege 
Rôle an eiser Gesellschaft - ech hunn et scho gesot -
a si responsabel, jo, fir d’Bereetstelle vu ganz villen -
ganz villen! - Infrastrukturen, fir nëmmen dat ze 
nennen. Et ass enorm, Dir Dammen an Dir Hären, 
wéi vill méi Aufgaben d’Gemengen an deene 
leschte Jore kritt hunn!
An net méi spéit wéi virgëschter huet de Premier-
minister weider Moossnamen ugekënnegt, déi ris-
kéieren, zousätzlech finanziell Belaaschtunge fir 
d’Gemengen ze bedeiten: dat um Niveau vum Mu-
seksunterrecht, dat um Niveau vum gratis Iessen 
an de Schoulen an an de Maison-relaisen, dat an 
der Kannerbetreiung. Net falsch verstoen, mir si 
ganz sécher positiv gestëmmt fir dës Moossnamen, 
stellen eis awer d’Fro, wien déi zousätzlech Käsch-
ten, och um Niveau vun den Infrastrukturen, da 
wäert ze droen hunn. Mir kritiséieren an dësem 
Kontext ganz einfach, dass eppes an d’Welt gesat 
gëtt, ouni konkreet ze wëssen, wéi dann dat Ganzt 
soll ëmgesat ginn.
Dës Tâchë gi ganz speziell fir déi méi kleng Ge-
mengen ëmmer méi schwiereg ze leeschten, wann 
déi finanziell Hëllefen net considerabel an d’Luucht 
gesat ginn. Insgesamt gesinn - an ech hunn et 
schonn e puermol gesot an ech widderhuelen et 
erëm eng Kéier -, insgesamt gesi misst de Staat, 
wéi gesot, de Gemenge vill méi ënnert d’Äerm gräi-
fen.

Sou si mer zum Beispill der Meenung, an d’Kollee-
gin Fraktiounspresidentin, oder d’Kopresidentin 
Martine Hansen, huet et scho gesot, dass de Staat 
dat ganzt Informatiounsmaterial an och d’Schoulbi-
cher vun alle Schüler misst integral iwwerhuelen. 
D’Gemengen hunn hei eigentlech guer keng Kompe-
tenze méi, ausser der Zurverfügungstellung vun de 
Gebaier, an deemno soll et och net un hinne sinn, fir 
fir dës Käschten opzekommen.
E weidere Problem stellt sech och beim CGDIS. Wéi 
de Michel Wolter a senger Proposition de loi duer-
geluecht huet, koumen d’Gemenge beim Finanze-
ment vum CGDIS ganz schlecht ewech ...

Une voix.- Richteg!
M. Aly Kaes (CSV).- ... an et kënnt net zu der 

festgehalener 50:50-Prozent-Finanzéierung tëschent 
Staat a Gemeng.
Jo, Dir Dammen an Dir Hären, Här President, och 
wann de CGDIS, an dat zweifelt keen un, eng ganz 
gutt Aarbecht mécht, sou stellen ech als laangjä-
rege Pompjee, fräiwëllege Pompjee, awer fest, dass 
eng ganz Rei Saachen, déi fréier vun de fräiwëllege 
Pompjeeë geleescht gi sinn a wat eng Selbstver-
ständlechkeet war, wéi zum Beispill d’Raumen no 
engem Brand, d’Ewechmaache vun de Beem, awer 
och d’provisorescht Zoumaache vun engem Daach, 
jee, einfach eng quasi Éischt Hëllef no enger Kata-
stroph - ech kéint elo villes méi nach opzielen -, 
haut ganz einfach net méi vum CGDIS gemaach 
gëtt, well et net zum Aufgabegebitt - dat kritiséiert 
och keen! - vum CGDIS gehéiert. Mee, Dir Dammen 
an Dir Hären, d’Regierung ass da gefuerdert, well de 
Bierger awer déi Problemer nach ëmmer huet a 
sech net ze hëllefe weess, d’Regierung ass also ge-
fuerdert, sou wéi bei der Finanzéierung Léisungen 
ze sichen an ze fannen.
Här President, niewent de Gemengefinanzen an 
dem CGDIS gëtt et nach e weidere Punkt, deen ech 
wëll uschwätzen, nämlech dee vum Ofwaasser. Mat 
der Reform vun 2017 huet d’Regierung den Taux 
vun den Hëllefe fir de Bau oder den Ausbau vun 
Ofwaasserinfrastrukture vu maximal 90 % op maxi-
mal 50 % erofgesat. Reell heescht dat awer, vu dass 
dat jo e Forfait ass, dass nëmmen 30 % bis 40 % 
vun de reellen Ausgabe vun de Gemengen iwwert 
d’Subside gedeckt ginn. Fir méi kleng ländlech Ge-
menge sinn esou Projete ganz einfach net méi ze 
schëlleren. Si hu méi kleng Anlagen, an dat oft a be-
sonnesch sensibelen Deeler vun der Natur, ze 
bauen engersäits, ze ënnerhalen anerersäits, an 
d’Käschten dofir explodéiere reegelrecht.
Mir begréissen an deem Kontext, dass déi zoustän-
neg Ministesch bereet ass, eppes um Forfait fir 
kleng Anlagen ze maachen. Leider ass dat ganz 
dacks awer emol net genuch fir den Ausgläich vun 
de Präishaussen, soudass am Endeffekt awer keng 
finanziell Erliichterung fir d’Gemengen derbäi 
eraus  spréngt. Vusäite vum Ministère mussen also 
Efforte gemaach ginn, fir deem entgéintzewierken.
Dofir froen ech am Numm vun der CSV nach eng 
Kéier, fir dës Subsiden endlech unzepasse respektiv 
ze erhéijen, esou wéi ech dat schonn 2017 bei der 
Reform vum Waassergesetz gemaach hunn. De 
Problem gëtt fir d’Gemengen, Dir Dammen an Dir 
Hären, ëmmer méi schwiereg, ëmmer méi schlëmm!
Mir fuerderen also weider, op d’mannst 65 % - net 
50 %, mee 65 %! - vun de „reelle“ Käschten, net vun 
engem Forfait, mee vun de reelle Käschten, vum 
Staat subventionéiert ze kréien an dass dës Subsi-
den och amortisabel am Kontext vum Waasserpräis 
sinn. Nëmmen esou kënne mer derfir suergen, dass 
mer och an Zukunft e gutt fonctionéierend Ofwaas-
sernetz hunn, respektiv dass mer dat nach kënne 
weider ausbauen, sou wéi d’EU dat an der Waasser-
direktiv virschreift.
Här President, och am Kader vum Pacte Loge-
ment 2.0 géifen natierlech vill Gemengen - mir 
wëlle jo all eppes maachen am Logement an och 
d’Gemenge wëlle wierklech do mathëllefen -, géifen 
also gäre vill Gemenge matschaffen. Mee kleng 
ländlech Gemengen hunn, bei all deene Problemer, 
déi se haut schonn hunn, einfach net déi finanziell 
Mëttelen, fir och nach am Beräich vum Wunnengs-
bau eppes kënnen ze maachen.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, elo kënnt ee vun, jo, 
mengen „Daddaen“: Wat d’Waasser betrëfft, widder-
huelen ech déi laangjäreg Fuerderung no engem 
landeswäit eenheetlechen Ofwaasser- an Drénk-
waasserpräis. Hei steet, an ech betounen dat, meng 
Partei, d’CSV, voll a ganz derhannert, an et géife 
ganz sécher domadder vill Ongerechtegkeeten aus 
dem Wee geschaf ginn. Ländlech Gemengen hunn 
nun emol mat hire grousse Fläche méi e grousst 
Waassernetz, vill méi e grousst, an en deiert Klärin-
frastrukturnetz oder ganz einfach méi Klärinfra-
strukturen ze ënnerhalen an deemno och vill méi 
grouss Käschten ze droen.
A besonnesch muss een dann och nach derbäi-
soen, dass an deene Gemengen an der Relatioun zu 
där Infrastruktur relativ wéineg Bierger wunnen. Bei 
engem käschtendeckende Waasserpräis sinn d’Ta-
xen domadder also a ländleche Gemenge vill méi 
héich. An trotzdeem mussen d’Gemengen nach 

Deeler vun deene Käschten iwwerhuelen, well soss 
deen Ënnerscheed zu urbane Gemengen nach méi 
grouss wär. Dofir wär en eenheetlechen Drénk- an 
Ofwaasserpräis eiser Meenung no fir all Gemengen, 
awer virun allem fir all Bierger méi gerecht a géif 
och, jo, dem Solidaritéitsgedanken tëschent all de 
Gemenge ganz sécher gerecht ginn.
Voilà, Dir Dammen an Dir Hären, an deem Sënn 
soen ech Iech villmools Merci fir Är Opmierksam-
keet.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- 

Merci och dem Här Kaes. A souwäit ech dat kann 
iwwerblécken, ass de leschten ageschriwwene 
Riedner de Paul Galles. Här Galles, Dir hutt d’Wuert.

M. Paul Galles (CSV).- Merci villmools, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, erlaabt 
mer, als leschte Riedner vun haut de Moien, ier de 
Premierminister dann erëm d’Wuert kritt, nach e 
puer Gedanken an d’Ronn ze werfen.
Wann ee sech Gedanke mécht ëm den État de la 
nation, den Zoustand vun eisem Land, dann hëlt ee 
jo ëmmer iergendwéi e gewëssene Bléckwénkel an. 
An de Premier huet de Bléckwénkel ageholl, deen 
en zum Resultat bruecht huet, dass Lëtzebuerg en 
Erfollegsmodell ass. An ech wëll hei e puer Gedan-
ken an d’Ronn werfen, déi mech awer dozou brén-
gen, e Bléckwénkel anzehuelen, vun deem ech men-
gen, dass en eis dozou verleet ze soen: „Et ass 
keen Erfollegsmodell.“
Well wa mer kucken, wéi mer Politik eigentlech 
maachen, wou mer alleguerte jo iergendwéi pro-
béieren, de Mënsch an de Mëttelpunkt vun eiser Po-
litik ze setzen, dann ass virun allem bei eis an der 
CSV kloer: De Mënsch ass ëmmer Deel vun enger 
Gesellschaft, déi opbaut op Solidaritéit. A wann een 
dat Theema kuckt, d’Theema vun dem Zesummen-
halt vun der Gesellschaft, vun der Cohésion sociale, 
vun der sozialer Gerechtegkeet, oder eeben ëmge-
kéiert vun de sozialen Ongerechtegkeeten zu Lëtze-
buerg, da mengen ech, dass ee vu Lëtzebuerg net 
däerf als en Erfollegsmodell schwätzen.
Mir sinn am Moment konfrontéiert mat enger gan-
zer Rei vu Krisen. Ech nennen einfach emol déi dräi 
Krisen, vun deenen ech mengen, dass se d’Covid-
kris nach wäerten iwwerdaueren. Déi éischt ass 
d’Klimakris. A wann ech mer do däerft erlaben, dem 
Premierminister einfach eng ganz konkreet Fro ze 
stellen, well ech mech domat beschäftegen: näm-
lech déi vum Klima-Biergerrot, wéi deen dann herno 
zesummegesat ass, bezéiungsweis ob do och déi 
Mouvementer, d’Transition-Mouvementer, déi schonn 
doru schaffen, agebonne ginn, fir deen dann herno 
ze definéieren. D’Klimakris also engersäits, eng 
zweet Kris ass d’Wunnengskris an eng drëtt Kris 
ganz kloer d’Kris vun de sozialen Ongerechtegkee-
ten zu Lëtzebuerg.
An déi Krise si matenaner verbonnen, well et 
heescht an et ass ganz kloer: Mir brennen am Mo-
ment eise Planéit aus, well mer en enormen Trip hu 
vu Konsum a vun Zwang zu Wuesstum. Mir brennen 
och d’Mënschen aus, well mer alleguerten an en-
gem Hamsterrad dréinen a mer iwwerhaapt nëm-
men nach kënne matkommen, wa mer an deem 
Hamsterrad bleiwen, an et trotzdeem ëmmer nach 
Mënsche gëtt, déi, obwuel se schaffe ginn, ënnert 
dem Aarmutsrisiko bleiwen. A mir brennen och de 
sozialen Zesummenhalt aus, an ech schwätze guer 
net vun deem, jo, vun deem „clivage“, dee mer elo 
riskéieren ze kréien opgrond vun eise Froe ronde-
rëm Froe wéi dann Impfung, mee ech schwätze vun 
där Schéier tëschent Aarm a Räich, dass mer ëm-
mer nach nei Instrumenter musse fannen, fir dass 
eng ganz Rei Leit zu Lëtzebuerg iwwerhaapt nach 
kënne matkommen. An déi sozial Ongerechtegkee-
ten, déi Schéier ass immens grouss!
An all déi Mesuren an Éieren, déi mer elo nei héie-
ren hunn an déi mer schonn zu Lëtzebuerg alleguer-
ten hunn - a mir si jo alleguerten och d’accord mat 
deene Mesuren, a mäi Kolleeg Marc Spautz huet et 
och scho virdrun erwäänt: Mir brauche Mesuren, 
mat deene mer kënnen ad hoc de Leit elo hëllefen -, 
bei all deem an Éieren, musse mer eis trotzdeem 
froen, fannen ech, wéi wäit mer am Gesamtzou-
stand vun eisem Land komm sinn, wa mer elo mus-
sen higoen an als Staat eis drëms këmmeren, dass 
d’Kanner nach mëttes eppes Waarmes z’iesse 
kréien. An den Educatiounsminister huet derbäige-
sot: „Dat huet och finanziell Ursaachen.“ Wéi wäit si 
mer zu Lëtzebuerg komm, dass dat elo néideg gëtt?
A wéi wäit si mer zu Lëtzebuerg komm, dass mer 
eise Kanner an Enkelkanner net méi versprieche 
kënnen, dass se iwwerhaapt hei zu Lëtzebuerg 
wäerte wunne kënnen? A wéi wäit si mer zu Lëtze-
buerg komm, dass d’Klimakris eis alleguerte be-
trëfft, a besonnesch natierlech ëmmer nach eng 
Kéier méi déi Schwächst, an dass mer d’Zukunft 
vun eise Kanner a Kandskanner op d’Spill setzen?
An de Premierminister seet hei, Lëtzebuerg wär en 
Erfollegsmodell. Ech kann dat, wann ech dat dote 
kucken, déi dote Constate kucken, net ënnerschrei-
wen! Lëtzebuerg ass keen Erfollegsmodell, well déi 
Krisen eis alleguerten do ëm d’Ouere geschloe 
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ginn. Mir sinn nämlech an engem Zoustand, wou 
mer eis zwar wënschen, mir wären iergendwéi erëm 
esou wéi virun der Kris, mee virun der Kris war et fir 
vill Mënschen hei zu Lëtzebuerg och scho schreck-
lech fir ze liewen, well se net matkomm sinn an 
engem Land, wou se ëmmer méi riskéieren, defavo-
riséiert ze ginn.
Et ass schéin a gutt, 200 Euro elo fir d’Allocation de 
vie chère derbäizeleeën. Et ass schéin a gutt och 
de Crédit d’impôt fir d’Monoparentaux. Et ass 
schéin a gutt och d’Evolutioun vum REVIS. Dat ass 
alles schéin a gutt, mee souguer wa mer eis musse 
froen, ob dat iwwerhaapt duergeet, musse mer eng 
Saach awer kloer soen: De Grondproblem, nämlech 
dee vun de sozialen Ongerechtegkeeten, deen han-
nendrusteet, kënne mer mat deenen dote Mesuren 
am Moment net bekämpfen.
An deen Dag vun haut, de 14. Oktober 2021, ass e 
wichtegen Dag, well grad haut ass de Rapport tra-
vail et cohésion sociale vum Statec erauskomm. An 
et ass ëmmer en vue vun der Journée de la lutte 
contre la pauvreté, de 17. Oktober weltwäit, wou 
dee gemaach gëtt. Haut ass dee Rapport eraus-
komm. An dee Rapport, dee seet, dass den Aar-
mutsrisiko zu Lëtzebuerg fir d’Joer 2020 - mir 
schwätze vun 2020 - stagnéiert huet. Dat ass kee 
Wonner. Ech hu schonn am Virfeld iwwerhaapt dofir 
ëmmer gemengt, mussen ze soen, dass héchstwar-
scheinlech duerch d’Joer 2020 den Aarmutsrisiko 
net explodéiere wäert, souguer wann een dat hätt 
kënnen instinktiv mengen.
An de Grond ass ganz einfach: well mer am Joer 
2020 duerch déi Mesurë wéi zum Beispill de Chô-
mage partiel oder déi 100 % Mindestloun oder och 
déi ganz Loyersmesuren deenen, deenen et net 
esou gutt gaangen ass, staark ënner d’Äerm gegraff 
hunn. Déi krute gehollef an dat war ganz richteg a 
ganz gutt esou. An natierlech déi, déi op där anerer 
Säit vun der Skala stinn an déi ganz vill verdéngen, 
déi hu vun deene Mesuren entweeder net kënne 
profitéieren oder déi Mesuren hunn net kënnen dat 
kompenséieren, wat se soss alles nach hätte kënne 
wärend deem Joer maachen.

M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire.- Dat alles hu mer 
gemaach, ouni dass eng Motioun vun der CSV do 
war.

M. Paul Galles (CSV).- An ech fannen dat och 
ganz gutt, dass Der et gemaach hutt!
Dofir, wat ech wollt soen, Här Kersch a léif Kollee-
ginnen a Kolleegen: Et war eigentlech fir mech 
kloer, dass den Aarmutsrisiko am Joer 2020 net 
wäert explodéieren. Mee wat mer awer hunn, dat 
ass awer eng Pauvreté de la santé. An déi huet de 
Statec och a sengem Rapport thematiséiert. A wat 
mer wäerten héchstwarscheinlech kréien, an dat 
soen international Etüden: Den Homeschooling an 
den Homeoffice wäerten och derzou féieren, dass 
déi sozial Ongerechtegkeete spéiderhi riskéieren 
ausenanerzegoen. A mir riskéieren, dass duerno 
och eng Kéier e Retour an e Schlag kënnt.
An erlaabt mer ganz kuerz, Här President, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, trotzdeem déi Zuele vun der 
sozialer Ongerechtegkeet zu Lëtzebuerg, och wa se 
elo dëst Joer stagnéieren, an Erënnerung ze ruffen, 
well si sinn a bleiwen immens héich. Den Gini-Koef-
fizient ass iwwer 30! Dat läit iwwert der europäe-
scher Moyenne. Den Aarmutsrisiko läit fir déi ganz 
Bevëlkerung bei 17 % bis 18 %, ass iwwert der euro-
päescher Moyenne. An: Den Aarmutsrisiko fir déi, 
wann een d’Transferts sociaux an d’Pensioun 
ewechhëlt, läit bei 46 %! Dat ass wäit iwwert der eu-
ropäescher Moyenne. An da muss een och derbäi-
soen: De Ratio S80/S20, nämlech de Verglach të-
schent deem Fënneftel vun deenen, déi am 
schlechtsten dru sinn, an deem Fënneftel vun dee-
nen, déi am beschten dru sinn, läit zu Lëtzebuerg 
bei iwwer fënnef. An och dat läit iwwert der europä-
escher Moyenne. An ech fannen, dass dat fir e Lët-
zebuerger Land, wat mer als Erfollegsmodell verka-
fen a wou mer eigentlech ganz vill Moyenen hunn, 
dass dat fir dat Lëtzebuerger Land net duergeet, fir 
ze soen, dass mer en Erfollegsmodell wären.
Mir däerfen, Här President, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, déi aarm Mënschen hei zu Lëtzebuerg net 
vergiessen: déi, déi sech keen Elektroauto leeschte 
kënnen; déi, déi net iwwer e gewëssene Seuil kom-
men, fir iwwerhaapt vun eppes ze profitéieren; déi, 
déi net méi heiheem kënne wunne bleiwen. Mir 
däerfen net vergiessen, dass mer déi Mënschen 
hunn. A mir mussen als Politik ganz kloer an däit-
lech dofir astoen! Well mir riskéieren, dass den 
Zwang zum Wuesstum alles ausbrennt an déi sozial 
Ongerechtegkeeten ëmmer nach méi grouss mécht.
A mir fannen an dem Taux vum Aarmutsrisiko - an 
dat wësst Der alleguerten nach besser wéi ech - do 
ganz gutt eraus, wat fir eng Mënschen déi sinn, 
wou mer elo ad hoc direkt eppes musse maachen. 
Et ass kloer, dass et déi Jonk sinn, besonnesch 
tëschent 18 a 24 Joer. Et ass kloer, dass et d’Mono-
parentaux sinn. Et ass kloer, dass et d’Auslänner 
sinn. Et ass kloer, dass et déi sinn, déi manner aus-
gebilt sinn. An et ass leider och kloer, dass mer zu 
Lëtzebuerg vill ze vill Working-Poor-Leit hunn. Dat 

si Mënschen, fir déi mer eis politesch mussen en-
gagéieren. An dat sinn déi Mënschen, déi riskéie-
ren, ewechzefueren ënner engem Zwang zum 
Wues  stum.
An dofir, Här Staatsminister, Här President, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, hunn ech et net verantwort-
lech fonnt, dass an Ärer Ried zum État de la nation, 
zum Zoustand vun eiser Natioun, kee Wuert driw-
wer verluer gaangen ass, wéi mer eis dann déi dote 
sozial Gerechtegkeet an d’Bekämpfung vun de so-
zialen Ongerechtegkeeten an Zukunft virstellen, 
wat mer dann och maachen, fir eise Wuesstum 
esou ze gestalten, dass alleguerten d’Bevëlkerungs-
schichten zu Lëtzebuerg matkommen.
Mir hu kee Wuert héieren an där Ried zum État de la 
nation iwwert de Wuesstum. Mir hu kee Wuert an 
där Ried héieren iwwer eng Visioun an eng Initiativ, 
wéi ee sech zum Beispill eng Kéier kéint virstellen 
ze kucken, de Sozialsystem esou ofzesécheren, 
dass mer net ofhänke vun engem verréckte quanti-
tative Wuesstum, zu deem mer gezwonge ginn, well 
mer soss eise Sozialsystem net méi hunn. Kee 
Wuert a keng Initiativ, keng Visioun dozou, wéi mer 
eist Land nei kënnen opstellen, soudass déi sozial 
Ongerechtegkeete bekämpft ginn!
An ech wëll nach ee Wuert derzou soen, well Dir 
kënnt mech jo elo froen: „Jo, majo hänkt dat iwwer-
haapt zesummen, Wuesstum a sozial Ongerechteg-
keeten?“ Ech wëll e puer Wuert dozou soen, fir dass 
awer kloer ass, dass déi heite Reflexioun stringent 
a kohärent ass.
Virun zwee Joer, 2019, war am „Tageblatt“ en Arti-
kel, deen huet sech iwwerschriwwe mat „Das Reich-
tumsparadoxon: Luxemburg wird reicher, während 
die Ungleichheit wächst“. De Wuesstum féiert do-
zou, dass Lëtzebuerg méi räich gëtt, an d’Ongläich-
heet geet weider ausenaner. An an deem Artikel 
ass et kloer: Den Haaptfacteur ass natierlech de 
Logement. Dat wäert elo kee vun eis heibannen ier-
gendwéi verwonneren. Dat bedeit awer: Et gëtt 
duerchaus Facteuren, déi eng Korrelatioun hierstel-
len tëschent Wuesstum a sozialen Ongerechtegkee-
ten.
Dat Zweet, wat ee muss soen, ass, dass aus Etüden 
iwwert d’Aarmut, aus deene meeschten Etüden iw-
wert d’Aarmut, ervirgeet: De Wuesstum kënnt op 
eng ënnerschiddlech Aart a Weis bei de Mënschen 
un. Déi héich Revenue profitéiere vum Wuesstum. 
An hir Revenue gi relativ séier an d’Luucht. Déi mët-
tel an déi kleng Revenue stagnéieren oder gi lues 
an d’Luucht.
An dat muss ee sech un engem Beispill eng Kéier 
vergéigewäertegen: Wann den X duebel esou vill 
huet wéi den Y an den X kritt duerch de Wuesstum 
op dat nächst Joer duebel esou vill wéi den Y, dann 
ass d’sozial Ongerechtegkeet gläich bliwwen, well 
en huet ëmmer nach zweemol sou vill wéi deen 
aneren. Mee d’sozial Ongerechtegkeete ginn an 
d’Luucht. Dat heescht, dat, wat hie kritt - den X -
geet par rapport zu deem, wat den Y vu senge 
Méiglechkeeten hier kritt, nach ëmmer dispropor-
tionell an d’Luucht. Dat heescht: Do ass iergend-
wou ee Clivage dran, deen net bekämpft gëtt. Dat si 
sozial Ongerechtegkeeten an de Wuesstum kënnt 
op eng ënnerschiddlech Aart a Weis bei der Bevël-
kerung un.
An dat Drëtt, wat ech wëll soen: Et gëtt also eng 
Korrelatioun. Wann een nämlech da freet: „Jo, bass 
du dann elo e Verfechter vun der Décroissance?“: 
Ma guer net, well et gëtt nämlech ganz interessant 
Recherchen. Déi soen nämlech: Wa mer sozial Ge-
rechtegkeet zu Lëtzebuerg hierstellen, iwwerhaapt 
sozial Gerechtegkeet am grousse Ganzen, ass dat 
ëmmer zum Virdeel vum Wuesstum vun enger Ge-
samtnatioun, vun enger sozialer Gesamtbevëlke-
rung. Méi sozial Gläichheet ass ëmmer e Katalysa-
tor vum Wuesstum. An dat nennen ech da qualita-
tive Wuesstum.
Dat heescht: Wa mir net vun engem quantitative 
Wuesstum, zu deem mer gezwonge ginn, ofhängeg 
wären, da géife mer jo villes maache fir de Klima a 
fir eise Wunnengsmarché. Wa mer dovun net ofhän-
geg wären, wa mer zugläich eis sozial Ongläich-
heete besser géife bekämpfen an zu enger sozialer 
Gläichheet géife fannen, kéinte mer tatsächlech 
Wuesstum hunn, deen ech da „qualitativ“ nennen 
an net „quantitativ“. Wa mer dat géifen hikréien an 
déi Recherchen hu Recht, dass sozial Gläichheet 
dozou féiert, dass de Wuesstum weidergeet, da 
kann ee jo eigentlech soen, dann hätte mer e quali-
tative Wuesstum ouni groussaartege quantitativen 
Zwang an ouni deen Drock op Klima a Logement. 
An dat wäre fir mech, an ech werfen dee Gedanken 
einfach just an d’Ronn, Gedanken, eng Visioun, mat 
deenen een hätt kënne schaffen, wann een iwwert 
den État de la nation schwätzt.
Ech wëll dee Gedanken einfach just an d’Ronn wer-
fen, well ech mengen, dat wäre Gedanken, déi an 
nächster Zäit missten diskutéiert ginn. An ech fan-
nen et wierklech enttäuschend, dass zu deenen 
dote Saachen näischt an der Ried vum État de la 
nation war. Dass keng Visioun derbäi war, wéi eist 
Land soll ausgesinn, Här Staatsminister, soudass 
all Mënsch hei ka liewen, soudass d’Gesellschaft 

solidaresch bleift an déi sozial Ongerechtegkeeten 
net nach weider an d’Luucht ginn. Also, dass mer e 
Liewensstil zu Lëtzebuerg kréien, wou och d’Klima 
kann opootmen. Dat enttäuscht mech. Ech fannen 
dat onverantwortlech. Ech fannen et schwaach. An 
ech fannen et och net staatsmännesch.
Ech soen Iech Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
(Exclamations)

M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire.- ... wann ee sech 
mellt, fir eng Fro ze stellen. Däerf ech dat nach? 
Ass dat nach erlaabt?

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Jo, wann den Här Galles nach do ass.

Une voix.- En ass nach do, jo.
(Hilarité)

M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire.- Bon, ech wollt 
just zwou Saache bemierken. Fir d’éischt emol 
merci fir alleguerten déi Problematiken, déi Der op-
geworf hutt. Ech mengen, dass ech elo hei wärend 
Stonnen nogelauschtert hunn, wat déi eenzel Depu-
téiert hei gesot hunn. An dat, wat Dir elo hei zum 
Schluss gesot hutt an Iech praktesch den Allein-
vertretungsanspruch geholl huet, hunn ech elo wä-
rend zwee Deeg nogelauschtert, dass mer probéiert 
hunn, eng konstruktiv Diskussioun driwwer ze féie-
ren, fir alleguerten déi Problematiken, déi Dir elo 
ugeschwat hutt, zesummen ze léisen. Dat emol op 
d’Säit gesat.
An och de Staatsminister huet a senger Ried ganz 
wuel d’Aarmutsfro ugeschwat. En huet souguer 
konkreet Mesurë virgestallt, wéi mer do wéilte vir-
goen.
Mee wat mech am meeschte gestéiert huet bei 
Ärem Bäitrag, dat ass, dass Der sot, dass Lëtze-
buerg keen Erfollegsmodell wär. Dir hutt dat jo hei 
ganz kloer niéiert. Ech deelen Är Meenung do abso-
lutt net! Ech hunn awer eng Fro an deem dote 
Kontext: Wann eist Land keen Erfollegsmodell ass, 
da sot mer mol, wéi ee Land op der Welt dann en 
Erfollegsmodell ass. Dat ass emol déi éischt Fro.
(Interruptions)
An déi zweet Fro, déi ech wëll stellen, ass: Déi Pro-
blemer, déi Der hei elo ausgebreet hutt a wou ech 
ganz, ganz no bei Iech sinn, dass mer verschidde-
ner och ganz gutt mussen ugoen, da sot mer emol, 
wéi mer dat da solle konkreet maachen. Dat ass déi 
zweet Fro.
An déi drëtt Fro ass déi: Mengt Der net, déi Ent-
wécklungen do wären an deenen anere Länner ron-
derëm vill méi dramatesch wéi hei zu Lëtzebuerg, 
eebe well mer hei ganz konkreet géigesteieren? Dat 
ass jiddefalls meng Iwwerzeegung!
(Interruptions)

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Den Här Galles.

M. Paul Galles (CSV).- Jo. Ech kommen nach eng 
Kéier bei Iech.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- A, 
kommt Der nach eng Kéier?
(M. Paul Galles rejoint le pupitre.)

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Net meng Ried virliesen!
(Hilarité)

M. Paul Galles (CSV).- Nee. Et ass wouer, ech ha-
len elo net dem Här Staatsminister seng Ried, déi 
hei läit.
Ech soen Iech Merci fir déi Fro. Ech sinn och ganz 
frou, dass mer eis eens sinn, dass mer déi Proble-
matiken hei identifizéieren. Ech hu gesot, dass een, 
wann een en État de la nation beschreift, verschidde 
Bléckwénkele kann hunn. An dee Bléckwénkel, deen 
ech hei elo thematiséiert hunn, ass e Bléckwénkel, 
vun deem ech der Meenung sinn, dass en tatsäch-
lech keen Erfollegsmodell ass. An et ass och net, 
dass een elo géif soen: „Aner Länner hunn et net 
besser gemaach.“ Ech denke schonn, dass et an der 
Europäescher Unioun Länner gëtt, an deenen den 
Aarmutsrisiko méi kleng ass an an deenen déi so-
zial Ongerechtegkeete méi kleng sinn, dass een ...
(Interruptions)
... géif soen: „Mir leien, ...
(Interruptions)
... mir leien ...

M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire.- Sot eis, wou!

M. Paul Galles (CSV).- ... ënnert dem ...
M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 

de l’Économie sociale et solidaire.- Sot eis, wéi e 
Land Der mengt!

M. Paul Galles (CSV).- Ech hunn ... Also mir hu jo 
eng ganz Rei vun ... Ech misst elo ... Also, ech 

weess net, ob de Rapport travail et cohésion so-
ciale ... Ech kann elo direkt dodra kucken, da kucke 
mer d’Statistiken. Ech nennen Iech all déi Länner, 
déi virun eis leien, wat d’Moyenne ugeet.

M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire.- Sot mir, wéi e 
Land en Erfollegsmodell ass par rapport zu Lëtze-
buerg. Dat war d’Fro.
(Interruptions et brouhaha)

M. Paul Galles (CSV).- Ech soen Iech dat elo 
direkt.

M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire.- Et war eng kloer 
Fro.
(Brouhaha)

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Här Vizepremier ...

Une voix.- Alles aus dem Kontext.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Här Vizepremier an Här Galles, ech géif Iech bie-
den, elo Ären Dialog ofzeschléissen, fir dass mer 
och nach de Premierminister kënne lauschteren. A 
wann nach Saachen ze kläre sinn, da kënnt Der déi 
vläicht op enger anerer Plaz klären. De leschte Saz 
vun Iech, Här Galles, ...

M. Paul Galles (CSV).- Merci.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

... an da gi mer dem Premierminister d’Wuert.
M. Paul Galles (CSV).- Ech stellen d’Géigefro, Här 

Kersch: Ass et wierklech esou, dass mir heibannen 
der Meenung sinn, dass et zu Lëtzebuerg keng so-
zial Ongerechtegkeete gëtt?

Plusieurs voix.- Très bien!
(Exclamations et brouhaha)

Une voix.- Dat do huet guer kee gesot!
(Brouhaha)

M. Georges Engel (LSAP).- A mir schaffen drun, 
datt et der manner gëtt.

Plusieurs voix.- Ganz gutt.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Sou, d’Fro ass gestallt.
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Här President ...
(Brouhaha)

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- An 
de Staatsminister huet ...
(Brouhaha)
... d’Wuert. Wannechgelift, ...
(Brouhaha)
... wannechgelift, berouegt Iech!
Prise de position du Gouvernement

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, ...

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Berouegt Iech, dass mer dat ...

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- ... ech soen Iech Merci, dass ech och elo 
kann drop äntweren. Ech wëll och de Riednerinnen 
a Riedner alleguerte Merci soe fir hir Interventiou-
nen an och verschiddene vun hinne fir hir konstruk-
tiv Proposen. Dir wësst jo, dass d’Regierung op den 
Dialog setzt, den Dialog eis wichteg ass, den Dialog 
een ass, fir deen ech dofir hei och keng „leçon de 
démocratie“ wëll vun deem engen a vun deem 
anere kréien.
Ech weess nämlech net, a wéi enge vun onsen 
Nopeschlänner, wann ech zum Beispill de Comité 
de concertation an der Belsch kucken oder d’Bun-
deskanzlerin mat de Ministerpresidenten, wéi eng 
vu menge Regierungskolleegen hir Chamber direkt 
informéiert hunn, ier se an d’Ëffentlechkeet gaange 
sinn, en Echange mat hirem Parlament haten. Ech 
weess et net. Ech krut et net mat. Weeder an 
Däitschland nach an der Belsch nach a Frankräich. 
An et war eis wichteg, dès le départ, och mat Iech 
den Echange ze hunn, ier mer Saachen an d’Ëffent-
lechkeet bruecht hunn, wat ganz oft zwar och scho 
parallell geschitt ass, wéi mer Iech informéiert 
hunn, dass dann och de Grand public mat infor-
méiert ginn ass.
Et war eis wichteg. An ech mengen, ech hunn en 
hannert mer sëtzen, de Rapporteur perpétuel vum 
Covidgesetz, 17 oder 18 Texter, déi ...

Une voix.- 23.
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- ... den Här Di Bartolomeo ... Wéi vill?
Une voix.- 23.
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- 23 Texter, bei deenen den Här Di Bartolomeo 
Rapporter war! Dat ass e Beweis, dass d’Chamber 
fonctionéiert huet. Dat ass de Beweis, dass 
d’Chamber och ganz enk mat agebonne ginn ass.
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Ech wëll och der Chamber Merci soen, well mer 
ganz vill Punkten och an de Chamberskommis-
sioune geännert hunn. Texter sinn déi eng Saach. 
Mee wat duerno erauskënnt an an der Chamber och 
gestëmmt gëtt, ass eng aner Saach. An do sinn, 
vu Majoritéits- wéi vun Oppositiounsparteien, och 
konstruktiv Propositioune komm.
Ech soen och der Fraktiounspresidentin vun der 
gréisster Oppositiounspartei Merci, déi gesot huet, 
an ech zitéieren, datt déi allermeeschte Leit ze-
fridde ware mat der Coronapolitik vun der Regie-
rung. An ech mengen, dat hu mer awer och fäerdeg-
bruecht, well mer awer fäerdegbruecht hunn, 
meesch  tens, en sa grande quantité, hei an der 
Chamber zesummenzehalen.
Mir dierfen awer net op d’Approbatioun oder d’Net-
approbatioun, dass deen een oder aneren et ge-
säit ... Mir wëlle jo awer och déi Etüd maachen. An 
do si Leit, déi behaapt hunn, mir géife jo selwer eis 
Etüde maachen. Nee! D’OCDE mécht keng „étude 
de plaisir“ oder „de complaisance“. D’OCDE ass en 
Aussesteeënden, deen eebe soll och déi Etüd maa-
chen, fir eis ze soen, wat gutt fonctionéiert huet a 
wat net fonctionéiert huet, fir am Fong och Léieren 
aus dëser Kris ze kréien an och Recommandatiou-
nen ze hunn. An ech mengen, dass dat doten och 
ganz wichteg ass.
Da kréie mer de Reproche gemaach: „Dir hutt net 
dès le départ d’Leit alleguerten iwwerzeegt, ge-
impft ze ginn!“ Här President, wa mer dat gemaach 
hätten, wou mer am Ufank net genuch Impfstoff ha-
ten, wou mer just Impfstoff haten, mat deem mer 
wierklech cibléiert konnten an den Altersheimer, 
Leit mat Spezifizitéiten, mat Vulnerabilitéiten imp-
fen, wa mer de Leit alleguerte gesot hätten: „Gitt 
Iech elo impfe loossen!“, hätte mer e Problem ge-
hat, well mer souwisou net genuch Impfstoff gehat 
hätten, fir de Leit kënnen ze ginn. An dès le départ 
stoungen awer wierklech Spezialisten, d’Dokteren, 
d’Santé de Bierger Ried an Äntwert, wa se Froen ha-
ten.
Ech hunn déi lescht Zuelen elo net kritt, mee ech 
weess, dass gëschter oder virgëschter zum Beispill 
bal zweemol méi Leit geimpft gi si wéi d’lescht 
Woch - gëschter a virgëschter! Ech gesinn och ... an 
ech hunn elo just mat eisem Zuelespezialist am 
Covid, dee bei eis an der Regierung ass, net mam 
Här Gramegna, mee mam Här Bausch, och nees 
eng Kéier d’Comparaisoun gemaach, mam Här 
Bausch, dee Vergläicher gemaach huet mat de Län-
ner.
Ech wëll Iech just soen: Am Moment a Rumänien, a 
Bulgarien, an Estland, a Lettland, an ech kéint se 
nach weider zitéieren, wou en Taux de vaccination 
ënner 50 % a just bei 50 % vun der Gesamtpopula-
tioun ass, explodéieren d’Zuele vun den Infektiou-
nen an explodéieren d’Zuelen och an de Spideeler. 
Dat heescht, déi Leit, déi wierklech mengen, dass 
mer net alles musse maachen, fir déi preventiv Me-
suren, déi vun der Vaccinatioun, déi och gratis ass, 
och wierklech ze encouragéieren, déi, mengen ech, 
hunn d’Realitéit awer ... A jiddweree kann do op 
Google goen. Gitt einfach „Covid“ an d’Land an an 
da kuckt Der, wéi d’Situatioun an deene Länner ass.
Ech akzeptéieren och net, dass verschidde Leit 
engem d’Gefill ginn, wéi wann hei zu Lëtzebuerg 
d’Impfflicht elo géif komme wéinst dem Covid-
Check. Een, deen net wëllt geimpft ginn, muss net 
geimpft ginn! En huet nach ëmmer d’Méiglechkeet 
vum Test. D’Impfen ass gratis! Dat ass e Fakt.

Une voix.- E muss just bezuelen, ...
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Mee e kann ...
Une voix.- ... fir schaffen ze goen.
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- ... nach ëmmer getest ginn. An Testméig-
lechkeete bestinn.
Mir wäerten och weider an deene Gemengen, dat 
hunn ech jo och scho gesot, intervenéieren, fir ze 
kucken, do cibléiert ... Ech krut jo e Reproche ge-
maach, ech hätt jo op der Pressekonferenz net ge-
sot, wéi eng Gemengen et wieren. Ech wëll keng 
Stigmatisatioun an dëser Vaccinatioun! Ech wëll 
net soen, wéi eng Nationalitéit méi geimpft gëtt. 
Ech wëll net soen, wéi eng Gemeng méi oder man-
ner geimpft ginn ass wéi déi aner. Eis geet et 
drëms, zesumme mat de Gemengen, zesumme mat 
den ONGen, ze kucken, dass mer deen Taux och an 
d’Luucht kréien.
An ech muss Iech soen, dass, wa verschidde Leit 
mer soen, mir hätten net genuch Informatioune 
ginn ... Dat, wat mer d’lescht Woch proposéiert 
hunn, c’est pas de gaieté de cœur, an ech wënsche 
kengem et an ech sinn iwwerzeegt, dass och vill 
vun Iech déi lescht Deeg Messagë kritt hunn, déi 
eis net vill Guddes wënschen. Dowéinster, wann ee 
vu Libertéit schwätzt: Ech sinn total fir Libertéit, 
mee et muss een och just oppassen, wéi een Toun 
ee kritt.
Wann ech Doudesmenacë kréien an dass ech muss 
d’Police renforcéiert kréien, well ee mer seet, e géif 
mech ëmbréngen oder nach eng Kugel an eng Waff 

sichen - je vous passe les plus désagréables vun 
deene Saachen, déi ech déi lescht Deeg kritt hunn -, 
da soll ee just wëssen, dass déi Leit mir soen: 
„Haalt dach op mat deenen Impfungen! Mir hunn es 
genuch héieren. Mir wëllen näischt méi doriwwer 
héieren!“
Fir eis ass et wichteg, dass mer awer déi Leit, déi 
wëllen informéiert ginn, och weider informéieren, 
dass mer an de Schoulen elo zum Beispill mat den 
Impfbusser weiderginn, dass mer mat de Gemen-
gen zesumme kucken, Lokalitéiten ze fannen, fir 
d’Leit ze impfen. Mee d’Limitten am Respekt vun 
deem anere mussen och sinn, dass ech deem anere 
seng Positioun respektéieren an net direkt och an 
d’Demagogie, an d’Inakzeptanz, an d’Intoleranz, 
souguer heiansdo an den Antisemitismus a sou-
guer an d’Diskriminatioun fannen, wierklech total 
ënnert der Gürtellinn.
Dat akzeptéieren ech net! Fir mech ass dat net Li-
berté de parole. D’Liberté de parole ass, dass ech 
mat Argumenter deem engen an deem anere seng 
Positioun akzeptéieren, awer net Argumenter ën-
nert der Gürtellinn huelen.

Plusieurs voix.- Très bien!
Une voix.- Ass jo eng gutt Nouvelle.
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Här President, Dir Dammen an Dir Hären, fir 
mech ass och den Debat iwwert d’Lag vun der Na-
tioun e wichtegen Debat, an deem mer och eng 
déifgräifend Diskussioun mussen hunn iwwert déi 
verschidde Sujeten, an deem mer eeben och op 
d’Erausfuerderunge vun der Pandemie musse kom-
men.
Hei si jo verschidde Leit, déi mer positiv ..., an ech 
fannen dat och gutt, well d’Oppositioun huet och 
positiv Punkte fonnt. Ech mengen, dat sollt een och 
ervirhiewen. Et sinn och konstruktiv Propose komm 
vun deem engen a vun deem anere Riedner. Woubäi 
Punkten och gesot gi sinn: „Hei, do musst Der 
vläicht nach elaboréieren.“ Dat ass esou, wéi e 
Land, mengen ech, och wierklech an enger Kris 
muss zesummestoen.
Ech hunn der e puer notéiert, wou hei zum Beispill 
virun allem iwwert d’sozial Mesurë vill Luef komm 
ass, ob dat d’Erhéijung vun der Allocation de vie 
chère ass, ob dat d’Reindexéierung vum Kanner-
geld, d’gratist Iessen an de Schoulen, d’gratis Mai-
sons relais oder de gratis Museksunterrecht ass. 
An et soll een net vergiessen, dass dat schonn on 
top kënnt vu Mesuren, déi déi lescht Joren och ge-
holl gi sinn, ob dat elo d’Erhéijung vum Mindestloun 
ass, d’Steierreform fir déi kleng a mëttel Revenuen, 
d’Aféiere vu gratisse Schoulbicher an d’gratis Kan-
nerbetreiung, de gratissen Transport, an ech kéint 
esou weiderfueren.
Fir dem Här Spautz ze äntweren, deen dat jo gesot 
huet bei de Kantinnen: Jo, mir hu Limitte gesinn, 
well mer och der Meenung sinn, dass a verschid-
dene Fäll och dat Soziaalt muss Limitten hunn. Mee 
et soll een d’Mëttelschichten net vergiessen. An 
ech insistéieren dorop, well den Här Spautz huet du 
gesot, fënnefmol, mee mir si bei véiermol bliwwen. 
Mee den Här Roth huet et och gesot: „Mir sollen an 
dësem Land och d’Mëttelschicht net vergiessen.“ 
Mir hunn eng grouss Mëttelschicht, déi ze vill huet, 
fir Saachen ze kréien, déi awer net genuch huet, fir 
sech Saache kënnen ze leeschten. An déi dierfe 
mer an der Politik net vergiessen. Mir dierfen net 
zouloossen, dass eng Mëttelschicht zukünfteg op 
eng Kéier eng schwaach Schicht gëtt, well si ver-
giess ginn ass.

Une voix.- Très bien!
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Dat solle mer net vergiessen.
Dës Regierung brauch sech net de Reproche maa-
chen ze loossen, dass se an der Sozialpolitik 
näischt gemaach huet. Ech mengen, mir hunn an 
deene leschten aacht Joer och ganz vill gemaach. 
Ech ginn elo net op de Rapport an, well de Moien 
erkläert eis den Här Galles, dass de Rapport ze in-
terpretéieren ass an déi Richtung. Ech weess, wann 
elo de Statec gesot hätt, dass et sech verschlech-
tert hätt, dann hätt ech de Reproche gemaach kritt: 
„Gesitt Der, dat ass d’Resultat vun Ärer Politik.“ Ech 
ginn elo net drop an. 2020 war nämlech eng extra 
Situatioun. An dat ass eeben och eng Realitéit. Mee 
fir mech ass et wichteg, dass mer weider zesumme 
fäerdegbréngen, fir déi Schéier och esou kleng wéi 
méiglech ze kréien.
Mir brauchen och eng Steierreform. Déi Leit, déi be-
haapten, mir hätten d’Steierreform op d’Calendes 
grecques repousséiert: Ech muss Iech soen, Här 
President, et ass e grousse Prinzip. An ech muss 
Iech soen, dass ech déi Leit net räsonabel fannen, 
déi soen, mir hätten elo sollen eng Steierreform 
maachen. Eng Steierreform maachen, andeem mer 
e Prêt mussen ophuele goen, dat heescht Sue léine 
goen, fir eng Steierreform ze maachen, déi jo net 
nohalteg ass, well eng Steierreform muss jo kënne 
bleiwen, dat ass jo net eng Steierreform fir e One 
Shot, dat heescht, dass een emol net weess, wéi 
d’Evolutioun déi nächst Jore geet, an doduerch 

dann e Prêt muss maachen, well een eng Steierre-
form soll maachen. Dat ass fir mech net dat, wat 
ech „eng räsonabel Politik maachen“ nennen.
Wann de Sputt do ass, soll eng Steierreform kom-
men. Si ass néideg! A mir sinn eis do alleguerten 
eens a mir verschléissen eis och net dem Debat 
iwwer Steiermesuren, der Steierdiskussioun. Sou-
guer hei an der Chamber soll déi jo och stattfan-
nen. Do wäert d’Regierung och present sinn. Mee 
am Fong: Eng Steierreform ze maachen op Kreditt 
ass eng Hypothéik op déi nächst Generatiounen!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Jo. An ech muss Iech och soen, dass d’Pan-
demie ... Ech kréie gesot, d’Steierreform hätt net 
am Koalitiounsaccord gestanen. Jo, d’Pandemie 
stoung net am Koalitiounsaccord!

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Très bien!

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Ech wëll Iech just dorun erënneren. An ech 
si frou, dass mer déi néideg Investe gemaach hunn 
an dëser Zäit, fir déi Situatioun, déi mer elo hunn, 
och ze hunn.
Bei der d’Klimapolitik sinn - an do si mer eis eens 
an dat fannen ech och wichteg - wéineg Leit, déi 
soen: „Jo, Klimapolitik, c’est superfétatoire. Et ass 
net néideg, et ass d’Securitéit.“ Ech mengen, iwwer-
all duerch d’Bänk si mer eis hei eens, dass d’Klima-
politik ganz wichteg ass.
An dee Biergerrot: Hei ass och eng konkreet Fro ge-
stallt ginn, ech mengen, och vum Här Galles. Et sol-
len net déi organiséiert Leit sinn. Dee Biergerrot 
ass net do, fir dass do all Associatioun, déi ... Ech 
wëll net, fir elo spontan ze sinn, Greenpeace an de 
Mouvement écologique op där enger Säit hunn an 
d’Fedil op där anerer Säit hunn. Dat ass net de But 
vun deem Biergerrot!
De Biergerrot ass, dass honnert Leit erausgesicht 
ginn, déi representativ si fir eis Bevëlkerung. Dat 
heescht: tous les âges; schaffen, net schaffen; pen-
sionéiert, net pensionéiert; Beamten, Privatbeam-
ten; all Alter an all Situatioun; bestuet, net bestuet; 
mat Kanner, ouni Kanner. An déi sollen zesummen 
déi Diskussioune féieren, mat au départ, dem 
PNEC. Wou si mir bereet weiderzegoen, wann d’Re-
sultat duerno ass: „Et gëtt net méi, dann ass et 
dat“?
Mee wann awer d’Leit soen: „Hei, kommt, mir hu 
méi Ambitiounen. Kommt, mir ginn do nach wei-
der“, solle mer heiriwwer kënnen diskutéieren. An 
dat ass eeben de Wonsch, dee mer hunn, dass et 
net vun uewen erof kënnt a gesot gëtt: „Et ass 
esou“, mee dass vun ënnen erop Iddie kommen, 
och vun de Bierger, déi soen: „Kommt, mir paken 
nach eng Hand mat un a mir ginn och nach weider. 
A mir sinn der Iwwerzeegung, dass dat heiten och 
ganz wichteg ass.“
Beim Logement sinn ech wierklech der Meenung, 
dass mer do een deem anere keng Scholdzouwei-
sunge solle maache fir ze soen: „Dat ass déi vireg 
Regierung, dat ass déi nächst Regierung, et ass dës 
Regierung, et ass déi Regierung virdrun.“ Mir sollen 
och virun allem evitéieren, elo an eng Situatioun ze 
kommen, wou mer soen: „Et sinn d’Gemengen an et 
ass de Staat an et ass d’SNHBM etc., etc.“
Also ech wëll fir d’éischt op déi Zuel vun 8.200 
Wunnengen zréckkommen, déi ech annoncéiert 
hunn a op déi den Här Roth och insistéiert huet. 
Et ass richteg, dass déi och wäerte gebaut ginn. 
Mee méi richteg ass et, och ze preziséieren a men-
ger Ausso, dass mer hei bis 2025 och nei Konven-
tioune mat Promoteuren ënnerschreiwen. Wann 
eng Konventioun bis ënnerschriwwen ass, kréie mer 
d’Garantie, dass och séier gebaut gëtt.
Ech krut hei zum Beispill och d’Fro gestallt: „Wéi 
ass dat mat der Grondsteier? Wat kënnt Der eis 
soen?“ Mir hunn elo den Här Gramegna, den Här 
Kox an d’Madamm Bofferding gefrot, fir dat zesum-
men auszeschaffen. Mir ginn Iech d’Garantie, dass 
bannent deenen zwielef Méint mat där Diskussioun, 
déi jo heibanne soll stattfannen, en Text soll depo-
séiert ginn.
Ech krut gëschter d’Fro gestallt: „Mee wéini gëtt et 
da gestëmmt?“ Dir wësst, et gëtt Prozeduren. An 
ech soen och - well mir luewe ganz vill d’Chamber 
fir d’Aarbecht, de Conseil d’État, deen déi lescht 
Wochen a Méint och an engem TGVs-Tempo huet 
musse schaffen -, dass mer déi Punkten och hei 
hunn. Dat heescht, fir mir haut ze soen: „Wéi gesäit 
dat aus mat der Grondsteier? Wéi gesäit dat aus 
mat der Spekulatiounssteier?“: Mir wëllen do fir 
d’éischt och mat den Acteuren diskutéieren, fir 
dass een och do déi richteg Decisioune kann duer-
no proposéieren.
Et sinn nach zwee, dräi Punkten, op déi ech wollt 
agoen, Här President. Deen éischten ass dee vum 
5G, well als Digitalisatiounsminister ass dee mer 
selbstverständlech net onwichteg. Mee ech wëll 
Iech awer soen, dass mer, dès le départ, hei net eng 
Course haten, fir dat éischt Land ze sinn, dat 5G 
hat.

Jo, ech stinn dozou als 5G-Minister, Telekommuni-
katiounsminister, dass mer zesumme wollte mat 
der Santé, zesumme mat der Ëmwelt déi néideg 
Krittären hunn, fir och déi Garantien ze hunn, déi 
wichteg sinn, fir dass d’Leit och rassuréiert sinn. Et 
gouf nach ze vill Froe vun de Leit, déi op waren, fir 
einfach ze soen: „Et ass eis egal.“ Mir wollten do In-
formatiounscampagnen, mir hunn do och Proze-
dure gemaach, mir souze souguer an der Chamber, 
nach am Cercel, zesumme mat Petitionären.
Ob et elo richteg oder falsch war, fir eis war et 
wichteg, dass een déi Mesuren hëlt, bei deenen net 
nëmmen e Wirtschafts- oder en Telekommunika-
tiounsminister do sëtzen, fir ze soen: „5G ass virun 
allem e Wirtschaftsfacteur“, mee dass och en Ëm-
weltministère do sëtzt an och e Santésministère do 
sëtzt, fir de Leit ze soen: „Wa mer dat dote maa-
chen, maache mir et mat Iech.“ Et geet hei net nëm-
men ëm d’Wirtschaft oder d’Digitalisatioun, et geet 
och ëm d’Ëmwelt an d’Gesondheet. An et kann een 
net d’Gefill ginn, wéi wann op eng Kéier Wirtschaft 
an Ekonomie op där enger Säit an Ëmwelt a Santé 
net géife beieneepassen.
Da wier, mengen ech, d’Akzeptanz bei de Bierger vill 
méi kleng gewiescht. An dowéinster huet et vläicht 
och méi laang gedauert bei deem engen oder deem 
anere Punkt, mee ech si frou - an ech soen dat, wéi 
ech et virdru gesot hunn -, dass konstruktiv Saache 
vun der Oppositioun komm sinn. Ech kéint haut net 
op deem sëtzen, wat ech hunn am Digitalen an am 
5G, wann och e gewësse Loulou Schiltz net eng 
Zäitchen déi Efforte gemaach hätt, fir och an déi In-
frastrukturen deemools ze investéieren, déi och net 
jiddweree verstanen huet. Jo, dat muss ee wëssen!
Also dowéinster, et ass e Fait, ech hunn och déi 
Metapher gebraucht, wou verschidde Leit mer d’Fro 
gestallt hunn: „Wéi ass dat?“: Jo, wa mer déi Lächer 
wëllen zoumaachen, wou kee Reseau ass - dat sinn 
déi White Spots -, da musse mer nei Lächer opmaa-
chen, eebe fir de Kabel duerchzeféieren. Lächer 
zoumaachen, andeem mer nei Lächer opmaachen. 
Deen een oder deen aneren huet mer nach d’Fro ge-
stallt: „Wéi mengs de dat mat de Lächer?“ Dowéins-
ter soll dat och kloer sinn.
Iwwert den Dialog an d’Tripartite: Ech wëll, an ech 
insistéieren, net falsch verstane ginn. Ech si mer 
bewosst, wéi wichteg eng Tripartite ass, wéi wich-
teg en Dialogue social ass. A mir haten nach gësch-
ter eng Reunioun zesumme mat de Gewerkschaf-
ten, an där de Finanzminister hinnen de Budget pre-
sentéiert huet. Fir mech dierf een awer och net 
d’Tripartite denaturéieren. D’Tripartite ass e Krisen-
instrument, wann eng Situatioun um Aarbechts-
maart oder an der Wirtschaft entsteet, déi wierk-
lech eng gemeinsam Äntwert brauch.
Mir hunn e Conseil économique et social, dee wich-
teg ass. Mir hunn där bilateral Reuniounen, mir 
hunn de CPTE, an ech kéint der nach opzielen. Ech 
hunn Iech gesot: Iwwer 100 Reuniounen hate mer. 
De Fait ass, wann ech muer zum Beispill gesot 
kréien, d’Gewerkschafte wéilten zum Beispill iwwert 
d’Klimapolitik mat eis schwätzen, mee wéi soen 
ech dann engem Mouvement écologique oder en-
ger Greenpeace oder iergendenger anerer Associa-
tioun: „Nee, ech negociéieren dat mat de Gewerk-
schaften an net mat Iech“? Mir hu Plattformen, op 
deene mer zesummen driwwer diskutéieren. Ech 
mengen, souguer dës Woch hunn d’Gewerkschafte 
sech geiergert, dass se net genuch géife mat age-
bonne ginn an enger Plattform, déi och um Niveau 
vum Ëmweltministère lancéiert ginn ass.
Dowéinster soll een net d’Tripartite als Ronn …, an 
där een zesummekënnt an iwwer Allméigleches ze-
summen diskutéiert. Dat wier dat Schlechtst, wat 
mer kéinten hunn. Mee mäi Büro ass ëmmer op, an 
ech mengen, de Kontakt mat de Gewerkschaften …
A wann ech d’Kolleegen hei iwwer kucken, ob dat 
den Dan Kersch ass, dee mat de Gewerkschaften a 
permanentem Kontakt ass, ob dat den Här Delles 
ass, dee mat senge Gewerkschaften, mat der Hand-
wierkerfederatioun oder mat der Horesca déi lescht 
Méint méi wéi diskutéiert huet, oder den Här Bausch, 
deen, ob dat op där enger Säit mat der Arméi oder 
op där anerer Säit mat der Gewerkschaft oder och 
mat de Representantë vun den Interête vun den …, al-
les, wat gebaut gëtt, a wéi et soll gebaut ginn, an der 
Luxair méi wéi genuch, also och am Transportwie-
sen, mat de Sozialpartner diskutéiert huet …
Dowéinster gleewen ech kaum, dass een engem e 
Reproche ka maachen, dass dës Koalitioun keng 
Loscht hat ze dialogéieren. Mee et soll een net Ali-
biversammlunge maachen, just fir der ze maachen 
an dann ze soen: „Elo maache mer eng Tripartite. 
Firwat? Ma well wa mer eng Tripartite maachen, 
dann ass jiddwereen zefridden.“ Nee! Et muss och 
preparéiert ginn a mir hu jo och wëlles, awer eng 
nach ze maachen d’ici la fin de l’année. Obwuel ech 
legal keng Obligatioun hunn, wëll ech se einfach 
maachen, fir och en Topo ze maachen iwwert dat, 
wat déi lescht Méint war.
An da muss ech deen een oder deen aneren heiban-
nen enttäuschen, Här President. Verschidde Leit 
mengen, mir hätte keng Loscht méi. Verschidde 
Leit mengen, no aacht Joer wier ...
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(Interruption)
... d’Energie fort an d’Loscht eraus. Ech kann Iech 
just soen, wa mer de Budget kucken, dee mer 
gëschter presentéiert hunn, an déi Ried zur Lag vun 
der Natioun, déi ech virgëschter gehalen hunn, kann 
ech just soen: Do ass nach fir déi nächst 24 Méint 
esou vill Aarbecht, déi mer hunn. Do ass nach esou 
eng Motivatioun. Do ass nach esou eng Loscht fir 
zesummenzeschaffen. An ech kann iech soen, mir 
schaffe weider all Dag dofir, datt jiddwereen hei am 
Land gutt liewe kann. An dat ass déi Maxim, déi mir 
eis déi lescht aacht Joer ginn hunn.
An zu der Pandemie: Mir wëssen, dass d’Pandemie 
eng Situatioun war, an där déi mënschlech Kontak-
ter, och bei eis, muss ech Iech zouginn, gefeelt 
hunn, dass mer kee Regierungsrot méi haten, an 
deem mer eis konnte gesinn, an eis och esou ge-
freet hunn, wéi Dir hei déi éischt Sitzung hat a wou 
mer nees konnten zesummekommen.
Op jidde Fall kënnt Dir probéieren, wat Der wëllt - fir 
déi, déi mengen, mir hätte Problemer ee mat deem 
aneren -, mir loossen eis net auserneendreiwen! 
D’Motivatioun, d’Energie an d’Loscht, dëst Land 
weider no vir ze bréngen, déi sozial Ongerechteg-
keeten ze minimiséieren, ze probéieren, d’Leit wei-
der kompetitiv ze halen, ass déi Motivatioun, déi 
mer all Dag hunn, wa mer moies opstinn. An et 
wäert keen heibannen et fäerdegbréngen, dat opze-
halen.
Ech soen Iech Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
(Brouhaha général)

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Merci och dem Här Staatsminister.
(Brouhaha)
Domat wäre mer um virleefegen Enn vun eisem 
Débat sur l’état de la nation oder zur Lag vun der 
Natioun ukomm. A mir sinn nach saiséiert mat en-
ger Rei vu Motiounen an enger Resolutioun. An 
esou, wéi ech dat gesinn, géife mer mat der Reso-
lutioun ufänken. Ass dat esou och de Wonsch vun 
der Chamber?
(Assentiment)
Résolution 1
Et ass déi Resolutioun, déi vun der ADR, vum Här 
Fernand Kartheiser, abruecht ginn ass. Sinn dozou 
Wuertmeldungen? Ech mengen, den Här Kartheiser 
huet se erkläert. Wie wëllt d’Wuert dozou? Den Här 
Georges Engel.

M. Georges Engel (LSAP).- Jo. Merci, Här 
President, fir d’Wuert. Mir hunn eis eng Prozedur 
ginn, wéi mer déi Verfassung hei wëllen adaptéie-
ren un d’Aktualitéit. Mir hunn do véier Kapitelen an 
där Gesetzgeebung. An do ass festgehale ginn, 
dass mer déi Kapitelen dann och separat an der 
Chamber debattéieren an allkéiers duerno en 
éischte Vott maachen.
Deen éischte Vott, dee mécht natierlech net, dass 
verschidden Aktiounen duerno net méi méiglech 
sinn. Dee mécht u sech, dass verschidden Aktiou-
nen duerno kënne geschéien. An dofir géife mir och 
déi heite Prozedur bäibehalen, déi mer zesummen 
hei festgehalen hunn.
Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci dem Här Engel. Den Här Clement.
M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 

Ech muss soen, datt dat, wat den Här Engel seet, 
engersäits richteg ass, op där anerer Säit awer 
eppes omettéiert, nämlech datt duerch d’Splécken 
a véier eenzel Votten, déi zu véier ënnerschidd-
lechen Datumer stattfannen, domadder och de 
Compte à rebours, fir Ënnerschrëften ze sammelen, 
véiermol gestart gëtt an och véiermol d’Demande 
un d’Citoyenen da wär, fir op d’Gemeng ze goen. 
Vergiesse mer net: Fir e Referendum zur Verfas-
sung ze froen, ass et net wéi fir eng Petitioun an 
der Chamber, wat ee kann online maachen. Et muss 
een tatsächlech op d’Gemeng goe wärend den Ëff-
nungszäite vun där Gemeng, wat also an all Ge-
meng ënnerschiddlech gehandhaabt gëtt. D’Leit 
musse sech dohinner deplacéieren. Si hunn net on-
bedéngt ëmmer Zäit, fir dat ze maachen. An deem-
entspriechend wär et schonn eng immens Erliichte-
rung fir eng Campagne, déi et géif probéieren, fir e 
Referendum ze froen.
Mir sinn als Piraten e Fan vun enger Biergercam-
pagne, déi sech géif fir e Referendum asetzen, fir 
ze soen: Ma mir regruppéieren déi véier Votten, fir 
et esou ze erméiglechen, nëmmen eemol mussen 
ze mobiliséieren, anstatt véiermol. Dat wär am Inte-
rêt vun enger Biergerbedeelegung, amplaz hei mat 
artificiellen Hürden, andeem een et da véiermol 
opdeelt, ze soen: „U sech kënnt Der, u sech däerft 
Der.“ Reng rechtlech, de jure, ass et méiglech, mee 
in fine ass et quasi onméiglech, fir véiermol 25.000 
Leit wärend den Ëffnungszäiten op d’Gemengen ze 
kréien. Dofir wäerte mir dat heite matdroen.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Merci och dem Här Clement. Weider Wuertmeldun-
gen zu der Resolutioun? Den Här Kartheiser, dee 
sech d’Wuert freet an deen et kritt.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, villmools 
merci. Wa lo keng weider Wuertmeldunge sinn, 
wéilt ech just zwee oder dräi kleng Kommentare 
maachen.
Deen éischten ass - den Här Clement huet dat jo elo 
exposéiert an dat war eng vun zwou Ursaachen, fir-
wat mer proposéiert hunn, datt déi véier Votte soll-
ten op engem Dag gemaach ginn - ganz einfach, 
well dat eng Form vu Respekt virun de Wieler ass a 
vun deene Prozeduren, déi am Artikel 114 vun der 
Verfassung virgesi waren.
Dat zweet Argument, wat mer bruecht haten, ass jo, 
datt grad eng Petitioun leeft, déi elo scho vun iwwer 
6.000 Leit ënnerschriwwe ginn ass. An hei gëtt u 
sech eng Prozedur geholl, ouni iwwerhaapt déi aner 
unzelauschteren. Dat sinn awer méi wéi 6.000 Leit, 
déi hei ënnerschriwwen hunn an déi awer elo hei e 
Signal gesat kréie vun deene véier responsabele 
Parteie fir déi Reform hei, datt eigentlech hir Mee-
nung, an dat ass jo och en Ausdrock vun demokra-
tescher Kultur, déi se hei an der Chamber vertrie-
den, emol net gelauschtert gëtt, bis déi Parteien hei 
déi Prozedur aleeden.
Ech mengen, et hätt näischt kascht, fir fir d’éischt 
déi Auditioun ze maachen an duerno dann, wann 
dat nach gewënscht gewiescht wär vun deene véier 
Parteien, deen éischte Vott ze huele vum éischte 
Kapitel vun der Verfassungsreform. Et ass en Zee-
che vun Desinterêt. Et ass fir déi 6.000 Leit, men-
gen ech, en direkten Affront.
Mee, wat elo, mengen ech, awer och sollt gesot 
ginn, dat ass, datt ech u sech eng Fro un déi véier 
Parteien hunn, wéi si sech da virstellen, wéi d’Ver-
traue vun der Ëffentlechkeet sech entwéckelt iw-
wert déi nächst Méint, wann dat do ëmmer erëm 
virkënnt, wann et ëmmer erëm weidergeet, wann 
ëmmer erëm déi selwecht Situatioun opkënnt. Also, 
fir all déi Leit, déi hei vun demokratescher Kultur 
schwätzen, vu Respekt virun der Demokratie, vu 
wierklech allméiglechem Luef, dee se fir déi Lëtze-
buerger politesch Kultur hunn, ech mengen, datt 
een dann awer misst eng ganz aner Approche hu 
vis-à-vis vun de Wieler wéi dat, wat mer hei gesinn.
Hei gëtt einfach op stuer geschalt. Et ass eemol 
esou festgeluecht ginn. Et ass eemol ënnert deene 
véier Parteien eng Prozedur festgeluecht ginn. Elo 
gëtt déi duerchgezunn, egal wéi d’Entwécklung an 
der breeder Gesellschaft ass, egal wéi d’Diskus-
sioun leeft. Ech mengen, datt dat eiser Demokratie 
net guttdeet. An dat ass wierklech méi wéi be-
dauerlech.
Merci.
(Interruption)

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Keng weider Wuertmeldungen? Da géife mer zu der 
Ofstëmmung iwwergoen.
Vote sur la résolution 1
De Vott fänkt un. Fir d’éischt déi perséinlech Stëm-
men.
Dann d’Procuratiounen. Sidd Der mat de perséin-
leche Stëmmen duerch? D’Procuratiounen.
Ech hunn alle 60 registréiert. D’Ofstëmmung ass 
elo eriwwer. A mir hunn: 8 Jo-Stëmmen an 52 Nee-
Stëmmen. Domat ass d’Resolutioun ofgeleent.
Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden (par Mme Martine Hansen), 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch (par Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp), MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo (par M. Laurent Mosar), Mme Octavie 
Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, 
MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, 
Serge Wilmes (par M. Gilles Roth), Claude Wiseler et 
Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.

Motions
Da géife mer zu der éischter Motioun iwwergoen, 
déi och vun der ADR abruecht ginn ass. Wie wëllt 
dozou Stellung bezéien? Den Här Gilles Baum.

M. Gilles Baum (DP).- Merci, fir d’Wuert, Här 
President. Kolleeginnen a Kolleegen, wann et Iech 
esou geet wéi mir - de Bauch fänkt un ze gromme-
len - a wann den Här President domat averstane 
wär, géif ech direkt zu deene véier Motioune 
schwätzen.

Plusieurs voix.- Jo.
M. Gilles Baum (DP).- Ass dat ok?
Plusieurs voix.- Jo.
M. Gilles Baum (DP).- Gutt. Merci.

Zu der éischter Motioun: Ech muss bei där e bëssen 
aushuelen. Mir sinn an enger finanzpolitescher Si-
tuatioun, an där mer Defiziter maachen. Steiererhéi-
junge wäre kontraproduktiv a Steiererliichterunge 
kënne mer eis am Moment och net leeschten a mir 
wëllen och keng Steierreform maachen, bei där mer 
Sue misste léine goen. Also, wéi gesot: Am Mo-
ment ass kee Sputt do.
Wat d’ADR hei proposéiert, ass wierklech net sozial 
selektiv. Et ass awer grad dat, wat mer brauchen, 
eng selektiv Sozialpolitik, déi och wierklech bei de 
Leit ukënnt. Mir hunn an de leschte Jore grouss Ef-
forte gemaach, fir grad déi Leit, déi an den Invitten 
2 an 3 viséiert sinn, ze entlaaschten.
Mir si selektiv virgaangen, och an der Steierreform 
2017 iwwert de Crédit d’impôt, fir déi kleng a mëttel 
Akommesse considerablement ze entlaaschten. 
Alleguerten déi Saachen an der Sozialpolitik, déi 
mer gemaach hunn iwwert déi lescht Joren, wëll 
ech net nach eng Kéier oplëschten, well de Premier-
minister dat elo just gemaach huet, an och déi Me-
suren, déi elo kommen: d’Reindexéierung vum Kan-
nergeld, fir nëmmen dat ze nennen, d’Iessen an de 
Schoulkantinnen, dat elo bis zu engem gewësse 
Seuil fir d’Leit gratis gëtt. Wat ech ganz gutt fan-
nen: dass d’Kanner och da wierklech mëttes kën-
nen eng waarm Molzecht zou sech huelen.
Alles dat si Mesuren, déi d’Leit wäerten entlaasch-
ten, ouni dass mer awer un de Steierbarème ginn. 
An d’Leit hunn awer de facto méi Suen an der 
Täsch, well et Saachleeschtunge sinn. Wat wichteg 
ass an der Sozialpolitik, ass e gewëssen Equiliber 
tëschent de Geldleeschtungen, wéi hei d’Erhéijung 
vun der Allocation de vie chère, an awer och de 
Saachleeschtungen, op déi ech net méi wëll zréck-
kommen.
Voilà, all déi Mesuren, déi mer geholl hunn, an all 
déi Mesuren, déi elo ab dem 1. Januar och wäerte 
spillen, komme grad do un, wou et am meeschte 
ge  braucht gëtt. Dat soziaalt Netz gëtt also méi 
staark gemaach, gëtt ausgebaut. An dofir géif ech 
och menger Fraktioun proposéieren, d’Motioun 
Nummer 1 net ze stëmmen.
Zu der Motioun Nummer 2 muss ech soen, dass 
ech relativ iwwerrascht sinn iwwert déi Motioun, 
well mir hunn e Bankgeheimnis hei zu Lëtzebuerg 
fir d’Residenten a fir eis stellt sech iwwerhaapt 
d’Fro emol net, fir dorunner fréckelen ze goen. Et 
steet och näischt am Koalitiounsaccord, dat och 
nëmmen eng Undeitung an déi dote Richtung kéint 
sinn. Eis Legislatioun gesäit all déi néideg Mooss-
namen, déi hei gefuerdert ginn, vir. An dofir géif ech 
och hei menger Fraktioun virschloen, déi Motioun 
net matzedroen.
An der Motioun Nummer 3, do geet et ëm d’Kanner-
geld. Dir hutt matkritt, dass mer d’Kannergeld den 
1. Januar erëm reindexéieren. Dat ass eppes, wat 
mer am Koalitiounsaccord stoen hate fir d’Enn vun 
der Legislaturperiod. Mir kënnen dat elo quasi zwee 
Joer no vir zéien. Déi dräi Méint Oktober, November, 
Dezember ginn den 1. Januar mat an d’Kannergeld 
agerechent. Dat heescht, d’Eltere verléieren näischt. 
Dofir géif ech och proposéieren, dass mer déi heite 
Motioun, déi awer, mengen ech, ganz staark iwwer-
zunn ass, net unhuele sollten. Ech wäert op alle Fall 
menger Fraktioun proposéieren, do dergéintzestëm-
men.
An der Motioun Nummer 4 geet et ëm d’Recom-
mandatioune fir en Antisemitismus-Coordinateur. 
Do gëtt et eng Äntwert op eng Question parlemen-
taire vum Här Fernand Kartheiser vum 23. Abrëll. 
Mir sinn hei an engem Prozess. Ech géif soen, et 
ass „work in progress“, dat, wat Der hei frot. Dat 
ass och an der Äntwert den 23. erauskomm, ass 
amgaangen, gekuckt a gemaach ze ginn. Dofir géif 
ech och hei proposéieren, déi Motioun net ze stëm-
men.
Eng ganz kleng lescht Informatioun wéilt ech awer 
dem Här Kartheiser mat op de Wee ginn. Den Här 
Kartheiser huet gëschter e Bild gemoolt vun eiser 
Finanzplaz, déi amgaange wär, zréckzegoen. Ben, 
ech muss soen, Här Kartheiser, am „Lëtzebuerger 
Wort“ stoung, „Finanzplatz Luxemburg auf Rang 
14“. Ech liesen Iech just eng Zeil vir: „Luxemburg 
belegt Platz 14 der internationalen Rangliste und 
konnte sich damit im Vergleich zum Vorjahr um vier 
Plätze verbessern.“ Et ass also net esou, wéi Dir et 

gëschter gesot hutt. Ech wëll dat hei kloerstellen. 
Et ass och mengem Fraktiounskolleeg André Bauler 
ganz, ganz wichteg, dass ech dat hei soen. Also, 
mir hunn eis net verschlechtert. Mir hunn eis ëm 
véier Plaze verbessert. Och wa mer Punkte verluer 
hunn. Awer vun deene 25 wichtegste Bankeplazen 
hunn 23 Bankeplaze Punkte verluer.
An, fir ofzeschléissen, huet den Här Bauler mer mat 
op de Wee ginn, ech sollt Iech nach eng Kéier drun 
erënneren, dass mer an der Green Finance déi 
éischt Finanzplaz an Europa an déi zweet Finanz-
plaz op der Welt sinn (veuillez lire: déi zweet Fi-
nanzplaz an Europa an déi fënneft Finanzplaz op 
der Welt sinn).
Merci, dass Der Iech Zäit geholl hutt.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci och dem Här Baum. A vun engem Gilles zum 
aneren, dës Kéier de Gilles Roth. Här Roth, Dir hutt 
d’Wuert.

M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här President. Ech 
soen der ADR-Fraktioun Merci fir déi zwou Mo-
tiounen, déi se agereecht huet. Déi éischt ass déi 
iwwert d’automatesch Upassung vum Steierbarème 
un d’Inflatioun. Do gëtt nach dra gefuerdert, fir den 
éischte Sockel vum Barème esou opzestellen, dass 
de Mindestloun - doriwwer hate mer gëschter jo 
d’Diskussioun - sollt steierbefreit sinn. An den 
drëtte Punkt ass deen, dass de Steier-Fräibetrag fir 
alengerzéiend Elteren - et geet also ëm d’Steier-
klass 1A - vun engem Abattement an e Steierkreditt 
ëmgewandelt géif ginn.
Zu deem éischte Punkt - automatesch Upassung 
vun der Steiertabell un den Index: Also, mir späizen 
eis net op de Kënn, wéi mer dat um Duerf géife 
soen, well ech war selwer Rapporter ënner enger 
Schwaarz-Rouder Koalitioun, 2012, mengen ech, 
wéi den Artikel 125 aus dem Steiergesetz erausge-
holl ginn ass. Ech wëll awer soen, dass et ënner 
successive Regierungen - ech hunn dat de Moien 
och a mengem Riedebäitrag gesot -, souwuel 
Juncker/Asselborn wéi Juncker/Polfer, ëmmer 
esou war, dass ee gekuckt huet, wéi grouss d’Infla-
tioun war, an dass een dann, a reegelméissegen 
Ofstänn, loosse mer soen, dräi oder véier Joer, an 
enger Steierreform, déi komm ass, de Leit dat 
zréckginn huet, an oft souguer weider. D’Madamm 
Polfer weess dat.
2001 an 2002 war dat, wou mer de Steierspëtzesaz 
souguer erofgefuer hate bis 38 %. An et ass och 
sen  gerzäit gesot ginn, no der Bankekris: „Mir hue-
len dat eraus.“ Mee et sinn Entlaaschtunge komm 
2011 vu praktesch 9 %. Dat heescht, déi Inflatioun, 
déi d’Revenuen opgefriess huet, déi ass ëmmer 
duerch eng Steierreform ausgeglach ginn.
Deen zweete Punkt ass deen, de Sockel vum Ba-
rème esou opzestellen, dass de Mindestloun fir 
d’Gesamtheet vun de Bierger steierfräi bleift. Ech 
mengen, dass Leit, déi wierklech op dem Mindest-
loun sinn, ech ginn dervun aus, dass et en onqualifi-
zéierte Mindestloun ass, déi eng Famill hunn, déi an 
der Steierklass 2 sinn, dass déi duerch verschidden 
Ofzéibarkeeten, déi souwisou direkt sinn, zum Bei-
spill bei den - wéi heescht dat op Däitsch, Frais 
d’obtention? -, ...

Une voix.- Werbungskosten.
M. Gilles Roth (CSV).- ... bei de Werbungskosten, 

dass déi dann ënner e Montant falen, wou een iw-
werhaapt Steiere bezilt.
Et ass awer eng Fro, déi een och eethesch muss be-
liichten: Ass et gerecht, dass de Staat Leit, déi op 
deem Seuil schaffen, seet: „Ënnert deem kann een 
net lounbréngend schaffen, well ee soss villes net 
bewerkstellege kann?“ Och déi Leit, déi liicht iw-
wert dem Mindestloun sinn, hunn et jo net einfach 
bei eis am Land.
Ech géif proposéieren, als Kompromëss, dass ee 
géif déi heite Motioun an d’Finanzkommissioun ver-
weisen, well et och mol eng Kéier wichteg wier ze 
wëssen, fir d’ganz Chamber an och fir d’Land: Wat 
ass iwwerhaapt de Steierdechet, dee géif ufalen, 
wann een de Mindestloun och fir Jonggesellen oder 
Celibatairë géif steierbefreit maachen? Ech men-
gen, dat ass e Chiffer, ech weess en net, ech weess 
och net, ob en esou duerchgerechent ginn ass ...
(Brouhaha)
... vun der Regierung, dat weess ech net, mee et 
ass awer eng interessant Fro, dass jiddwereen, en 
connaissance de cause, eng Kéier do kéint driwwer 
ofstëmmen. Dat wier op jidde Fall an där Hisiicht 
eis Propos.
Wann d’ADR net domadder d’accord wier a géif 
drop halen, fir se ofgestëmmt ze kréien, da géif 
d’CSV-Fraktioun sech hei enthalen. Well et wier och 
net korrekt, wann ech de Moie gefrot hunn, dass ee 
géif de steierbefreite Montant, also dee Montant, 
ab deem een iwwerhaapt Steiere bezilt, wou mir ge-
fuerdert hunn, en an d’Luucht setzen, wa mir da 
géife soen: „Géint dat hei stëmme mer dergéint!“ 
Duerfir géif ech d’Chamber a virun allem d’ADR 
froen, ob se domat d’accord sinn, fir déi heite Mo-
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tioun an d’Chamberskommissioun vun de Finanzen 
ze verweisen.
An Dir wësst, et ass de Moien och vun dem Premier 
drop higewisen ginn, dass jo déi Debatt nach 
usteet, déi Orientéierungsdebatt iwwert d’Ausgesi 
vun der Steierlandschaft, wou den Här Bauler, 
President vun der Finanzkommissioun, a meng 
Wéinegkeet Korapportere sinn, an da kéint een déi 
dote Fro zesumme mat der Steierverwaltung be-
liichten.
An dann ...

Une voix.- Vun eis aus gär.
M. Gilles Roth (CSV).- Ma dann hätte mer dat. 

Also, mir géifen d’ADR an deem Sënn ënnerstëtzen. 
Wann dat och vun de Majoritéitsparteien esou ge-
wënscht wier, dann hätte mer déi dote Positioun 
festgehalen.
An dann deen zweete Punkt ass déi Motioun zu 
dem Bankgeheimnis. Do soen ech awer ganz kloer, 
do sti mir derhannert! Mir hunn dat de Moie gesot: 
„Mir wëllen net de glieserne Bierger!“ Ech hat Iech 
och de Moie gesot, dass et net dorëm geet, nëm-
men d’Avoire vun de Leit ze kennen, mee wann ee 
bis Accès zu de Konten huet, dann huet een och in-
direkt den Accès zu den Depensen. An do soen ech 
Iech ganz kloer: Dat wëlle mir net! An ech ginn och 
dervun aus, dass mat allen eetheschen a Sozialge-
rechtegkeetsdiskussiounen de Gros vun de Lëtze-
buerger an de Leit, déi hei wunnen, dat och net wël-
len.
Mir sinn e klengt Land, ech soen et nach eng Kéier, 
an do huet een och e Recht op eng Privatsphär. A 
mir géifen duerfir soen: Wann déi heite Motioun zur 
Ofstëmmung kënnt, an ech gesinn, dass dat soll de 
Fall sinn, stëmmt d’CSV déi mat.
Ech soen Iech Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci gesot. Dann hunn ech, jo, ech wiesselen dann 
e bëssen of, ech huelen den Här Bauler an dann 
den Här Clement.

M. André Bauler (DP).- Jo. Merci, Här President. 
De Gilles Roth huet et elo just gesot: Ech mengen, 
datt et richteg a wichteg wier, fir am Kader vun ei-
sem Débat fiscal déi hei Fro, notamment, wat den 
Déchet fiscal ugeet, concernant d’Besteierung vum 
Mindestloun, an deem Kontext ze diskutéieren. Da 
géife mer och eng Kéier mat der Direktesch vun de 
Contributions directes - déi souwisou nach eng 
Kéier kënnt, well mir hate jo ofgemaach, si nach 
eng Kéier ze invitéieren, well gesot gi war, d’Kollee-
ginnen an d’Kolleege sollen eng Rei Froe samme-
len, déi si spezifesch nach hätten zu der direkter 
Besteierung - dann déi hei Fro matbehandelen, dat 
ass dann e gudde Wee.
Merci.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Merci och. Dann den Här Clement. An hei ass en.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Ech schwätzen och direkt zu deene véier Motiou-
nen, fir et e bëssen ze beschleunegen.
Déi éischt Motioun, mengen ech, ass eis ganz sym-
pathesch, wat déi dräi Fuerderunge sinn, well déi 
dräi Fuerderunge stinn an där enger oder anerer 
Form an eisem Walprogramm. Just fir eng Kéier ze 
soen: Ech mengen, d’Upassung vum Steierbarème, 
d’automatiséiert Upassung vum Steierbarème, ass 
eppes, wat u sech eng kal Progressioun soll verhën-
neren. An dat ass einfach an der Vergaangenheet 
net gemaach ginn, soudatt all Indextranche derzou 
féiert, datt d’Leit potenziell an e méi héije Barème 
falen. Dat gehéiert gestoppt, well grad déi niddregst 
Salairë sinn déi, déi am stäerksten dovunner betraff 
sinn.
Dann, deen éischte Sockel vum Barème esou op-
zestellen, datt e steierfräi wär fir de Mindestloun, 
do muss ech ganz éierlech soen: Ech kann den Dé-
chet fiscal dovunner net aschätzen! Dofir sinn ech 
frou, wa mer dat an der Kommissioun diskutéiere 
kënnen. Mir Piraten plädéieren iwwregens do fir 
eng, fir de Staat zumindest, akommesneutral Léi-
sung. Nämlech, wa mer dat bei deenen niddrege 
Salairë steierfräi maachen, wat absolutt sollt sinn, 
fir datt mer endlech d’Leit, déi de Mindestloun ver-
déngen, och aus dem Aarmutsrisiko erauskréien, da 
muss een déi Suen eebe bei déi siche goen, déi als 
Celibataire méi wéi 200.050 Euro verdéngen, déi 
haut nämlech um héchste Seuil sinn, oder als Kop-
pel méi wéi 400.050 Euro d’Joer verdéngen. Ech 
mengen, déi Leit, déi de Mindestloun verdéngen, 
verdéngen et, entlaascht ze ginn, an déi, déi ech elo 
grad genannt hunn, do kann ee roueg nach e klenge 
Prozentpinktelche méi siche goen. Mee vu datt de 
Montant net ofzeschätzen ass, freeën ech mech op 
en Debat an der Kommissioun.
De Steierfräibetrag fir alengerzéiend Elteren als 
Steierkreditt anstatt Abattement fënnt eis Ënner-
stëtzung.
Zur Motioun 2, jo, do kréie mer elo erëm gesot: „Dat 
ass net geplangt.“ „Dës Regierung steet fir Date-

schutz.“ „Dës Regierung steet fir d’Bankgeheimnis.“ 
Ma wou hunn ech dat iwwerall schonn héieren?! Et 
ass deen zweete Koalitiounsaccord, wou drasteet: 
„Mir schafen déi Vorratsdatenspeicherung of oder 
mir evaluéiere se.“
Fakt ass: D’Cour de justice européenne huet Iech 
zweemol, dräimol gesot: „Déi Vorratsdatenspeiche-
rung ass géint d’europäesch Texter.“ Dir maacht et 
weider! Dir tracéiert weiderhi jiddwereen, deen tele-
fonéiert. D’Justiz huet kee Problem domadder, fir a 
politesch geluedene Fäll bei Leit, déi nëmmen 
indirekt bei de Fäll als Zeie betraff sinn, ganz 
E-Mail-Postfächer confisquéieren ze goen, fir do 
eng Confir  matioun vun enger Zeienausso dran ze 
sichen. Ech trauen Iech net méi dobäi, esou einfach 
ass et!
(Brouhaha)
Dofir stëmme mer déi Motioun hei mat.
An, ganz éierlech, eng Motioun hei ze stëmmen, ...
(Brouhaha)
... huet souwisou, ...

Une voix.- Mäi léiwe Sven!
M. Sven Clement (Piraten).- ... huet souwisou ...
M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 

de l’Économie sociale et solidaire.- Mir trauen 
Iech ...
(Brouhaha)
Mir trauen Iech, am Géigendeel, ganz vill zou. Dat 
ass dat, wat elo hei, ...

M. Sven Clement (Piraten).- Jo, ech trauen 
Iech ...

M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire.- ... dat mierkt 
een elo hei an Ären Aussoen, ...

M. Sven Clement (Piraten).- Et ass gutt, datt Dir 
scho quasi Är Demissioun ginn hutt.
(Brouhaha)

M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire.- ... zu wéi engen 
Aussoen Dir hei op der Tribün fäeg sidd.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Sou, wannechgelift, ...

M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire.- Dat seet alles!

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
... mir kommen erëm vun alle Säiten zu engem nor-
malen Toun hei zréck.

Une voix.- O!
M. Sven Clement (Piraten).- Dës Regierung ...
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Well soss muss ech den Toun och hiewen.
M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 

Dës Regierung huet rezent confirméiert, eng Mo-
tioun vun dëser Chamber net wëllen ëmzesetzen, 
eng Motioun, déi hei unanime, wann ech mech rich-
teg erënneren, gestëmmt gouf. De Minister sëtzt 
heibannen. Den Här Bausch kann eis jo soen, wat e 
vu Motioune vun dësem héijen Haus hält. Manifes-
tement trauen ech souguer mëttlerweil der Re-
gierung zou, datt se Motiounen, déi hir eege Majori-
téitsparteie gestëmmt hunn, net méi ëmsetze wëllt. 
Bref, dofir wäerte mir déi Motioun hei stëmmen, 
well ech trauen dëser Regierung zou, datt se dat do 
abuséiere géif.
Bei der drëtter Motioun sinn d’Käschten net ze iw-
werblécken. Dofir wäerte mer eis do enthalen, aus-
ser mir géifen et och an der Kommissioun nach eng 
Kéier am Detail diskutéieren. Ech sinn éierlech, ech 
kann dat finanziell net ofschätzen. An da kann ech 
et och net stëmmen. Et ass eis ganz sympathesch, 
mee mir kënnen dat esou net stëmmen.
An déi véiert Motioun kënne mer stëmmen. Dat ass 
erëm esou eppes, wou d’Regierung da seet: „Et ass 
superfetatoire, well et kënnt jo souwisou schluss-
endlech.“ Ech hunn et elo grad exposéiert: Dës Re-
gierung versprécht villes, hält dovu ganz wéineg. 
Dofir stëmme mer dat.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Dann hunn ech d’Wuertmeldung ...

Une voix.- Net déck!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

... vum Här Spautz.
M. Marc Spautz (CSV).- Merci, Här President. Ech 

wollt just eppes soen zu der Motioun Nummer 3. Bei 
der Motioun Nummer 3 - eise Projet de loi hat gesot,
mir hätten et gär op den 1. Januar 2019 - steet elo 
dran: zanter 2006. Do ass och eng grouss Fro: Wat 
ass dat finanziell? Dat misst een am Detail rechnen. 
Ech wier der Meenung, et wier gutt - mee den Här 
Baum huet scho virdrun Nee gewonk -, wann een déi 
Motioun géif an d’Kommissioun huelen.
Wann dat souwisou diskutéiert gëtt, kéint ee ku-
cken, ob een net seet: 290. Mee da muss een awer 
finanziell genau kucken, wat dat bedeit, dass een 

dann d’Kannergeld géif op 290 Euro setzen. Wéi 
kommen ech op 290? Ma dat sinn dräi Indextran-
chen. Dat gëtt 291,5. Do kommen ech drop. Dofir 
ass meng Propos, dass ee se soll an d’Kommis-
sioun huelen, an da kann een dat do matkucken.
Merci.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Merci och dem Här Spautz. An dann hunn ech 
d’Madamm Oberweis.

Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Jo, dann och vläicht e puer Wierder zu 
de Motioune vu menger Säit. Déi éischt Motioun, 
déi géife mer matstëmmen. Dat kënne mer mat-
droen, och wa mir zwar net onbedéngt der Mee-
nung sinn, dass d’Steierbefreiung vum Mindestloun 
dee richtege Wee ass. Mir mengen, dass een de 
Mindestloun misst erhéijen. Mee mir kënnen dat 
doten awer grosso modo esou matdroen.
Déi zweet Motioun, dat wäert Iech net wonneren, 
wäerte mer net matstëmmen, well mer der Mee-
nung sinn, dass dat Bankgeheimnis muss opge-
huewe ginn, fir och kënnen eng Verméigenssteier 
ze berechnen.
Déi drëtt Motioun kënne mer natierlech matstëm-
men. Dat ass och dat, wat mir revendiquéieren.
An déi véiert Motioun kënne mer leider net mat-
stëmmen, well mer der Meenung sinn, dass een net 
soll e separate Coordinateur schafen, mee en allge-
menge Coordinateur fir all Forme vu Rassismus an 
net do soll separat ufänken, dat ze analyséieren.
Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci der Madamm Oberweis. Den Här Wiseler.
M. Claude Wiseler (CSV).- Merci, Här President. 

Just zwee Wuert zu der véierter Motioun fir ze 
soen, datt mer déi kënne matdroen. An ech verstinn 
net d’Argumentatioun vun de Majoritéitsparteien, 
well et och ëmmer déi selwecht Argumentatioun 
ass, fir effektiv ze soen: „Hei ass eppes, woumat 
mer d’accord sinn. Hei ass eppes, wat mer mat-
maachen, wat mer richteg fannen, mir maachen et 
souwisou.“ A wann dann d’Oppositioun iergendep-
pes seet, stëmme se awer dergéint. Well et ass jo 
eis Iddi.

Une voix.- Très bien!
M. Claude Wiseler (CSV).- Dat fannen ech net lo-

gesch, fannen ech och net ...
Une voix.- Très bien!
M. Claude Wiseler (CSV).- Entweeder, et ass ee 

mat eppes d’accord, da stëmmt ee „jo“. Oder et ass 
een dergéint, da stëmmt een „nee“. Esou verstinn 
ech, wéi mer hei missten a sech eist Ofstëmmungs-
verhalen ofsécheren. An dofir ass et fir eis kloer: 
Mir si mat deem do Text d’accord, mir stëmmen dat 
mat!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci. Dann den Auteur vun de Motiounen, de 
Fernand Kartheiser.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo. Villmools 
merci, Här President, wa soss kee méi d’Wuert hëlt. 
Dofir just e puer séier Reaktiounen. Dem Här Baum 
an indirekt dem Här Bauler merci fir déi Erklärungen 
zur Finanzplaz. Ech wollt just soen: Et gëtt vill 
Rankingen, et ass do wéi bei anere Saachen, et gëtt 
där Rankinge méi, da muss een dat méi genau ku-
cken.
Mee elo zu de Motiounen. Zu där éischter Motioun, 
do freeën ech mech, wann dat dann an déi Richtung 
geet, déi och den Här Roth op eng ganz konstruktiv 
Manéier hei proposéiert huet, an datt mer déi wich-
teg Froen, déi awer hei ugeschwat ginn, eventuell 
da kënnen an der zoustänneger Kommissioun ana-
lyséieren. Ech mengen, hei geet et jo wierklech ëm 
sozial Erliichterungen. Mir hunn zum Beispill vill iw-
wert den Aarmutsrisiko geschwat déi lescht zwee 
Deeg, iwwert déi elengerzéiend Elteren. Jo, da 
musse mer kucken, datt mer och Neel mat Käpp 
maachen a kucken, wéi mer hinne kënnen hëllefen. 
Also, wann dat de Wee ass, da géife mer eis freeën. 
An ech mengen, den Här Bauler huet dat jo och 
schonn esou ugedeit. Da kënne mer déi heiten an 
d’Kommissioun verweisen.

M. André Bauler (DP).- Nee, ech ..., nee, nee, nee.
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Entschëllegt. 

Nee?
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Jo, Här Bauler, Dir sidd direkt ugeschwat, ...
M. André Bauler (DP).- Pardon, Här President ...
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

... preziséiert.
M. André Bauler (DP).- Jo, pardon, Här President. 

Ech wollt just soen, datt mer eis an der Kommis-
sioun deene Froen, déi d’Kolleeginnen an d’Kollee-
gen hunn, stellen an, well d’Steierdirektesch souwi-
sou nach eng Kéier bei eis wäert kommen, dass 

mer eis deene Froen, déi do gestallt ginn, net ver-
schléissen. Ben, déi Fro, virun allem vum Mindest-
loun, déi den Här Roth opgeworf huet, déi kënne 
mer och an der Kommissioun traitéieren.

Une voix.- Awer net, awer net ...
Une autre voix.- Nee.
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Also, ...
M. André Bauler (DP).- Mir hunn net gesot, mir 

géifen d’Motioun stëmmen.
M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... wësst Der, ech 

mengen, ...
M. Laurent Mosar (CSV).- Renvoyéieren, net 

stëmmen. Renvoyéieren.
(Brouhaha)

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Also ...
(Brouhaha)
Gutt. Ech mengen, wësst Der, ech wëll Iech hei elo 
net beroden, wéi Der Iech am beschte virun enger 
Opinion publique situéiert, déi awer seet: „Déi do 
Punkten, ...
(Interruption)
... déi sinn awer vläicht derwäert, datt mer se an 
eng Kommissioun verweisen.“ Wou also d’Rigueur 
vun enger Koalitiounslogik ufänkt an net d’Flexibili-
téit, fir de Problemer vun de Leit awer Rechnung ze 
droen, fannen ech Är Positioun do net novollzéibar. 
Mee gutt. Dat Wichtegst ass, datt déi Froen hei an 
der Finanzkommissioun diskutéiert ginn. Ech men-
gen, dat ass dat Wichtegst. Et ass dat, wat eis um 
Häerz läit. An Dir kuckt da mat Ärem Gewëssen, 
wéi Dir dat maacht.
Dat Zweet ass dann ...
(Brouhaha)
Dat Zweet ass dat mam Kannergeld.
(Brouhaha)
Do muss ech soen, datt natierlech et elo esou ass, 
datt vu gewerkschaftlecher Säit, ech mengen, vun 
der Chambre des Salariés, wann ech mech net ie-
ren, och schonn do Rechnungen ugestallt ginn.
Mee mir sollten et einfach kucken, well et sinn 
nämlech och déi Familljen, déi an der Covidkris 
dacks déi gréisste Belaaschtungen haten, an dat 
waren d’Famillje mat Kanner, zemools déi méi aarm 
Famillje mat Kanner op klengem Wunnraum. Si 
hunn immens schwéier Zäiten hanner sech, och 
materiell schwéier Zäiten hanner sech, wa se elo 
och nach de Chômage partiel haten. An ech men-
gen, mir sollten dat einfach an engem ganz oppene 
Geescht ugoen, fir ze kucken, wéi mer deene Leit 
kënnen hëllefen.
An ech wär wierklech frou, wann do awer kéint an 
der Familljekommissioun - quitte datt Der se hei 
vläicht net stëmmt - driwwer diskutéiert ginn, wat 
dat hei géif bedeiten a wéi mer deene Leit kënne fi-
nanziell méi ënnert d’Äerm gräifen.
Bei dem Antisemitismus, do muss ech Iech soen, 
do ass et gradesou wéi beim Bankgeheimnis, do 
géif ech och mech an déi areien, déi hei gesot 
hunn: „D’Vertrauen an d’Regierung feelt.“ Ech men-
gen, den Här Bettel hat selwer a senger Ried virdru 
gesot - wou e sech opgereegt huet iwwert déi 
Droungen, déi e kritt an esou weider -, datt do och 
heiansdo antisemittesch Kommentaren derbäi wä-
ren, wann ech gutt nogelauschtert hunn. Et ass e 
reelle Problem an der Gesellschaft. A mir hunn dat 
scho virun engem Joer gefrot, mir hunn et haut 
erëm gefrot, mir haten eng Question parlementaire 
gemaach.
Ech hunn den Androck, datt d’Regierungskoalitioun 
sech einfach net eens gëtt an dëser Fro, soss wär 
et jo scho laang geschitt. Aner Länner hunn dat 
scho laang gemaach. An déi Tatsaach, datt ausge-
rechent zu Lëtzebuerg, wou jo awer ëmmer gesot 
gëtt: „Et gëtt e Problem!“, wou mer Schmierereien 
haten, och a Walkämpf, Hakekräizer an esou wei-
der, keen Antisemitismus-Beoptraagte geschafe 
gëtt, dat kann dach nëmmen drop hiweisen, datt et 
an der Regierungskoalitioun Oppositioun dergéint 
gëtt. An dat ass net zu der Éier vun dëser Koali-
tioun. Kuckt, datt Der Iech eens gitt! Mir loossen 
dat Theema hei net rouen. Mir kommen drop zréck!
Mam Bankgeheimnis ass et och esou, datt einfach 
en Drock entsteet an der Gesellschaft an datt mer 
hei kéinten en Zeeche setze géint e glieserner 
Bierger. Mir kommen ënner Drock vu baussen, vu 
bannen, vu verschiddene Kreesser, déi gären de 
glieserne Bierger hätten.
Eng Kolleegin huet virdru gesot: „Mir hätten dat gär, 
fir eng Verméigenssteier kënnen ze errechnen“. Na-
tierlech ass dat e reelle Problem. An natierlech ass 
dat eppes, wou mer mussen e Signal setzen als 
Parlament.
Wëlle mer den transparenten, de glieserne Bierger 
oder wëlle mer de Leit hir Privatsphär preservéie-
ren? Mir als ADR soe kloer: Mir mussen de Leit hir 
Privatsphär preservéieren. A selbstverständlech 
mussen d’Leit géintiwwer der Steiererklärung fir 
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d’Éierlechkeet vun hiren Deklaratiounen awer och 
riichtstoen.
Ech soen op jidde Fall Merci. Et wor eng fir d’Stan-
darde vun der Chamber awer relativ oppen Debatt 
iwwert déi Motiounen. Gewéinlech geet et 31:29, 
dann ass et eriwwer. An heiansdo huet d’Koalitioun 
iwwerhaapt net reagéiert. Dat hei war scho ver-
gläichsweis besser - awer nach net gutt! Op jidde 
Fall sinn ech frou, datt wéinstens e puer vun dëse 
Propositiounen op deem engen oder anere Wee hir 
Plaz an enger Kommissiounsdiskussioun wäerte 
fannen.
Ech soen Iech Merci.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Merci och. Den Här Roth huet sech d’Wuert nach 
gefrot.

M. Gilles Roth (CSV).- Jo. Ganz kuerz dann, well 
ech mengen, jiddweree fänkt awer un, e bësse midd 
ze ginn.

M. Gilles Baum (DP).- An hongereg.
M. Gilles Roth (CSV).- Ech hunn awer verspuert, 

dass den Här Kartheiser, an dat soll een ënnerstët-
zend kucken, sech d’accord erkläert, fir dass déi 
Motioun esou, wéi hie se deposéiert huet, iwwert 
d’Steierbarèmen, iwwert d’Besteierung vum Min-
destloun, an d’Kommissioun sollt verwise ginn.
An do soen ech ganz kloer: D’CSV stëmmt dat mat. 
An ech wier frou, wann dat e gesamte Vott vun der 
Chamber wier. All Fraktioun ass natierlech fräi fir ze 
decidéieren, wat se mécht. Mee ech muss Iech 
awer ganz éierlech soen, wann de Staatsminister 
virdru gesot huet: „Ech hunn déi Debatten hei kon-
struktiv fonnt“, da géif ech et och konstruktiv fan-
nen, zumindest aus eiser Siicht, wann eng Motioun 
kënnt, wou ee mam Inhalt d’accord ass, dass ee 
muss driwwer diskutéieren, vun der ADR, a wou een 
d’accord ass, fir se an d’Kommissioun ze verwei-
sen, dass ee sech och deem ralliéiert.
Sollt dat net akzeptéiert ginn, dee Renvoi an d’Kom-
missioun, da soen ech: Wat den Inhalt selwer ube-
laangt, wäerte mer eis enthalen. Et ass elo u sech 
un de Kolleege vun der Majoritéit fir ze decidéieren, 
ob se dem Renvoi zoustëmmen oder net.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Merci gesot. Ech mengen, d’Positioune si kloer. 
Den Här Baum huet erkläert, dass eenzel Punkte 
vun der Motioun kéinten an der Chamberskommis-
sioun diskutéiert ginn. Si sinn awer net d’accord, fir 
déi ganz Motioun an d’Chamberskommissioun ze 
huelen. Da stellen ech fest, dass hei keen Accord 
ass an dass mer mussen iwwert d’Motioun ofstëm-
men.
(Brouhaha)
Also, sot mer de Contraire! Sot mer de Contraire!

Une voix.- Dat ass egal wat.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Sot mer de Contraire! Ech kréien hei gesot, dass 
d’Bereetschaft net do ass, fir déi gesamt Motioun 
an d’Kommissioun ze huelen. Da muss ech driwwer 
ofstëmme loossen. Et bleift mer näischt aneres 
iwwreg.
(Brouhaha)
Vote sur la motion 1
Also, de Vott iwwert déi éischt Motioun fänkt un, 
mat der Verflichtung, fir eenzel Punkten an der 
Kommissioun ze diskutéieren.
Début du vote.
(Brouhaha)

Also, wie fir de Renvoi un d’Kommissioun ass, 
stëmmt ...

Plusieurs voix.- Ma neen!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- 

Jo, dann, ...
(Brouhaha)
... da stëmme mer iwwert d’Motioun of.
Wie fir déi Motioun an hirem Ensembel ass, stëmmt 
da mat Jo. A wien net domat d’accord ass, stëmmt 
mat Nee.
Sou, dann ass elo de Vott definitiv.
Duerno d’Procuratiounen.
Mir hunn 59 Stëmmen. Dann ass de Vott eriwwer. 
Mir hunn 31-mol Nee, ...

Plusieurs voix.- A!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

... 22 Abstentiounen, ...
Plusieurs voix.- O!
Une voix.- Immens.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

... a 6-mol Jo. Domat ass d’Motioun ofgeleent.
Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser) ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton (par M. Dan Biancalana), 
Francine Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen (par 
M. Yves Cruchten), Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.
Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen, Paul Galles, Léon Gloden (par Mme Martine 
Hansen), Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch (par M. Gilles 
Roth), MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Octavie 
Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, 
MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, 
Serge Wilmes (par M. Claude Wiseler), Claude 
Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Dat gesot komme mer zum Vott iwwert déi zweet 
Motioun.
Vote sur la motion 2
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno d’Procuratiounen.
An d’Ofstëmmung ass eriwwer.
Mir hu 27-mol Jo, 33-mol Nee. Domat ass d’Mo-
tioun ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden (par M. Laurent Mosar), 

Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch (par Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp), MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo (par M. Félix Eischen), Mme Octavie Modert, 
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes 
(par M. Claude Wiseler), Claude Wiseler et Michel 
Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton (par M. Dan Biancalana), 
Francine Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen (par 
M. Yves Cruchten), Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Da komme mer zu der Motioun Nummer 3.
Vote sur la motion 3
D’Ofstëmmung fänkt elo direkt un. Fir d’éischt déi 
perséinlech Stëmmen.
Dann d’Procuratiounen.
An d’Ofstëmmung ass eriwwer.
31-mol Neen, 23 Abstentiounen a 6-mol Jo. Domat 
ass d’Motioun ofgeleent.
Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser) ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton (par M. Georges Engel), Francine 
Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen (par M. Yves 
Cruchten), Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.
Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen, Paul Galles, Léon Gloden (par Mme Martine 
Hansen), Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch (par M. Félix 
Eischen), MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo (par Mme Nancy Arendt épouse Kemp), 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. Claude 
Wiseler), Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
An da komme mer zu der leschter Motioun.

Vote sur la motion 4
An do fänkt d’Ofstëmmung elo direkt un.
Fir d’éischt déi perséinlech Stëmmen.
Duerno d’Procuratiounen.
An d’Ofstëmmung ass elo gläich eriwwer.
27-mol Jo an 33-mol Nee. Domat ass d’Motioun 
ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden (par Mme Martine 
Hansen), Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch (par M. Laurent 
Mosar), MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo 
(par M. Marc Spautz), Mme Octavie Modert, 
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes 
(par M. Claude Wiseler), Claude Wiseler et Michel 
Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton (par Mme Cécile Hemmen), 
Francine Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen (par 
M. Yves Cruchten), Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Merci.

3. Ordre du jour
Bleift wannechgelift nach eng Sekonn, well ech 
gär eppes gekläert hätt vun der Conférence des 
Présidents respektiv de Vertrieder vun der Confé-
rence des Présidents.
Et ass esou, dass et ee Moment geheescht huet, 
dass mer nach géifen deen nächste Projet huelen, 
an duerno hunn ech awer gesot kritt, dass och d’Re-
gierung de Mëtteg direkt disponibel ass, fir deen 
dote Projet ze huelen. Da géif ech d’Chamber froen, 
ob se d’accord ass, ...

Une voix.- Jo.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

... fir elo opzehalen an dann eis um 14.30 Auer ...
Plusieurs voix.- Um dräi.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

15.00 Auer?
Une voix.- Jo.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- Ok 

dann. Ass domat jiddwereen d’accord? Hei zu 
menger Rietser? An hei zu menger Lénker?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.
Rendez-vous um 15.00 Auer. Villmools merci.
An d’Sëtzung ass eriwwer.
(La séance publique est levée à 13.07 heures.)
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(La séance publique est ouverte à 15.01 heures.)

1. Ouverture de la séance publique
M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op. D’Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?
(Négation)

2. 7728 - Projet de loi portant approbation 
des modifications :
1° à la Convention relative aux transports interna-
tionaux ferroviaires du 9 mai 1980 dans la teneur 
du Protocole du 3 juin 1999, y compris l’adoption 
du nouvel appendice H, et des modifications adop-
tées par la Commission de révision lors de sa 
26ème session, tenue à Berne, les 27 et 28 février 
2018 ;
2° aux appendices E et G de la convention préci-
tée, apportées lors de la 13ème Assemblée géné-
rale de l’Organisation intergouvernementale pour 
les transports internationaux ferroviaires, tenue à 
Berne, les 25 et 26 septembre 2018

Den éischte Punkt vum Ordre du jour vun haut de 
Mëtteg ass de Projet de loi 7728, eng Rei Accorden 
am internationalen Zuchverkéier. D’Riedezäit ass 
nom Basismodell festgeluecht. An et hu sech 
schonn ageschriwwen: den Här Serge Wilmes, den 
Här Max Hahn, d’Madamm Cécile Hemmen an den 
Här Jeff Engelen. 
An d’Wuert huet elo de Rapporter vun dësem Projet 
de loi, a wie kéint dat anescht si wéi den hono-
rabelen Här Carlo Back? Här Back, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Mobilité et des 
Travaux publics

M. Carlo Back (déi gréng), rapporteur.- Jo, merci 
villmools, Här President, fir déi schéi Wieder. 
Ech sinn och frou, erëm hei ze sinn, an der aler 
Chamber , fir hei eis Projete virzedroen. Et ass 
schonn eppes aneres, mengen ech awer, wéi dat, 
wou mer auswäerts gespillt hunn, wann een dat ka 
soen.
Här Minister, Kolleeginnen a Kolleegen, beim Projet 
de loi 7728, beim virleiende Gesetzesprojet, geet et 
ëm d’Zoustëmmung zu den Ännerunge vun der sou-
genannter „COTIF-Konventioun“ an hiren Annexen. 
Dës Ofkierzung COTIF steet fir „Convention relative 
aux transports internationaux ferroviaires“. D’COTIF 
ass eng Konventioun, déi éischter technescher Na-
tur ass an déi awer fir d’Entwécklung vum Eise-
bunnswiesen an Europa an doriwwer eraus vu 
grousser Bedeitung ass. Si gouf den 9. Mee 1980 
ënnerschriwwen an ass 1985 a Kraaft getrueden.

M. Georges Engel (LSAP).- Ech versti guer 
näischt.

M. Carlo Back (déi gréng), rapporteur.- Et héiert 
keen eppes, Här President.

Une voix.- Dach …
M. Fernand Etgen, Président.- Also ech hu bis elo 

alles héieren an ech hoffen, datt déi aner Leit et 
och héieren.

M. Georges Engel (LSAP).- Et ass gutt.

M. Carlo Back (déi gréng), rapporteur.- Ok. Ech hu 
gemengt, et wieren der, déi … Ok.

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Et ass vill Ge-
grommels hei am Sall.

M. Fernand Etgen, Président.- Fir datt jiddereen 
alles héiert, ass déi éischt Viraussetzung, datt eng 
gewëssen Intimitéit hei am Sall ass.

M. Carlo Back (déi gréng), rapporteur.- U, ok. 
Merci, Merci.
(Hilarité)
D’COTIF stellt eigentlech e Kadergesetz duer, wat 
zum Zil huet, eenheetlech Rechtsstrukturen am in-
ternationalen Eisebunnstransport ze schafen, also 
d’Spillreegelen ze definéieren, no deenen d’Trans-
porter iwwert d’Schinn um internationale Plang 
ofgewéckelt ginn.
Mat dem Akraafttriede vun dëser Konventioun ass 
och d’OTIF, dat heescht d’Organisation intergouver-
nementale pour les transports internationaux ferro-
viaires, gegrënnt ginn. A fir mäi schrëftleche Rapport 
hei vläicht nach duerch en historeschen Detail ze er-
gänzen, wëll ech erwänen, datt d’COTIF 1980 awer 
net aus dem Näischt eraus geschaf gouf, mee op 
dem Fundament vun hirem Virgänger opgebaut huet: 
dem éischten Ofkommes vu Bern iwwert den in ter-
nationale Wuerentransport per Schinn, dat schonns 
1893 - also virun 128 Joer - a Kraaft getruede war, in-
klusiv dem OTIF-Virgänger Office central des trans-
ports internationaux par chemins de fer.
D’Zil vun der COTIF an hirer Organisatioun ass et 
deemno, d’Gesetzer an de Memberstaaten, déi den 
internationale Schinneverkéier betreffen, ze harmo-
niséieren a gemeinsam Reegelen administrativer, 
rechtlecher oder technescher Natur anzeféieren, 
déi den internationalen Transport iwwert d’Schinn 
er liichteren. Dës Reegele betreffe souwuel de Voya-
geurs- wéi och de Fretberäich.
Zu de mëttlerweil 50 Membere vun der Organisa-
tioun gehéieren, niewent den EU-Staaten, Länner 
aus Nordafrika an aus Asie respektiv aus dem Noen 
Osten. Déi ursprénglech Membere vun der OTIF wa-
ren dofir zu Recht der Meenung, dass een d’Origi-
nalkonventioun vun 1980 misst deenen neie Gegee-
ben heeten upassen. Dat ass 1999 iwwert de Wee 
vum Protokoll vu Vilnius geschitt, dee mir am Joer 
2006 zu Lëtzebuerg ratifizéiert hunn.
Viru bal genee zwee Joer, den 23. Oktober 2019, 
hunn ech op dëser selwechter Plaz de mëndleche 
Rapport zum Projet de loi 7321 gemaach. Mam 
Vott vum 7321 hu mir deemools eestëmmeg d’Zou-
stëmmung zu den Ännerungen un der Konventioun 
an un hiren Annexe ginn, déi wärend der 25. a 26. 
Ses sioun vun der Commission de Révision a wä-
rend der 12. Assemblée générale vun der OTIF am 
Joer 2015 ugeholl goufen.
Haut, mam Projet de loi 7728, geet et elo drëms, 
d’COTIF-Konventioun an der Versioun vum Protokoll 
vu Vilnius, dacks einfach als „COTIF 1999“ betitelt, 
weider ze moderniséieren.
Et geet ëm eis Zoustëmmung zu den Ännerungen 
un der Konventioun an un hiren Annexen, déi wä-
rend der 27. Sessioun vun der Commission de Révi-
sion a wärend der 13. Assemblée générale vun der 
OTIF am Februar an am September 2018 ugeholl 
goufen.

Dës Ännerunge betreffe souwuel, éischtens, d’Kon-
ventioun selwer, wéi och, zweetens, déi besteeënd 
technesch Annexen E a G. Huele mer d’Beispill vun 
der Annex G, déi heescht: Règles uniformes concer-
nant l’admission technique de matériel ferroviaire 
utilisé en trafic international.
An drëttens kënnt dës Kéier och nach eng nei An-
nex derbäi, déi elo de Buschtaf H dréit an als Titel 
huet: Règles uniformes concernant l’exploitation en 
sécurité des trains en trafic international.
A mengem schrëftleche Rapport sinn ech am Detail 
op déi Ännerungen agaangen. Ech erspueren Iech 
déi elo.
De Projet de loi ass den 3. Dezember 2020 depo-
séiert ginn. De Staatsrot huet den 2. Februar 2021 
säi favorabelen Avis dozou ginn. An der Sëtzung 
vum 30. September 2021 huet eis Kommissioun 
dunn de Rapport vum Projet de loi, esou wéi en hei 
virläit, ugeholl.
Ech ginn och heimat den Accord vun der grénger 
Fraktioun zu dësem Projet de loi a soen Iech Merci 
fir d’Nolauschteren.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen dem 

honorabele Rapporter Carlo Back villmools Merci a 
ginn d’Wuert direkt weider un den honorabelen Här 
Serge Wilmes. 
Här Wilmes, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

M. Serge Wilmes (CSV).- Villmools merci, Här 
President. Ech wëll dem Här Back Merci soe fir säi 
mëndleche Rapport, an da ginn ech den Accord vun 
der CSV-Fraktioun. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wilmes. An da geet d’Wuert un den hono-
rabelen Här Max Hahn.

M. Max Hahn (DP).- Jo, ech géif mech de Wierder 
vum Serge Wilmes uschléissen an dem Rapporter 
villmools Merci soe fir seng zwee Rapporten, sou-
wuel säi schrëftleche wéi säi mëndlechen. An ech 
ginn heimat den Accord vun der Fraktioun vun der 
Demokratescher Partei.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Hahn. 
An den nächsten ageschriwwene Riedner ass déi 
ho norabel Madamm Cécile Hemmen.

Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Här President, ech 
wéilt och dem Här Back Merci soen. Et war wéi ëm-
mer ganz detailléiert. An alles, wat a puncto Sé-
cherheet gemaach gëtt fir de Schinneverkéier op in-
ternationalem Niveau, do kënne mir natierlech nëm-
men zoustëmmen. Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Hemmen. An da wier et um honorabelen 
Här Jeff Engelen.

M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här President. 
Ech wëll dem Här Carlo Back en häerzleche Merci 
soe fir säi schrëftlechen a mëndleche Rapport. An 
et ass jo eng Harmoniséierung vun internationale 
Vir schrëften am Eisebunnswiesen. A mir bréngen 
d’Zoustëmmung vun der ADR zu dësem Gesetz. Ech 
soen Iech Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci. An da 

geet d’Wuert un déi honorabel Madamm Myriam 
 Cecchetti.

Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Jo, ech 
schléisse mech de Wierder vu menge Virriedner a 
-ried nerinnen un. Mir appreciéieren natierlech, 
wann um internationale Plang den Zuch erëm méi 
Wichtegkeet kritt a wann alles do gereegelt gëtt. 
Mir hoffe just, datt dat net zu enger weiderer Priva-
tiséierung am internationale Beräich féiert. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Cecchetti. 
D’Regierung huet d’Wuert, den Här François 
Bausch.
Prise de position du Gouvernement

M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics.- Här President, ech sinn im-
mens frou, datt esou en héichpoliteschen, sensibe-
len, kontroverséierte Projet wéi deen hei unanime 
ugeholl gëtt.
(Hilarité générale)

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools. 
D’Diskussioun ass ofgeschloss. 
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7728. Den Text steet am Document parle-
mentaire 77282. 
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7728 et dis-
pense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un.
Well mer erëm an eisem gewinnte Sëtzungssall 
sinn, kënne mer de Vote par procuration erëm elek-
tronesch ofginn. Duerfir dréckt op deen ent sprie-
chen de Knäppchen.
De Vott ass ofgeschloss. De Projet de loi ass mat 
59 Jo-Stëmmen ugeholl. Freet d’Chamber d’Dis-
pens vum zweete Vote constitutionnel?

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Ech war ze lues 
mat mengem Knäppchen, entschëllegt.

M. Fernand Etgen, Président.- Här Di Bartolomeo, 
wéi kënnt Dir ze lues sinn?
(Hilarité générale)

M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics.- Den Här Di Bartolomeo wollt 
d’Harmonie stéieren.

M. Fernand Etgen, Président.- De Projet de loi 
ass mat 60 Jo-Stëmmen eestëmmeg ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden (par M. Laurent Mosar), Jean-
Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz (par Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp), Serge Wilmes, Claude Wiseler et 
 Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
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1. Ouverture de la séance publique
- M. Fernand Etgen, Président

2. 7728 - Projet de loi portant approbation des modifications :
 1° à la Convention relative aux transports internationaux ferroviaires du 9 mai 1980 dans la  teneur 

du Protocole du 3 juin 1999, y compris l’adoption du nouvel appendice H, et des modifications 
adoptées par la Commission de révision lors de sa 26ème session, tenue à Berne, les 27 et 28 
 février 2018 ;

 2° aux appendices E et G de la convention précitée, apportées lors de la 13ème Assemblée  générale 
de l’Organisation intergouvernementale pour les transports internationaux ferroviaires, tenue à 
Berne, les 25 et 26 septembre 2018
- Rapport de la Commission de la Mobilité et des Travaux publics : M. Carlo Back (interventions de 

M. Georges Engel et M. Mars Di Bartolomeo)
- Discussion générale : M. Serge Wilmes - M. Max Hahn - Mme Cécile Hemmen - M. Jeff Engelen - 

Mme Myriam Cecchetti
- Prise de position du Gouvernement : M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux  publics
- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

3. Désignation d’un candidat pour un  poste de conseiller d’État
- M. Fernand Etgen, Président
- Vote

4. Renouvellement des mandats de deux conseillers de la Cour des comptes
- M. Fernand Etgen, Président
- Vote 

5. 7456 - Projet de loi portant modification :
 1° du Code de la consommation ;
 2° de la loi modifiée du 11 avril 1983 portant réglementation de la mise sur le marché et de la 

 publicité des médicaments ;
 3° de la loi modifiée du 27 juillet 1991 sur les médias électroniques ;
 4° de la loi modifiée du 14 août 2000 relative au commerce électronique ;
 5° de la loi modifiée du 24 mai 2011 relative aux services dans le marché intérieur ;

 6° de la loi modifiée du 23 octobre 2011 relative à la concurrence ;
 7° de la loi modifiée du 23 décembre 2016 sur les ventes en soldes et sur trottoir et la publicité 

trompeuse et comparative ;
 en vue de la mise en œuvre du règlement (UE) 2017/2394 du Parlement européen et du Conseil  

du 12 décembre 2017 sur la coopération entre les autorités nationales chargées de veiller à 
 l’application de la législation en matière de protection des consommateurs et abrogeant le 
 règlement (CE) n° 2006/2004
- Rapport de la Commission de l’Économie, de la Protection des consommateurs et de l’Espace : 

M. Claude Haagen
- Discussion générale : M. Laurent Mosar - M. Gusty Graas - Mme Semiray Ahmedova (intervention de 

M. Fernand Kartheiser) - M. Fernand Kartheiser (intervention de Mme Stéphanie Empain) - Mme Myriam 
Cecchetti - M. Sven Clement

- Prise de position du Gouvernement : Mme Paulette Lenert, Ministre de la Protection des consom-
mateurs

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel
6. Dépôt d’une motion par M. Laurent Mosar

- Exposé : M. Laurent Mosar (interventions de M. Sven Clement)
- M. Claude Haagen
- Vote sur le renvoi de la motion en commission (adopté)

7. 7478 - Projet de loi relatif à un contrôle de proportionnalité avant l’adoption d’une nouvelle régle-
mentation de professions
- Rapport de la Commission de l’Économie, de la Protection des consommateurs et de l’Espace : 

Mme Lydia Mutsch
- Discussion générale : M. Laurent Mosar - M. Guy Arendt - M. Charles Margue - M. Fernand Kartheiser - 

M. Sven Clement
- Prise de position du Gouvernement : M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie
- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

Au banc du Gouvernement se trouvent : M. François Bausch, Vice-Premier Ministre ; Mme Paulette 
Lenert et M. Franz Fayot, Ministres.
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Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer (par M. André Bauler) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fred Keup) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

3. Désignation d’un candidat pour un poste 
de conseiller d’État
Sou, wéi d’Gesetz vum 12. Juli 1996 iwwert d’Re-
form vum Staatsrot an d’Artikelen 116 bis 127 vum 
Chambersreglement et virgesinn, designéiere mer 
haut e Kandidat fir e Poste vum Conseiller beim 
Staatsrot. 
No den Dispositioune vun den Artikelen 119 an 120 
vun eisem Reglement huet d’Presidentekonferenz 
an hirer Reunioun vum 7. Oktober d’Kandidatur vun 
der Madamm Josiane Pauly fir recevabel erkläert. 
Well mer ee Kandidat fir ee Posten hunn, kann den 
Artikel 7 Paragraf 5 vum Chambersreglement appli-
zéiert ginn. De Paragraf 5 vum Artikel 7 gesäit vir, 
datt, wann et esou vill Kandidate gëtt wéi Posten 
ze vergi sinn, d’Chamber op eng Ofstëmmung 
verzichte kann. Deemno géif d’Kandidatin zum 
Conseiller vum Staatsrot proklaméiert ginn.
Ass d’Chamber domadder averstanen, den Artikel 7 
Paragraf 5 vum Chambersreglement ze applizéie-
ren? 
Vote
Ech géif déi vun Iech, déi domadder averstane sinn, 
bieden, d’Hand an d’Luucht ze hiewen.
D’Madamm Josiane Pauly ass domadder zum 
Conseiller vum Staatsrot proklaméiert a mir wën-
schen hir vill Satisfaktioun a vill Succès an hirem 
neien Amt.

4. Renouvellement des mandats de deux 
conseillers de la Cour des comptes
Da kënne mer zum nächste Punkt kommen. D’De-
mandë fir d’Mandatserneierunge vum Här Georges 
Ramos an der Madamm Marie-Jeanne Conter fir 
Conseiller vum Conseil d’État si verdeelt ginn. 
Wann ee Conseiller säi Mandat erneiere wëllt, 
gesäit d’Reglement vir, datt den Artikel 7 Paragraf 5 
vum Chambersreglement applizéiert ka ginn. 
D’Chamber kann deemno op eng Ofstëmmung ver-
zichten.
Ass d’Chamber domadder averstanen, den Artikel 7 
Paragraf 5 vum Chambersreglement ze applizéie-
ren? 
Vote
Ech géif déi vun Iech, déi domat averstane sinn, bie-
den, d’Hand an d’Luucht ze hiewen.
Domat sinn der Madamm Marie-Jeanne Conter an 
dem Här Georges Ramos hir Mandater als Conseil-
ler vun der Cour des comptes verlängert ginn. 
Da kéinte mer dee Punkt ofschléissen a mat eisem 
Ordre du jour weiderfueren.

5. 7456 - Projet de loi portant modifi-
cation :
1° du Code de la consommation ;
2° de la loi modifiée du 11 avril 1983 portant 
réglementation de la mise sur le marché et de la 
publicité des médicaments ;
3° de la loi modifiée du 27 juillet 1991 sur les 
médias électroniques ;
4° de la loi modifiée du 14 août 2000 relative au 
commerce électronique ;
5° de la loi modifiée du 24 mai 2011 relative aux 
services dans le marché intérieur ;
6° de la loi modifiée du 23 octobre 2011 relative à 
la concurrence ;
7° de la loi modifiée du 23 décembre 2016 sur les 
ventes en soldes et sur trottoir et la publicité 
trompeuse et comparative ;
en vue de la mise en œuvre du règlement 
(UE) 2017/2394 du Parlement européen et du 
Conseil du 12 décembre 2017 sur la coopération

entre les autorités nationales chargées de veiller à 
l’application de la législation en matière de pro-
tection des consommateurs et abrogeant le règle-
ment (CE) n° 2006/2004

Deen nächste Punkt um Ordre du jour ass de Projet 
de loi 7456: d’Ëmsetzung vun engem EU-Reglement 
am Beräich vum Konsumenteschutz. D’Riedezäit 
ass nom Basismodell festgeluecht. Et hu sech 
schonn ageschriwwen: den Här Laurent Mosar, den 
Här Gusty Graas, d’Madamm Semiray Ahmedova, 
den Här Roy Reding an den Här Sven Clement. 
An d’Wuert vun dësem Projet de loi ass fir den ho-
norabelen Här Claude Haagen, an dee steet schonn 
hei prett. Här Haagen, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de l’Économie, de la 
Protection des consommateurs et de l’Espace

M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- Merci, Här 
President. De Projet de loi 7456, wéi Der gesot hutt, 
behandelt d’Ëmsetzung vum europäesche Re-
glement 2017/2394 iwwert d’Kooperatioun të-
schent den nationalen Autoritéiten, déi op d’Appli-
katioun vun der Legislatioun am Beräich vum 
Konsu  menteschutz hei am Land oppassen. Dëse 
Projet de loi ass den 11. Juli 2019 vun der 
Madamm Ministesch fir de Konsumenteschutz an 
der Chamber deposéiert ginn.
Annexéiert un de Projet de loi war en Exposé des 
motifs, e Commentaire des articles, d’Fiche-finan-
cièren, eng Evaluatioun vum Impakt souwéi eng 
koordinéiert Versioun vum drëtte Buch vum Code 
de la consommation an natierlech d’Reglement sel-
wer.
No der Presentatioun an der Analys vun de ver-
schiddenen Avisen ass de Rapport vun dësem Pro-
jet de loi den 30. September vun dësem Joer an der 
Commission de l’Économie, de la Protection des 
consommateurs et de l’Espace adoptéiert ginn.
D’europäescht Reglement, wat hei ëmgesat gëtt, 
gesäit d’Modalitéite fir d’Kooperatioun vun de be-
traffenen Autoritéiten am Kader vun transfrontaliè-
ren Infraktiounen am Konsumenteschutz vir. Dofir 
preziséiert d’EU-Reglement och d’Pouvoiren, déi 
d’Autoritéiten an deem Fall hei hunn.
Dësen nationale Projet modifizéiert virun allem de 
lëtzebuergesche Code de la consommation, fir datt 
déi betraffen Autoritéiten déi néideg Pouvoiren 
hunn, fir déi ëmgesate Legislatioun och effektiv 
kënnen ëmzesetzen. D’Manéier vun der Ausübung 
vun de jeeweilege Prozedure gëtt och esou wäit wéi 
méiglech am Projet preziséiert, ouni datt dobäi 
awer den Text vum EU-Reglement tel quel iwwerholl 
gëtt. Déi Pouvoiren, vun deene rieds ass, ginn am 
EU-Reglement opgezielt. Dobäi gëtt den Ënner-
scheed gemaach tëschent deenen, déi néideg sinn, 
fir d’Reglement op nationalem Niveau ëmzesetzen, 
an deenen, bei deenen all europäesche Member-
staat kann decidéieren, ob e se sengen nationalen 
Autoritéiten attribuéiert oder net. D’EU-Reglement 
gëtt also an deem Fall eng gewësse Marge.
Et ass awer esou, datt d’Ëmsetze vum Reglement 
den zoustännegen Autoritéiten all d’Pouvoire confe-
réiert. An der Praxis heescht dat, datt dës Autoritéi-
ten all Pouvoiren ausübe kënnen, déi hinnen hir 
eege Loi organique an och d’Gesetzestexter ginn, 
nieft deenen neie Pouvoiren aus dem aktualiséierte 
Code de la consommation.
Heibäi bitt d’europäescht Reglement den Autoritéite 
véier Méiglechkeete fir d’Ausübung vun hire Pou-
voiren. Éischtens kënne si se direkt an ënner hirer 
eegener Autoritéit ausüben. Si kënnen zweetens 
awer och iwwer aner kompetent oder ëffentlech Au-
toritéite fueren. Déi drëtt Méiglechkeet wier, fir 
iwwert designéiert Organismen ze fueren. An déi 
lescht, déi véiert, ass déi, datt si och bei de kompe-
tente Juridiktioune kënnen ufroen, fir déi néideg 
Decisiounen ëmzesetzen an op deem Wee indirekt 
hire Pouvoir ze exerzéieren.
Dëse Projet de loi gesäit awer och spezifesch Pro-
zedure fir all eenzelne Pouvoir vir. Dorënner falen 
déi speziell Enquêtëpouvoiren an d’Exekutiouns-
pouvoiren.
Zu deene speziellen Enquêtëpouvoire kann ee soen, 
datt et déi nämmlecht si wéi déi, déi am Moment 
als Acquisitiounspouvoir am Code de la consom-
mation virgesi sinn. Konkreet erméiglechen dës 
Pouvoiren den Autoritéiten, Test-achate vu Bienen a 
Servicer ze maachen, souguer ënner falscher Auto-
ritéit, wann et néideg wier. Hei kënnen d’Autoritéite 
se also selwer ausüben.
Wat elo d’Exekutiounspouvoiren ugeet, do gesäit de 
Projet vir, datt déi mussen duerch provisoresch Me-
suren ausgeüübt ginn. Konkreet géifen d’Autoritéi-
ten den Tribunal d’arrondissement par voie d’assi-
gnation en référé saiséieren, fir datt dee se an hirer 
Plaz ausüübt.
D’Pouvoiren, déi vum Reglement virgesi sinn, sinn 
esou wéi déi aktuell Action en cessation, déi am 
Code de la consommation festgehalen ass. Wat als 
Konsequenz huet, datt déi nei Pouvoiren ënnert der 
nämmlechter Form wéi dës Aktioune kënnen aus-
geüübt ginn, wat et den Autoritéiten natierlech er-

méiglecht, se selwer ze exekutéieren an net duerch 
eng Saisie vum Geriicht ze fueren.
Wa mir awer scho bei der Action en cessation sinn, 
esou gëtt dës modifizéiert: Et wäert ab der Ëmset-
zung vun dësem europäesche Reglement méiglech 
sinn, duerch déi Aktioun explizitt eng illegal Praktik 
am Konsumenteschutz ze verbidden, wat bis elo 
nach net de Fall war. Esou vermeit een dann och all 
Widderhuelung vun enger illegaler Praxis. Et geet 
een also direkt géint d’Recidive vir. Och um Niveau 
vum Appell vun dëser Aktioun hunn d’Modifikatiou-
nen alles méi kloer gemaach.
Komme mer kuerz zu deene verschiddenen Avisen.
Am Avis vun der Union luxembourgeoise des 
consommateurs vum 4. Juli 2019 ass d’ULC gréiss-
tendeels mat der Ëmsetzung vum Reglement aver-
stanen a begréisst déi sëlleg Neierungen. 
Besonnesch, wat d’Reform vun der Action de ces-
sation ugeet, huet d’ULC sech awer Froe gestallt. Si 
ass der Meenung, datt déi aktuell Jurisprudenz vir-
gesäit, datt dës Aktioun e puere preventive Charak-
ter huet, wat awer net méi konform zum ëmgesate 
Reglement wier.
E weidere Kritikpunkt ass, datt d’ULC gären als Au-
toritéit nominéiert géif ginn, wat d’Alerte-externen 
ugeet. 
D’Unioun bereit och, datt dëse Projet kee Recht op 
d’Informatioun vun der Suite vun enger Soumis-
sioun fir de Plaignant virgesäit. D’ULC wëllt dëst 
Recht am Projet unerkannt kréien.
Am Avis vum 14. Oktober 2019 ass d’Staatsbeam-
techamber mam Fong vum Projet de loi averstanen a 
ralliéiert sech deelweis och un den Avis vun der ULC.
D’Chambre de Commerce ass an hirem éischten 
Avis vum 7. Oktober 2019 mat der Richtung vun der 
Ëmsetzung vum europäesche Reglement aversta-
nen a formuléiert keng spezifesch Kommentaren. 
An hirem zweeten Avis vum 10. Mäerz 2021 deelt si 
d’Observatioun, déi am Avis vum Conseil de la con-
currence opgeworf gëtt: An zwar handelt et sech 
ëm d’Feele vun enger Definitioun vun der Notioun 
vun de kollektiven Interête vun den Entreprisen.
D’siwent Chamber vun der Cour d’appel geet an hi-
rem Avis vum 11. Juli 2019 just op d’Prozedur vun 
der Cour d’appel an a proposéiert hei eng Reformu-
latioun vun der Prozedur an der Appellinstanz. 
Duerno hu mir an der Kommissioun den Avis vum 
Tribunal d’arrondissement, deen och den 11. Juli 
2019 un d’parlamentaresch Kommissioun gaangen 
ass, analyséiert.
Den Tribunal proposéiert haaptsächlech d’Reformu-
latioun vu klenge Prezisiounen an Ajoutten, mee 
geet op e spezifesche Punkt méi genee an. An zwar 
bemierkt d’Geriicht, datt et eng Ambiguitéit gëtt an 
engem Artikel, deen an de Code de la consomma-
tion komme soll: Et wier hei net kloer, ob eng 
Assignation fir d’Exekutioun vu verschiddene Pou-
voire vun de betraffenen Autoritéiten elo virun de 
President vum Arrondissementsgeriicht kënnt oder 
virun de Riichter-Président vun der Chamber vum 
Arrondissementsgeriicht.
D’Chambre des Métiers huet och en Avis formu-
léiert, an zwar de 6. Dezember 2019. An hiren Ob-
servatioune begréisst d’Chambre des Métiers déi 
legislativ Ajustementer, déi de Projet mécht, a for-
muléiert verschidde Verbesserungsvirschléi, beson-
nesch an engem Sënn vu Simplification an Transpa-
rence.
Si proposéiert, datt ee misst an engem eegene Ge-
setz alleguer déi obligatoresch Mentiounen an der 
Diffusioun vum Internetsite versammelen, well déi 
soss iwwer verschidden national an europäesch 
Texter verstreet sinn.
Ausserdeem suggeréiert se och en eegent Gesetz 
fir déi verschidden Obligatiounen, un déi sech all 
Professionellen hale muss, dee seng Servicer a 
Produiten iwwer Internet ubitt. Hei wieren d’Dispo-
sitiounen och ze vill verstreet.
Zu gudder Lescht befënnt d’Chamber et an deem 
Fall als néideg, déi verschidden Actions de cessa-
tion an engem eenzege Gesetz ze versammelen. 
Zum Beispill kéint esou ee Gesetz all d’Aktioune 
géint d’Akte vun deloyaler Konkurrenz beinhalten. 
Fir de Rescht approuvéiert d’Chambre des Métiers 
dee Projet de loi.
D’Autorité luxembourgeoise indépendante de l’au-
diovisuel, d’ALIA, huet an hirem Avis vum 23. Mäerz 
2020 keng speziell Observatioune formuléiert, aus-
ser datt si rappeléiert, datt hir Kompetenze sech 
nëmmen op d’Fournisseurs de services vun audio-
visuelle Medien - an och Plattformen, déi Videoen, 
mee keng Radioprogrammer diffuséieren - er-
streckt.
De Conseil de la concurrence huet a sengem Avis 
vum 30. September 2020 verschidden Observa-
tioune formuléiert. 
Fir d’éischt emol ënnersträicht de Conseil nach eng 
Kéier, datt en der Meenung ass, datt d’Regierung 
misst d’Kompetenzen an der Konkurrenz an an der 

Consommation ënner enger eenzeger Institutioun 
vereenegen. Virun allem war en och op déi feelend 
Definitioun vum Intérêt collectif vun den Entrepri-
sen agaang, an de Conseil fuerdert hei, déi néideg 
Prezisiounen ze ginn. An deem Kontext ass en der 
Meenung, datt ee misst parallell eng Definitioun fir 
d’Interête vun de Konsumente virgesinn. Esou eng 
Definitioun wier bestëmmt och praktesch fir dëse 
Projet de loi.
A sengem zweeten Avis - datéiert op den 11. Fe-
bruar 2021 - invitéiert de Conseil de la concurrence 
de Legislateur, nach eng Kéier d’Notioun vun den 
Intérêts collectifs de l’entreprise ze preziséieren. 
Duerno markéiert hien awer och säin Accord mam 
Projet de loi.
Schlussendlech komme mer zu den Avise vum 
Staatsrot: deen éischte vum 13. November 2020 an 
deen zweete vum 6. Juli vun dësem Joer. De 
Staatsrot proposéiert eng Omissioun am Artikel 
iwwert den direkten Exercice vun den Enquêtëpou-
voiren, well et jo evident wier, datt déi Pouvoiren 
direkt ausgeüübt ginn. An deem nämmlechten Arti-
kel bemierkt de Staatsrot, datt d’Pouvoir-d’enquê-
ten net preziséiert wieren.
No all deenen Diskussiounen an Avise vun deene 
verschiddene Kommissiounen hu mer dat alles an 
der parlamentarescher Wirtschaftskommissioun fi-
naliséiert, an de Staatsrot huet säin Accord a sen-
gem zweeten Avis zu dësem Projet de loi ginn.
Zum Schluss wëll ech awer nach soen, datt eis no 
eisen Aarbechten an der Kommissioun opgefall 
ass, datt den Artikel 4 den Artikel L311/5.5 vum 
Code de la consommation ëmännert. Dëse Punkt 5 
ass awer duerch d’Gesetz vum 5. Februar vun dë-
sem Joer iwwert d’Transports publics abrogéiert 
ginn. Doropshin ass ee Courrier un de Staatsrot 
gaangen, fir dëst als Erreur matérielle ze behande-
len, wat de Staatsrot och a sengem Courrier esou 
unerkannt huet.

Une voix.- Très bien!
M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- Här 

President, d’Ëmsetzung vun dëser europäescher 
Direktiv ass wichteg fir de Schutz vun de Konsu-
menten an eisem Land. An déi nei Pouvoiren hëlle-
fen de kompetenten Autoritéite beim Garantéiere 
vun dësem Schutz an der Bekämpfung vun illegale 
Praktiken.
Fir weider Detailer an aner Avise verweisen ech op 
mäi schrëftleche Rapport a ginn natierlech den 
Accord vun der LSAP-Fraktioun.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Ech soen dem Här 

Rapporter Claude Haagen villmools Merci a ginn 
d’Wuert un den éischten ageschriwwene Riedner, 
den honorabelen Här Laurent Mosar.
Discussion générale

M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, fir d’aller-
éischt e ganz grousse Merci un eise Rapporteur, de 
President vun eiser Kommissioun, deen eis de Mët-
teg eng ganz interessant Matière op eng ganz ver-
ständlech Aart a Weis méi nobruecht huet. En huet 
dat am Detail erkläert, wat an Zukunft wäert änne-
ren, och am Interessi vum Verbraucherschutz, sou-
datt ech mech ganz kuerz wäert kënnen halen.
Ech wollt awer just nach eng Kéier widderhuelen, 
datt mer effektiv an enger Gesellschaft liewen, wou 
déi numeeresch Servicer ëmmer méi wichteg ginn. 
Et gëtt haut ëmmer méi iwwer Internet kaaft. An 
duerfir huet och dat Gesetz missen ugepasst ginn.
Wéi de Rapporteur dat och richtegerweis ënner-
strach huet, gi mer hei deenen zoustännegen natio-
nalen Autoritéite weesentlech méi Kompetenzen, 
dat souwuel, wat de Pouvoir d’enquête wéi och, wat 
de Pouvoir d’exécution betrëfft. Mir fannen, datt dat 
an déi richteg Richtung geet. Ech wäert mech duer-
fir och net méi mussen domadder beschäftegen.
Ech wéilt awer vun der Geleeënheet profitéieren, fir 
trotzdeem zwou Observatiounen ze maachen: eng 
Observatioun zu dësem Text an dann nach eng méi 
generell, wat de Verbraucherschutz betrëfft.
Déi éischt ass och eng, déi aus deem engen oder 
aneren Avis erausgaangen ass. Mir hunn am Mo-
ment e Code de la consommation, dee relativ vill 
Kompetenzen huet. A mir hunn haaptsächlech ver-
schidden Autoritéiten, déi déi Kompetenze sollen 
ëmsetzen. Dat mécht fir d’alleréischt d’Verständ-
lechkeet vun där Legislatioun net onbedéngt méi 
einfach, mee et bréngt haaptsächlech och Proble-
mer um Niveau vun deene verschiddenen Autoritéi-
ten.
Duerfir, mengen ech, wär et wichteg, datt ee wierk-
lech géif versichen, déi Kompetenzen ze regruppéie-
ren an och déi Autoritéite wierklech ze limitéieren, 
well dat soss awer herno ka relativ vill duerchernee 
maachen. Duerfir wär och eise Wonsch - net elo an 
dësem Text, mee vläicht an zukünftegen Texter -, 
datt een einfach och géif e bësselche méi eng har-
moniséiert a regruppéiert Legislatioun adoptéieren.
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Dann eng zweet Remark: De Verbraucherschutz läit 
der CSV-Fraktioun a mir selwer ganz staark um 
Häerz. Ech wéilt do nach eng Kéier op ee Punkt in-
sistéieren, wou mer leider Gottes an deene leschte 
Méint a Joren net virukomm sinn: dat ass dee 
ganze Volet vum Geoblocking. Ech wëll Iech elo hei 
net nach eng Kéier soen, wat de Geoblocking ass, 
mee just soen, datt nach ëmmer ganz vill lëtzebuer-
gesch Entreprisen duerch dee Geoblocking musse 
Produiten iwwert d’Belsch oder iwwer aner Länner 
kafen. Dat féiert dozou, datt déi Produite fir déi En-
treprisen natierlech weesentlech méi deier ginn an 
déi Entreprisë repercutéieren dann natierlech och 
dee Präis op d’Konsumenten, wat dann derzou 
féiert, datt och fir den Endkonsument zum Schluss 
de Präis, deen e fir e Produit bezilt, vill méi héich 
gëtt.
Dee Geoblocking mécht eigentlech an enger Euro-
päescher Unioun wéineg, fir net ze soe guer kee 
Sënn méi. Ech weess - ech begréissen den Här 
Wirt  schaftsminister -, och den Här Wirtschaftsmi-
nister a säi Virgänger hate sech e puermol staark-
gemaach zu Bréissel, fir dee Geoblocking do 
ewechzekréien. Ech weess net, wat entre-temps ge-
schitt ass. Ech géif op jidde Fall nach eng Kéier e 
feierlechen Appell maachen, fir vläicht deen Dos-
sier nach eng Kéier ze relancéieren, well e wéi ge-
sot och am Interessi vum Verbraucherschutz ass.
Dat gesot, bréngen ech heimadder den Accord vu 
menger Fraktioun an ech soen Iech Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Laurent Mosar. An da wier et um honorabelen 
Här Gusty Graas. Här Graas, Dir hutt d’Wuert.

M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här President. Ech 
mengen, dat hei ass awer e ganz wichtegt Gesetz. 
Et däerf een net vergiessen, datt de Commerce 
sech jo awer an deene leschte Jorzéngte respektiv 
virun allem an deene leschte Joren e bëssen 
aneschters entwéckelt huet: Et ass net méi dee 
klassesche Verkaf, deen eis u sech all Dag beschäf-
tegt, mee et ass oft online, wou natierlech ganz vill 
Akeef gemaach ginn. An dann ass et och wichteg, 
datt dat awer méi kontrolléiert gëtt, datt och do déi 
eenzel Autoritéiten u sech méi Méiglechkeete 
kréien, déi ganz Saach ze iwwerwaachen.
Dowéinst sinn eng Rei Saachen an deem Gesetz, 
déi mir ouni Zweifel kënnen approuvéieren. Ech 
wëll virun allem op ee Punkt hiweisen: Dat ass 
deen, datt déi national Autoritéiten elo am Fong ën-
ner engem falschen Numm praktesch kënnen 
d’Kontroll maache vun eenzelnen Artikelen. Dat ass 
en Novum! Dat ass eppes, wou ee sech natierlech 
den éischte Moment vläicht e bësselche Gedanke 
mécht, mee wat awer verständlech ass, well haut 
eeben dach leider ëmmer méi verschidden Ubidder 
sech dozou hiräisse loossen, fir eeben op eng net 
grad korrekt Aart a Weis Saachen ze verkafen. An 
deem Sënn, wéi gesot, ass dat fir eis awer ganz 
wichteg.
Ech mengen, et ass och wichteg, datt déi Prozedur, 
fir en Tribunal ze saiséieren, och elo vereinfacht 
gëtt. Insgesamt muss een also soen, datt dat hei 
am Interêt ass vun dem Konsument. An duerfir 
kënne mir dat och nëmme begréissen.
Ech wëll och ofschléissend awer dem Rapporter, 
dem Claude Haagen, e Merci soen, souwuel fir säi 
mëndleche wéi och fir säi schrëftleche Rapport. An 
an deem Sënn ginn ech natierlech dann och d’Zou-
stëmmung vun der Demokratescher Partei. Ech 
soen Iech Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Gusty Graas. An d’Wuert geet weider un déi ho-
norabel Madamm Semiray Ahmedova. Madamm 
Ahmedova, Dir hutt d’Wuert.

Mme Semiray Ahmedova (déi gréng).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir d’aller-
éischt e grousse Merci natierlech un de Rapporter, 
den Här Haagen, fir de schrëftlechen awer och fir 
de mëndleche Rapport, dee ganz detailléiert an 
ausféierlech war.
Ech wëll fir d’éischt e puer Wuert iwwer Europa 
soen. Europa ass villfälteg, Europa ass bunt an 
Europa ass multikulturell.

Une voix.- Très bien!
Mme Semiray Ahmedova (déi gréng).- Mee virun 

allem ass Europa awer Synonym fir Zesummenhalt 
a fir Fräiheet an och fir Kooperatioun zwëschent 
den eenzelne Memberlänner. Fräiheet a Sécherheet, 
dat sinn déi wichteg Stéchwierder. An d’Sécherheet 
definéiert sech ënner anerem duerch en Ofgläiche 
vun de Prozeduren, Legislatiounen a Kompetenze 
vun den Autoritéite vun den eenzelne Memberlän-
ner.
(Brouhaha)
Et ass vill Kaméidi hei.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo.
(Interruptions)

Dat sinn déi gréng gewéinlech.
M. Fernand Etgen, Président.- Madamm 

Ahmedova, et géif een Iech besser verstoen, wann 
all déi aner 59 e bësse méi roueg wieren. An den 
Appell geet un déi 59. Merci villmools.

Mme Semiray Ahmedova (déi gréng).- Merci, Här 
President.
Mir liewen haut an enger Welt, an där d’Informatiou-
nen iwwerall a wierklech zu all Moment ze fanne 
sinn, awer och disponibel sinn. Den Zougang zu 
den Informatiounen ass ganz einfach. Mee fanne 
mir ëmmer wierklech dat, wat mer sichen? Fanne 
mir wierklech ëmmer déi néideg Informatiounen, 
déi mer zu deem Zäitpunkt och brauchen? Ech fan-
nen net.
Déi ganz Mass un Informatioune ass am Fong esou 
vill, datt mer vu lauter Beem u sech de Bësch net 
méi kënne gesinn. Also op jidde Fall geet et mir 
esou. Et kann een elo soen: „Fraen an Technik, wa 
si eppes um Internet sichen“, mee, ech mengen, 
tech  nesch sinn ech awer och relativ begaabt an 
ech ... Wéi gesot, zemools wann een heiansdo am 
Geschäft ass an den Handy auspeekt, kënnt een net 
ëmmer onbedéngt zu deene richtegen Informa-
tiounen, déi ee brauch.
Dofir muss ee sech och déi Fro stellen, ob déi ganz 
Mass un Informatiounen och wierklech dozou féie-
ren, datt mer besser informéiert sinn an u sech wéi 
fréier ... Ass et elo besser oder war et fréier besser, 
wou mer elo Internet hunn a fréier keen Internet ha-
ten? Wéi gesot, ech fannen déi ganz Mass ass vill 
ze vill, fir datt mer de richtegen Tri maachen.
De Schutz vu Konsumentinnen a Konsumenten ass 
och dofir grad an der haiteger Zäit immens wichteg, 
sief et bei engem Bankeprêt, wou ee sech muss in-
forméieren, sief et beim Kaf vun engem einfache 
Vëlo oder bei engem Haushaltsgerät, am Ausland, 
hei zu Lëtzebuerg oder um Internet. Et muss een 
ëmmer richteg informéiert ginn. Dofir brauche mir 
eng Legislatioun, déi et dem Verbraucher u sech er-
méiglecht, seng Kafentscheedung onkomplizéiert, 
awer och transparent kënnen ze treffen.
Ech kann Iech en anert Beispill erzielen. Wéi ech 
fréier emol en Appartement gesicht hunn, hat ech 
der e puer besicht. An ech hat ee ganz flott fonnt. 
Et war eng nei Residenz, et war nëmmen nach een 
Appartement iwwreg. Ech hat och e Rendez-vous, 
glécklecherweis, et war nach net ausverkaaft. An 
ech ginn eran an ech kucken an no 15 Minutten an 
no der drëtter Kéier, wou de Verkeefer mer gesot 
huet, datt ech Sonn am Appartement hätt, wierk-
lech, vu moies bis owes, dat heescht de ganzen 
Dag, hunn ech him awer misse soen, datt dat Ap-
partement ganz nërdlech ausgeriicht war an datt 
ech am Fong dee ganzen Dag guer keng Sonn gehat 
hätt. Dunn huet e sech u sech entschëllegt a mech 
gefrot, ob e weider am Fong gelunn hätt, wou ech 
him och gesot hat, datt ech vu Beruff hier ... Just fir 
Iech ze soen, datt d’Leit oft iwwert den Dësch gezu 
ginn.
Oder weider: Wann een an engem Geschäft ass, 
kritt een oft vu verschiddene Saachen d’Meritten er-
kläert a wann ee sech dann déi Zäit doheem hëlt, fir 
emol richteg duerch déi ganz Mass un Informatiou-
nen ze sichen, mierkt een, datt d’Hallschent vun 
deem, wat gezielt gouf, och nëmme Brach war.
Grad wéinst esou Situatiounen ass et wichteg, datt 
d’Konsumentinnen an d’Konsumenten a voller 
Transparenz informéiert ginn. Gläichzäiteg musse 
mer awer och derfir suergen, datt falsch Informa-
tiounen duerch déi ekonomesch Acteure kënne ver-
meit ginn an net onbestrooft bleiwen.
Vläicht en anert Beispill, wat méi flagrant ass, aus 
der rezenter Vergaangenheet: Dat ass den Diesel-
skandal. Ech mengen, do wësse mer alleguerten, 
datt eng ronn 11 Milliounen Autoe ronderëm déi 
ganz Welt verkaaft goufe mat falschen Zuele vun 
CO2-Emissiounen. 
Mat dësem Projet de loi gëtt e Reglement ëmgesat, 
dat de Konsumenteschutz stäerkt. Et gëtt en EU-
wäiten harmoniséierte Kader geschaaft, deen den 
Autoritéiten hire Pouvoir stäerkt, wouduerjer u sech 
d’Konsumenten an Zukunft besser viru Verstéiss 
géint d’Verbraucherrecht geschützt ginn. An dat be-
gréisse mir ausdrécklech.
Niewent de verstäerkte Pouvoire fir d’Autoritéiten 
ass u sech ee besonnesch positive Changement er-
virzehiewen, nämlech déi Procédure de l’action en 
cessation. Et ass esou, datt een an Zukunft wäert 
kënnen och déi Prozedur weiderféieren, och wann 
déi Infractioun, ëm déi et geet, schonn ofgeschloss 
ass.
D’Reegelen a puncto Konsumenteschutz erfëllen en 
duebelen Zweck: engersäits, wéi ech scho gesot 
hunn, datt d’Autoritéite méi kompetent ginn an een 
doduerjer ka méi konsequent a méi séier handelen, 
fir datt d’Leit och geschützt ginn, an op där anerer 
Säit geet et awer och drëm, mat enger effikasser 
Legislatioun, zum Beispill mat Sanktiounen, Of-
schreckung ze bedreiwen.
E weidere wichtege Projet an dësem Kontext ass de 
Gesetzesprojet zum Recours collectif. Deen hu mer 

nach ëmmer an der Ekonomieskommissioun an der 
Chamber. An ech hoffe wierklech ganz staark, datt 
mer deen deemnächst wäerte kënnen hei an der 
Chamber ofstëmmen.
Dat alles gesot, mengen ech, bleift mir nëmmen 
nach iwwreg, den Accord fir déi gréng Fraktioun fir 
dëse Gesetzesprojet ze ginn an Iech Merci ze soe 
fir d’Nolauschteren.

Une voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Ahmedova. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Roy Reding. An 
duerfir ginn ech d’Wuert un den honorabelen Här 
Fernand Kartheiser.
(Hilarité)

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Datt Dir dat direkt 
erkannt hutt, Här President. Villmools merci.
Jo, ech wollt eigentlech elo net vill schwätzen - well 
ech mengen, d’Virriedner hunn alles gesot -, awer 
dem Rapporteur villmools Merci soen. Awer elo, 
wéi d’Madamm Ahmedova esou interessant iwwer 
hir Erfarunge geschwat huet, wéi se eng Wunneng 
siche gaangen ass, an iwwert d’Geforen, iwwert 
den Dësch gezunn ze ginn als Konsument, wollt ech 
awer soen, datt et de Wieler heiansdo net anescht 
geet.
Well wann en Elektroauto als emissiounsaarm vun 
der Politik duergestallt gëtt, wann ee kuckt, wou 
d’Batterien hierkommen, wann ee kuckt, wou de 
Stroum hierkënnt, deen och nëmmen zu engem 
Deel aus sougenannte „grénge“ Quelle kënnt, fir 
dann ze soen: „Et ass eng emissiounsaarm Mobili-
téit“, dat ass och vläicht net ëmmer esou, wéi dat 
soll sinn.

Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- D’ADR seet 
och, se wier déierefrëndlech.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Leider gëtt et do 
kee Konsumenteschutz, mee Portaler, fir méi no bei 
d’Wourecht ze kommen.
An domadder ginn ech den Accord vun der ADR. 
Villmools merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser. An d’Wuert geet weider un déi 
honorabel Madamm Myriam Cecchetti. Madamm 
Cecchetti, Dir hutt d’Wuert.

Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Villmools 
merci, Här President. Also villmools merci dem 
Rapporteur. Mir begréissen natierlech och dëse 
Projet de loi, deen d’Konsumente vill méi schützt. E 
klenge Wehrmutstropfen ass och schonn, wéi de 
Konsumenteschutz et a sengem Avis bemierkt 
huet, datt eebe leider keng Sanction-administrativë 
kënne vun den Autoritéite promouvéiert gi bei In-
fraktiounen, mee datt direkt de Juge muss saiséiert 
ginn. Mee op alle Fall stëmme mir awer och mat.
Merci.

Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Cecchetti. D’Regierung huet d’Wuert, 
d’Madamm …

M. Sven Clement (Piraten).- Här President?
M. Fernand Etgen, Président.- O pardon, Här 

Clement!
Plusieurs voix.- O!

(Brouhaha)
M. Fernand Etgen, Président.- Här Clement, ech 

entschëllege mech. Wou konnt ech Iech vergies-
sen?! D’Wuert huet den honorabelen Här Sven 
Clement.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Ech verzeien Iech et. Ech sinn heiansdo liicht ze 
iwwersinn dohannen am Eck. Ech huelen et awer 
kengem béis an Dir musst och kee Matleed mat 
mer hunn, keng Angscht.
Mee et passt jo e bësse bei d’Theema, wat mer 
haut hunn. Wa mer iwwert de Konsumenteschutz 
schwätzen, da geet et jo drëm, d’Konsumenten ze 
schützen. Dat ass emol dat Éischt. An duerfir, et 
freet mech och ëmmer, d’Madamm Lenert net nëm-
men als Gesondheetsministesch ëmmer erëm bei 
de Covidgesetzer ze gesinn, mee och zur Ofwiesse-
lung emol nees erëm eng Kéier als Konsumente-
schutzministesch. Dat si vläicht déi méi einfach, 
déi méi konsensuell Dossieren an den aktuellen 
Deeg.
Mat dësem Gesetz wäert also Lëtzebuerg d’EU-Re-
glement fir méi Konsumenteschutz encadréieren. 
Wéi d’ULC sinn awer och mir grondsätzlech ze-
fridde mam Text. Duerfir, erwaart Iech elo keng 
laang Ried, wou ech den Text am Detail zerplécke 
wäert!

Plusieurs voix.- D’Avisen!
M. Sven Clement (Piraten).- Ech kéint och 

d’Avisen nach zitéieren, mee dat huet de Rapporter 
Claude Haagen, deen dat exzellent hei gemaach 
huet, schonn duergeluecht. Dat heescht, och dat er-
spueren ech Iech a mir. 

Wat mir awer vläicht wichteg ass, ass, datt mer eis 
nei Moyene ginn, datt mer eis Moyene ginn, fir 
wierklech dat ze kontrolléieren, wat d’Semiray 
Ahmedova virdru gezielt huet, nämlech do ze 
kontrolléieren, wou d’Leit wierklech beduckst ginn. 
Dat ass duerch anonym Achat-Testen an Zukunft 
méiglech. Well ganz vill Saachen ... An ech men-
gen, jiddwereen, deen eng Kéier en Auto kaaft huet, 
dee krut dat Blot vum Himmel versprach, deen Auto 
géif esou spuersam fueren. Ech weess net, ob jee 
schonn eng Kéier ee vun Iech déi Reechwäit er-
reecht huet, déi en Auto uginn huet. Ob et e Bensin-
ner ass, en Diesel oder en Elektro - dat, wat am Ka-
talog steet, ass meeschtens eng schéin Zuel, huet 
awer mat der Realitéit net vill gemeng. 
Dat nämmlecht, wann ee Vente-en-l’état-futur- 
d’achèvement-Appartementer keeft, wou de Legis-
lateur jo da komescherweis eng kleng Marge de 
manœuvre fir d’Promoteure ginn huet: Da sinn déi 
Appartementer op eemol 3 % méi kleng ... Also net 
genau 3 %, mee 2,99 % méi kleng, well ab 3 % haft 
de Promoteur! Bis 2,99 % kann de Promoteur soen: 
„Dat ass an der Marge d’erreur.“ Bei engem 100-Me-
terkaree-Appartement sinn dat 3 Meterkaree, déi 
verluerginn. Dat ass nawell Plaz an et muss ee se 
awer matbezuelen, ob se gebaut ginn oder net.
Dat sinn natierlech nëmmen e puer Beispiller fir ze 
illustréieren, datt net esou en parlant … wéi en Ap-
partement, wat nërdlech ausgeriicht ass a wou een 
dann op eemol verkaaft kritt, do géif dee ganzen 
Dag d’Sonn eraschéngen. Also, deen hat och an der 
Schoul net opgepasst, wéi et drëm goung, vu wou 
d’Sonn schéngt.
(Hilarité)
Wat awer och vläicht deen een an eenzege Bemoll 
ass, dee mer mam Reglement hunn - net mat der 
Transpositioun, net mat der Applikatioun hei zu Lët-
zebuerg -, dat ass, datt mer eis u sech gewënscht 
hätten, datt all Persoun, déi eng Reklamatioun 
areecht, och iwwert de Stand vun hirer Reklama-
tioun misst informéiert ginn.
Dat gouf leider zu Bréissel net zréckbehalen an dat 
ass de Bemoll, dee mer bei där heiter Transposi-
tioun, bei där heiter Thematik generell gesinn. Mir 
hätten eis gewënscht, datt een hei vläicht e bësse 
méi wäit géif goen a wierklech och d’Leit, déi sech 
beschwéieren, géif weider abannen, informéieren.
Dat gesot, et geet haut net ëm de Reglement per 
se. Et geet drëm, wéi mir et hei zu Lëtzebuerg appli-
zéieren. Do hunn ech näischt Kritesches drun 
auszesetzen an duerfir ginn ech den Accord vun de 
Piraten.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement.
D’Regierung huet elo d’Wuert, d’Madamm Gesond-
heetsministesch Paulette Lenert.

Une voix.- Nee, nee, d’Konsumenteschutzminis-
tesch.

M. Fernand Etgen, Président.- Wéi hat ech gesot?
Plusieurs voix.- Gesondheetsministesch.
M. Fernand Etgen, Président.- O pardon! Déi zou-

stänneg Ministesch ...
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Protection 

des consommateurs.- Et ass jo och net falsch.
M. Fernand Etgen, Président.- ... fir de Konsu-

menteschutz, d’Madamm Paulette Lenert.
Prise de position du Gouvernement

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Protection 
des consommateurs.- Merci, Här President. Ech 
sinn och ganz frou fir déi aner Ëmstänn, ënnert dee-
nen ech eng Kéier hei schwätzen, a virun allem iw-
wert dee grousse Konsens, deen hei ass. Ech men-
gen, mir sinn eis alleguerte queesch duerch de 
Gaart bewosst, wéi schwiereg et fir de Konsument 
ass, sech erëmzefannen an engem Marché, deen 
ëmmer méi komplex gëtt, dee virtuell gëtt. 
An deem Sënn sinn déi Efforten hei wierklech drop 
ausgeriicht, d’Prozedure méi schnell ze maachen, 
méi effikass ze maachen, d’Kontrolle virun allem 
unzepassen un de virtuelle Maart. Dat ass absolutt 
net dat selwecht, wéi wann een an e Buttek Präis-
kontrolle maache geet. An do brauche mer déi 
Moyenen, fir wierklech kënnen ënner enger falscher 
Identitéit déi selwecht Kontrollen ze maachen, déi 
mer am Analoge säit Jore fir eis Leit dobausse 
maachen.
Ech deelen och den Ureiz vum Här Mosar fir ze ku-
cken, ob een net kann nach e bësselche méi zesum-
mebréngen. Konsumenteschutz geet queesch 
duerch de Gaart an dat ass ganz gutt illustréiert, 
wann een hei déi Opzielung vun deenen ënner-
schiddlechsten Autoritéite gesäit, déi zoustänneg 
sinn. Allerdéngs sinn och d’Theemeberäicher ex-
treem ënnerschiddlech: Dat geet vu Finanzaktivitéi-
ten, iwwer Liewensmëttelsécherheet, iwwer Pro-
duktsécherheet. Et ass extreem breet gefächert. 
Historesch ass dat natierlech alles besat vun deels 
grousse Verwaltungen, déi do hir Routine dran hunn.
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Mee et ass op alle Fall eng Suerg, déi mer och am 
Ministère deelen. Et war schonn eng Erausfuerde-
rung, e Mapping ze hunn, fir emol eng Kéier eng 
Vue ze hunn op all d’Autoritéiten, déi concernéiert 
sinn. An dat ass eng vun eise Prioritéiten, och do 
derfir ze suergen, dass dat éischtens méi duerch-
siichteg, méi transparent gëtt an idealerweis och 
méi effikass.

Ech soen dem Rapporter och Merci fir dee ganz 
ausféierleche Rapport, dee gemaach ginn ass vun 
deenen eenzelnen Avisen. Ech ginn deemno och 
net méi do am Detail drop an. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
der Madamm Ministesch fir Konsumenteschutz. 
D’Diskussioun ass elo ofgeschloss.

Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7456. Den Text steet an den Documents par-
lementaires 745614 a 745615.

Wéi eis de Rapporter virdrun drop higewisen huet, 
hu sech Erreurs matérielles an den Text vum Projet 
de loi ageschlach. De Punkt 4 vum Artikel 4 ass 
gestrach ginn an de Rescht vun der Numerotatioun 
ass adaptéiert ginn. Beim Punkt 3 vum selwechten 
Artikel ass eng vergiesse Klammer derbäigesat 
ginn. De Staatsrot ass vun dësen Ännerungen a 
Kennt nis gesat ginn.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 7456 et dis-
pense du second vote constitutionnel

Mir stëmmen elo iwwert den ofgeännerten Text of. 
D’Ofstëmme fänkt un.

Mir kommen elo zum Vote par procuration. Et feelt 
nach een. De Vott ass ofgeschloss.

De Projet de loi ass mat 60 Jo-Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden (par M. Laurent Mosar), Jean-
Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz (par Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp), Serge Wilmes, Claude Wiseler et 
 Michel Wolter ;

MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard (par Mme Josée 
 Lorsché), Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue ;

MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen ;

Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.

Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou decidéiert.

Start Är eege Petitioun 
oder ënnerstëtzt aner Petitioune 
mat Ärer Ënnerschrëft op 
www.petitions.lu.

Et ginn zwou Zorte 
vu Petitiounen: 
d’Pétitions publiques an 
d’Pétitions ordinaires.

6. Dépôt d’une motion par M. Laurent 
 Mosar
Mir kommen elo zum leschte Punkt vum Ordre du 
jour, dem Projet de loi 7478, d’Ëmsetzung vun 
enger europäescher Direktiv iwwert d’Reglementa-
tioun vu verschiddene Beruffer. D’Riedezäit ass 
nom Basismodell festgeluecht.
Ech géif awer virdrun nach dem honorabelen Här 
Laurent Mosar d’Wuert gi fir den Depot vun enger 
Motioun.
Exposé

M. Laurent Mosar (CSV), auteur.- Här President, 
ech entschëllege mech och bei der Madamm Rap-
portrice. Ech sinn och direkt fäerdeg. Ech wollt just 
hei eng Motioun deposéieren, déi och matgedroe 
gëtt vun de Kolleege vun der ADR an de Kolleege 
vun de Privaten.
(Hilarité)
Piraten! Entschëllegt! 
(Brouhaha général)
Piraten!

M. Sven Clement (Piraten).- Op Englesch ginn et 
Privateers.

M. Laurent Mosar (CSV), auteur.- Den Här 
 Clement an den Här Goergen hu verstan.
(Hilarité)

M. Sven Clement (Piraten).- A Privateers sinn 
och Piraten. Vun dohier passt et dann awer e bës-
sen.

M. Laurent Mosar (CSV), auteur.- An zwar, Här 
President, geet et a sech ëm déi negativ Zënsen, 
déi sech vun der POST vum 1. Januar vum nächste 
Joer u sollen applizéieren op Privatpersounen, mee 
awer och op d’Collectivité publique.
Vläicht ee Wuert Explikatioun. Dir wësst dat alle-
guerten: Et gëtt eng laangjäreg Traditioun, datt 
d’Pai vu de Staats- an de Gemengebeamten iwwer 
Joren ëmmer op de Postscheck bezuelt ginn ass. 
Et gëtt eng änlech Dispositioun, datt och iwwer Jo-
ren d’Dotation-budgétairen, déi d’Gemenge vum 
Staat kritt hunn, och ëmmer op dee Postscheck 
abe zuelt gi sinn.
Déi Traditioun ass awer säit enger Rei vu Méint 
oder Joren ëmgeännert ginn. Déi kënnen entre-
temps och elo op en anere Bankekont verséiert 
ginn. Et bleift awer, datt ganz vill Gemengen- a 
Staatsbeamten, iwwregens och Gemengen, weider 
e Kont op der POST hunn. An duerfir ware se ëm-
sou méi erstaunt, wéi se elo virun e puer Deeg e 
Courrier fonnt hunn, wou gesot ginn ass, datt se 
elo missten op hiren Depoten, déi iwwer 250.000 
Euro sinn, an Zukunft 0,5 % Zënse bezuelen. 
Wann ech elo just eng Kéier d’Stad Lëtzebuerg hei 
als Beispill huelen: Dat géif eis also eleng 350.000 
Euro negativ Zënse kaschten.
(Interruptions)
Ech mengen, aner Gemenge kascht dat vläicht 
gradesou vill oder nach méi.
Mir mengen allerdéngs: Hei geet et ëm en Établis-
sement public, wou de Staat ganz eleng, Här Minis-
ter - ganz eleng! -, Aktionär ass, dat dann elo déi 
Adap tatioun do vun deenen negativen Zënse vir-
hëlt. Mir mengen, op där anerer Säit kritt de Staat 
Dividende vun der POST. A mir fannen et eigentlech 
net ganz normal, datt net nëmme Privatleit, mee 

awer och ganz besonnesch d’ëffentlech Hand, 
d’Gemengen, elo an Zukunft also mussen negativ 
Zënse bezuelen.
Duerfir hu mer hei eng Motioun deposéiert, wou 
mer gär hätten, datt dat nach eng Kéier diskutéiert 
gëtt, datt d’Regierung eventuell och do nach eng 
Kéier bei der POST intervenéiert. Mir hunn och, wëll 
ech just soen, mengen ech, a 14 Deeg e Punkt um 
Ordre du jour vun der zoustänneger Kommissioun, 
wou dat och soll thematiséiert ginn. Mir mengen 
op jidde Fall, datt dat doten net glécklech wier. An 
duerfir géife mer hei nach eng Kéier e waarmen 
Appell un d’Regierung maachen, trotzdeem ze ku-
cken, ob een do net kéint eng aner Léisung fannen.
Ech soen Iech Merci.
Motion
La Chambre des Députés,
- considérant que POST Luxembourg est un établis-
sement public dont l’actionnaire unique est l’État 
luxembourgeois ;
- rappelant que lors de la présentation début oc-
tobre de sa nouvelle offre de services bancaires 
avec une nouvelle grille tarifaire des services fi-
nanciers, POST Luxembourg a annoncé vouloir ap-
pliquer à partir du 10 janvier 2022 des taux d’inté-
rêts négatifs de -0,5 % pour les dépôts supérieurs à 
250.000  euros pour les clients particuliers et pro-
fessionnels ;
- bien consciente que cette adaptation de la nou-
velle grille tarifaire des services financiers s’expli-
que par un environnement persistant des taux d’in-
térêts négatifs ;
- rappelant que pendant de longues années, les 
fonctionnaires ont toujours dû disposer d’un 
compte courant chez POST Luxembourg (CCP) pour 
recevoir leur rémunération et que les communes y 
ont reçu leur dotation budgétaire ;
- considérant que même si ce dispositif a été aboli 
entre-temps, les clients particuliers et profession-
nels ne devraient pas devoir payer de taux d’intérêts 
négatifs sur leur épargne,
invite le Gouvernement
- à inviter POST Luxembourg à suspendre la déci-
sion d’introduire des taux d’intérêts négatifs pour 
les dépôts supérieurs à 250.000 euros.
(s.) Laurent Mosar, Sven Clement, Fernand 
Kartheiser, Gilles Roth, Michel Wolter.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Mosar. Da kéime mer elo …
(Interruption par M. Claude Haagen)
Den Här Claude Haagen.

M. Claude Haagen (LSAP).- Jo, merci, Här 
 President, a merci och fir d’Motioun. Den Här 
 Mosar huet scho gesot, datt mer Enn des Mounts, 
mengen ech, eng Reunioun hunn, déi souwisou 
virgesinn ass, mat de Verantwortleche vun der 
POST an och mam Wirtschaftsminister an eiser 
Wirtschaftskommissioun.
Ech géif proposéieren, Här Mosar, vu datt et e sen-
sibelt Theema ass, déi Motioun an d’Kommissioun 
ze verweisen. Da setzen ech se do op den Ordre du 
jour an da kënne mer se och do debattéieren.

M. Laurent Mosar (CSV), auteur.- Très bien!
M. Claude Haagen (LSAP).- Wann dat fir Iech an 

der Rei ass, da soe mir Merci an da maache mir 
dat.

Plusieurs voix.- Très bien!
Vote sur le renvoi de la motion en commission

M. Fernand Etgen, Président.- Ass d’Chamber 
d’accord, fir dës Motioun an d’Kommissioun ze ver-
weisen?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert. 
(La motion est renvoyée à la Commission de 
 l’Économie, de la Protection des consommateurs 
et de l’Espace.)

7. 7478 - Projet de loi relatif à un contrôle 
de proportionnalité avant l’adoption d’une 
nouvelle réglementation de professions
Da kënne mer elo zum leschte Punkt vum Ordre du 
jour vun haut kommen, dem Projet de loi 7478, wat 
eng Ëmsetzung vun enger europäescher Direktiv 
iwwert d’Reglementatioun vu verschiddene Beruffer 
ass. D’Riedezäit ass nom Basismodell festge-
luecht. 
A prett steet elo schonn d’Rapportrice vun dësem 
Projet de loi, déi honorabel Madamm Lydia Mutsch. 
Madamm Mutsch, Dir hutt d’Wuert. 
Rapport de la Commission de l’Économie, de la 
Pro tection des consommateurs et de l’Espace

Mme Lydia Mutsch (LSAP), rapportrice.- Majo 
merci, Här President. Léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, mat dësem Gesetzesprojet wäerte mer d’EU-
Direktiv zum Contrôle de proportionnalité avant 
l’adoption d’une nouvelle réglementation de profes-
sions an eis national Gesetzgeebung transposéie-
ren. D’Di  rektiv schreift sech an an d’Prinzippie vun 
der Liberté professionnelle an der Liberté d’entre-
prise, déi an der Charta vun de fundamentale Rech-
ter vun der Europäescher Unioun esou festgehale 
sinn.
Déi iwwergeuerdent Zilsetzung vun der Direktiv ass 
et, e gudde Fonctionnement vun eisem europä e-
sche Marché unique sécherzestellen a gläichzäiteg 
eng héich Protektioun vun de Konsumenten ze be-
halen. Deen Equiliber oprechtzeerhalen, war natier-
lech vun Ufank un eng schwiereg Gradwanderung, 
wat mer och bei den Diskussiounen an der Kom-
missioun gemierkt hunn.
Fir d’éischt awer e puer Wierder zum politesche 
Kontext.
D’Direktiv, déi mer haut wäerte kënnen transposéie-
ren - ech hoffen et op alle Fall -, ass eigentlech de 
Suivi vun enger fréierer Direktiv vun 2013, déi hirer-
säits d’Direktiv zur Reconnaissance des qualifica-
tions professionnelles modifizéiert hat. An d’Direktiv 
2013/55/UE huet e Mechanismus en place gesat, 
deen eng géigesäiteg Evaluatioun vun den nationale 
Reglementatiounen tëscht de Memberstaaten er-
méiglecht huet. Dësen Exercice huet zu enger ex-
haustiver Datebank zu de Professions réglementées 
gefouert, déi vun der EU-Kommissioun geréiert gëtt.
No engem prezise Kalenner hunn d’Memberstaate 
missen der EU-Kommissioun bis 2016 - bis zum 
18. Januar, fir prezis ze sinn - eng detailléiert 
Lëscht mat deenen an hirer Gesetzgeebung regle-
mentéierte Beruffer eraginn.
Déi Lëscht huet och misse beschreiwen, wéi eng 
Aktivitéite genau déi jeeweileg reglementéiert Be-
ruffer ofdecke kënnen. A sämtlech Beruffer, fir déi 
eng Verifikatioun vun de Qualifikatioune gesetz-
lech verankert ass, hu missen op enger zweeter 
Lëscht vermierkt sinn.
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Doriwwer eraus hunn d’Memberstaaten och missen 
analyséieren, ob hir national Exigenzen, déi den 
 Accès op reglementéiert Beruffer limitéiert hunn, 
op allen Niveauen d’Prinzippie vun der Netdiskrimi-
natioun a vun der Verhältnisméissegkeet géife res-
pektéieren.
Nei Exigenzen hunn der EU-Kommissioun net 
nëm me musse matgedeelt ginn, mee zousätzlech 
dozou och musse justifizéiert ginn. Op där anerer 
Säit hunn d’Memberstaaten och iwwer Lackerunge 
vun nationale limitativen Dispositioune mussen in-
forméieren.
D’Auswäertung vun dësem breeden Evaluatiouns-
prozess huet erginn, dass engersäits de Volume vu 
Reglementatiounen an der Europäescher Unioun 
nach zimmlech héich ass. An anersäits huet sech 
och erausgestallt, dass et signifikant Ënnerschee-
der gëtt tëscht den europäesche Memberstaaten an 
der Appreciatioun vun der Verhältnisméisseg keet 
vun der Reglementatioun zu de betraffene Beruffer.
Esou kënnt et also, dass déi nämmlecht Profession 
réglementée am Numm vun deem nämmlechten In-
térêt national ganz ënnerschiddlech reglementéiert 
ass vun engem Memberstaat zum aneren. Aus 
deem Grond hunn de Conseil an d’EU-Parlament de-
cidéiert, eng harmoniséiert Evaluatioun vun der Ver-
hältnisméissegkeet vu legislativen, reglementairen 
oder reng administrativen Dispositiounen an der 
gan zer EU anzeféieren, iert dës Dispositiounen 
iwwerhaapt adoptéiert sinn.
Här President, déi Dispositiounen, ëm déi et hei 
geet, kënne ganz ënnerschiddlech Formen unhue-
len: d’Fro vun der Form juridique, d’Obligatioun vun 
engem gewëssene Mindestkapital, fir sech ze lan-
céieren, oder zum Beispill ganz prezis definéiert 
Reegelen, wéi een däerf Publicitéit fir seng Aktivi-
téit maachen.
Elo awer zur Direktiv. Si stellt also d’Reegelen op fir 
den obligatoreschen Examen de proportionnalité, 
deen an de Memberstaate muss gemaach gi virun 
der Adoptioun vun all neier Reglementatioun oder 
der Modifikatioun vun enger bestoender Reglemen-
tatioun. Fir d’Duerchféierung vum Examen de pro-
portionnalité gëtt et deemno en harmoniséierte Ka-
der, dee muss applizéiert ginn, egal ob déi Disposi-
tioun, déi op hir Verhältnisméissegkeet gepréift 
gëtt, administrativer, reglementairer oder legislati-
ver Natur ass.
D’Direktiv stellt kloer, dass déi restriktiv Disposi-
tiounen zu de Professions réglementées net duer-
fen diskriminatoresch si par rapport zur Nationali-
téit oder par rapport zum Lieu de résidence. Do-
riwwer eraus musse se e generellen Interêt vertrie-
den. Schlisslech musse se och wierklech dozou dé-
ngen, dat deklaréiert Zil ze erreechen, wat hei defi-
néiert ass. A si duerfen net iwwert deen Degré de 
réglementation erausgoen, dee wierklech néideg 

ass, fir dat Zil och ze erreechen. Reng wirtschaft-
lech Consideratioune gi vun der Direktiv als Begrën-
nung fir nei oder erweidert Restriktiounen net uner-
kannt.
De Gesetzesprojet iwwerhëlt an den Artikel 4, 5 a 6 
déi dräi grouss Prinzippie vun der Netdiskrimina-
tioun, vum Intérêt général a vun der Verhältnisméis-
segkeet. Fir den Intérêt général, dee bei enger neier 
restriktiver Dispositioun bestoe muss, gëtt et eng 
net exaustiv Lëscht vu Modifikatiounen: d’ëffent-
lech Sécherheet, d’ëffentlech Gesondheet, d’Protek-
tioun vun de Konsumenten, d’Loyautéit vu kommer-
ziellen Transaktiounen, d’Sécherheet vum Trans-
port, d’Propriété intellectuelle oder och nach den 
Ëm weltschutz.
De Gesetzesprojet definéiert och déi wichtegst Mo-
dalitéite par rapport zum Examen de proportionna-
lité. All restriktiv Dispositioun zu de Professions ré-
glementées, onofhängeg vun hirer Natur an hirem 
Auteur, muss un de Point de contact national goen, 
esou wéi et am Artikel 8 vum Gesetzesprojet virge-
sinn ass. De Point de contact national ënnerläit der 
Tutelle vum Wirtschaftsministère. 
D’Missioun vum Point de contact national besteet 
an éischter Linn doran, den Echange vun den In for-
ma tiounen ze assuréieren an deene Matièren, déi 
vun dësem Gesetzesprojet betraff sinn. 
Derniewent kontrolléiert de Point de contact natio-
nal awer och den Examen de proportionnalité vun 
Akten, déi vun den Organismes professionnels a 
vun Établissements publics duerchgefouert gi sinn. 
Hei huet de Point de contact national ee Mount 
Zäit, fir säin Avis zum Examen de proportionnalité 
ofzeginn. D’Viraussetzung ass et natierlech, dass 
all déi relevant Piècen och bruecht gi sinn.
Wat den Examen de proportionnalité vun adminis-
trativen Dispositiounen, déi vun engem Minister 
kom men, ubelaangt, gëtt d’Verifikatioun vun enger 
onofhängeger Kommissioun assuréiert. Dëst ass 
en cours de route esou decidéiert ginn, fir dass mer 
kënnen d’Onofhängegkeet vun der Verifikatioun 
vum Examen de proportionnalité garantéieren.
Dës Kommissioun wäert och d’Conformitéit vum 
Examen de proportionnalité iwwerpréiwe par rap-
port zu groussherzogleche Reglementer, déi am Ka-
der vun enger Procédure d’urgence geholl ginn. 
D’Kommissioun huet da fënnef Deeg Zäit, fir hiren 
Avis zum Examen de proportionnalité ofzeginn. 
Och wann d’Zréckgräifen op d’Procédure d’urgence 
éischter rar ass, esou huet eis d’Pandemie gewisen, 
dass et awer ka Situatioune ginn, wou groussher-
zog lech Reglementer en urgence mussen ëmgeän-
nert ginn. Also huet ee missen dorobber preparéiert 
sinn.
De Staatsrot assuréiert sengersäits d’Verifikatioun 
vum Examen de proportionnalité zu engem Projet de 
loi, zu enger Proposition de loi an och zu engem re-
guläre Projet de réglement grand-ducal. De Ge-
setzesprojet hält par ailleurs a sengem Artikel 7 
fest, dass am Fall, wou et pertinent an ubruecht 
ass, eng ëffentlech Consultatioun kann organiséiert 
ginn, iert déi nei restriktiv Dispositioun agefouert 
gëtt.
De Staatsrot hat a sengem éischten Avis fënnef Op-
position-formellen zum Ausdrock bruecht. Esou hat 
en ënner anerem monéiert, dass am Artikel 3 zur 
Obligatioun vum Examen de proportionnalité de Fall 
vun enger Proposition de loi duerch en Deputéierte 
respektiv duerch eng Deputéiert net virgesi war. Dat 
nämmlecht gëllt fir administrativ Decisiounen.
Gläichzäiteg huet de Staatsrot sech berechtegter-
weis och dru gestéiert, dass bei der Oplëschtung 
vum Intérêt général um Niveau vum Artikel 5 d’For-
mulatioun esou war, dass ee konnt dovunner aus-
goen, dass just déi schwaarz op wäiss genannte 
Krit tären als Intérêt général géife gëllen.
Beim Artikel 8 Paragraf 3 war de Moment vun der 
Transmissioun vun neie restriktiven Dispositioune 
vun engem Organisme professionnel un de Point de 
contact dem Staatsrot net kloer genuch definéiert, 
fir de Contrôle ex ante vum Examen de proportion-
nalité kënnen ze garantéieren.
An alle Fäll konnte mir awer den Text verbesseren. 
Mir hunn och laang dorunner geschafft a konnten 
esou eng méiglechst exakt Transpositioun vun der 
Direktiv sécherstellen.
A sengem éischten Avis complémentaire huet de 
Staatsrot d’Necessitéit vun enger Prozedur fir e Rè-
glement grand-ducal am Kader vun enger Procé-
dure d’urgence virun Ae gefouert. Och dëst hu mir 
ëmgesat. 

A sengem zweeten Avis complémentaire hat de 
Staatsrot nach gemengt, et dierft een de Contrôle 
vun engem Examen de proportionnalité am Fall vun 
engem Règlement grand-ducal am Kader vun enger 
Procédure d’urgence net dem Point de contact na-
tional iwwerloossen, well an deem Fall d’Indepen-
dance net ëmmer garantéiert wier. Och dëst hu mer 
nogebessert an déi Responsabilitéit der Commis-
sion indépendante zougewisen. 
Mam drëtten Avis complémentaire sinn all d’Froen 
zum Fong vum Gesetzesprojet gekläert gewiescht, 
wat eis natierlech vill Freed gemaach huet. 
Ech wéilt zum Schluss nach bemierken - well de 
Staatsrot, genee wéi och d’Chambre de Commerce 
an aner Beruffskummeren dëst a regelméissegen 
Ofstänn kommentéiert hunn -, dass et zwar effektiv 
esou ass, dass dräi verschidden Entitéiten en 
char ge si vun engem Contrôle vum Examen de pro-
portionnalité, mee dass dëst seng Berechtegung 
huet, well déi restriktiv Dispositioune jo eng ganz 
ënnerschiddlech institutionell Natur an och en ën-
nerschiddlechen institutionellen Ursprong hunn. 
Dëst muss och kënnen um Niveau vum Contrôle vun 
der Proportionalitéit berücksichtegt ginn. An dofir 
ass et zu deem komm, wat och elo am Gesetz steet.
No all dësen dach awer relativ techneschen Expli-
katiounen hoffen ech, dass dëse Gesetzesprojet 
am Sënn vun engem gesonden Equiliber tëscht der 
Liberté professionnelle an de Qualitéitsstandarde 
bei der Ausübung vu bestëmmte Beruffer eng breet 
Majoritéit fënnt. Ech soen dann och Merci an ech 
ginn och gläichzäiteg den Accord vu menger Frak-
tioun zu dësem Projet de loi.
Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
Une voix.- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools der 

Madamm Rapportrice Lydia Mutsch. 
An ech géif direkt d’Wuert un den éischten age-
schriwwene Riedner, den honorabelen Här Laurent 
Mosar, ginn.
Discussion générale

M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, merci, Här 
 President. Och merci der Rapportrice. An ech men-
gen, si verdéngt wierklech e ganz grousse Merci de 
Mëtten, well déi Diskussioune waren extreem kom-
plizéiert. Et ass eng Matière, déi wierklech schwéier 
verdaulech ass, well sech hei zwee wichteg Prinzip-
pien, nämlech dee vun der Proportionalitéit an dee 
vun der Subsidiaritéit, zum Deel kräizen.
Ech muss och einfach soen, datt deen éischte Pro-
jet de loi oder déi éischt Mouture vum Projet de loi 
wierklech net perfekt war, an déi huet eng ganz Rei 
vu Problemer opgeworf - duerfir jo och eng ganz 
Rei vun Opposition-formellë vum Staatsrot, déi do 
komm sinn. An, wéi gesot, et war net ganz einfach, 
do wierklech e Wee ze fannen, deen eis laanscht all 
déi Obstakelen do gefouert huet. Dofir, wéi gesot, e 
ganz, ganz grousse Merci fir d’Madamm Mutsch, 
déi wierklech hei eng exzeptionell gutt Aarbecht ge-
leescht huet.
Ech brauch och elo net weider nach eng Kéier op de 
Projet anzegoen. Si huet dat, mengen ech, hei ganz 
gutt resuméiert. Ech hu just fonnt - an dat hu mer 
och an den Diskussioune gemierkt -: Et war relativ 
vill Panik ee Moment bei alle Profession-règlemen-
téeën, déi e bëssen d’Gefill hunn oder haten, datt 
dat heiten fir si awer eng ganz schwiereg Ëm-
setzung kéint ginn. Ech hoffen, datt dat net wäert 
de Fall sinn. Ech hoffen och do op eng pragma-
tesch Uwendung vun deene Gesetzestexter, och par 
rapport zu deene Profession-règlementéeën. 
Fir eis ass dat heiten awer en extreem wichtegt Ge-
setz, well et hei virun allem, an dat ass gesot ginn, 
géint Diskriminatioun op der Aarbechtsplaz geet. 
Duerfir wäerte mir och dësem Projet de loi eis 
Zoustëmmung ginn.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Mosar. Da wier et um honorabelen Här Guy 
Arendt.

M. Guy Arendt (DP).- Merci, Här President. Ech 
mengen, et ass net méi vill bäizefügen. D’Madamm 
Mutsch huet en exzellente Rapport gemaach, 
schrëft lech wéi mëndlech. Ech soen hir och dofir 
villmools Merci. Wéi gesot, et ass alles gesot. Den 
Här Mosar huet nach e puer Wuert derbäigefléckt, 
deenen ech och nëmme kann zoustëmmen. An ech 
géif och do den Accord gi vun der DP-Fraktioun.

Une voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Guy Arendt. Ech ginn d’Wuert weider un den ho-
norabelen Här Charles Margue.

M. Charles Margue (déi gréng).- Merci, Här 
 President. E ganz grousse Merci un d’Rapportrice, 
fir an deem komplizéierten Dossier endlech Kloer-
siicht ze schafen, well mir hu bal vu lauter Beem de 
Bësch net méi gesi vun deem, wat do sollt eraus-
kommen. An all deene Sitzungen huet ee sech dann 
drageknéit an dann ass et awer erëm, wéi de 
 Laurent Mosar sot, immens schwéier gewiescht 
dranzebleiwen.
Duerfir sinn ech frou, dass mer elo en bon port 
sinn. Ech ginn den Accord vun der grénger Frak-
tioun an ech hoffen, dass all déi Beruffsstänn, déi 
eis esou vill sollicitéiert hunn - dat muss een och 
soen -, elo zefridde sinn!
(Hilarité)
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Charles Margue. An dann ass d’Wuert fir den 
honorabelen Här Fernand Kartheiser.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, merci, Här 
 President. An och merci der Madamm Mutsch fir 
hire Rapport. 
Also, et ass esou, datt jo elo net nëmmen d’Profes-
sioune selwer, déi viséiert sinn, hei ganz kritesch 
Rapporte geschriwwen haten, mee och d’Chambre 
des Métiers, d’Chambre des Salariés hu sech zu 
Wuert gemellt. D’ULC och, also d’Union luxembour-
geoise des consommateurs. An déi Kriticke si wuel 
fondéiert a konnten och net all wärend den Aar-
bechten ausgeraumt ginn.
Et muss ee scho gesinn, datt dat hei e Gesetz ass, 
wat u sech géint de Subsidiaritéitsprinzip an der 
Europäescher Unioun verstéisst. Et ass ganz intru-
siv par rapport zu der Souveränitéit vun de Member-
staten. Et ass och intrusiv, wat d’Matière selwer 
ugeet, well et net nëmme legal …, also Gesetzer hei 
och enger europäescher Kontrol ënnerworf sinn, 
mee och Reglementer a souguer administrativ Ak-
ten. Et geet also extreem wäit an der Intrusioun, 
sou guer an déi national Legislativ- an Exekutiouns-
akten. Dat ass dat Éischt, wat ee muss gesinn.
Dat Zweet ass, datt et och esou ass, datt mer eng 
extreem bürokratesch Prozedur hei schafen. Ech 
mengen, d’Madamm Mutsch huet erkläert, wéi vill 
verschidden Instanzen do intervenéieren. Dat ass 
wierklech eng grouss Bürokratie, wou et och no 
deenen Echoen, déi mer kréien, nach guer net kloer 
ass, wat da geschitt, wann e Refus kënnt an esou 
weider. Also, do sinn nach ganz vill Onsécherhee-
ten an et misst ee wierklech kucken, fir iwwerhaapt 
esou Prozeduren esou einfach, esou transparent 
wéi méiglech ze maachen. Dat hei ass éischter net 
de Fall.
Dann ass et och nach net kloer, wéi eng Beruffer 
iwwerhaapt viséiert sinn. Dat ass op jidde Fall 
d’Mee  nung vun der Chambre des Métiers. Och do 
gëtt et Onsécherheeten, déi vläicht nach musse 
gekläert ginn.
Dann ass et jo esou, datt, wat Lëtzebuerg ugeet, hei 
iwwerhaapt keng dissuasiv Reegelunge bestinn. Mir 
hu jo och ganz vill auslännesch Entreprisen, och an 
deene Professiounen, déi hei viséiert sinn, déi sech 
hei nidderloossen. Et ass einfach: Lëtzebuerg ass 
oppen. Et ass, sproochlech gesinn, ganz einfach, 
sech hei nidderzeloossen - net wéi an ane re Mem-
berlänner vun der Europäescher Unioun, wou dat ef-
fektiv ka méi komplizéiert sinn. Hei ass dat guer net 
de Fall, soudatt mer, mengen ech, hei e ganz oppent 
Ëmfeld hu fir auslännesch Professions règlemen-
tées, déi sech och wëllen hei nidderloossen.
De Risiko bei deem Ganzen ass, datt mer den héije 
Standard einfach diluéieren. Dat ass och déi 
Angscht, déi eng Rei vu Beruffsgruppen eis matge-
deelt hunn duerch déi verschidden Avisen oder 
duerch Kontakter, déi mer eeben haten: Dat ass, 
datt mer deen héije Standard, also d’Protektioun 
vum Consommateur duerch eng gutt Qualitéit an 
deene verschiddene Beruffer, net méi esou kënnen 
assuréieren, wann en Drang zur Liberaliséierung be-
steet, deen dann op Käschte vun der Qualitéit geet. 
Dat kann et natierlech och net sinn.
Am Prinzip denke mir, datt et gutt ass, op esou Saa-
chen …, datt mer och keng Konkurrenzverzerrungen 
an der Europäescher Unioun wëllen - dat ass alles 
an der Rei -, datt eng Nidderlassungsfräiheet an all 
Beruff soll garantéiert ginn; och domadder si mer 
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d’accord. Mee déi Intrusioun hei an awer national - 
oder och vun de Beruffsstänn - Kompetenzen 
 schéngt eis esou disproportionéiert ze sinn, datt 
mir als ADR hei dëse Projet net wäerte matstëm-
men.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser. Dës Kéier vergiessen ech den hono-
rabelen Här Sven Clement net. Här Clement, Dir 
hutt d’Wuert.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, dëse Gesetzesprojet 
war alles anescht wéi eng liicht Gebuert. Et war eng 
schwéier Gebuert! Dat muss een an aller Éierlech-
keet zouginn, wéi d’Madamm Rapportrice, déi mat 
där schwéierer Gebuert betraut war, dat awer ganz 
gutt hei accouchéiert huet - zumindest de Rapport 
accouchéiert huet.
(Interruptions et hilarité) 
D’Chamber krut eng Hellewull un Avise vun Interes-
severbänn an och vum Staatsrot. Schlussendlech 
huet d’Kommissioun sech op en Text gëeenegt, 
iwwert dee mer haut dann ofstëmme mussen.
Fir d’éischt emol zu de Punkten, déi d’Piraten be-
gréissen, well där gëtt et.
Mir Piraten fannen et gutt, datt net aus reng ekono-
meschen oder administrative Grënn dierfe Limita-
tioune fir e Beruffsstand agefouert ginn. Ech den-
ken hei zum Beispill un e Beispill aus der Belsch, 
wou d’Medezinnsstudenten net konnten als Dokter 
praktizéieren, well de belsche Staat net méi INAMI-
Nummere wollt erausginn. Dëst schuet engem Land 
nëmmen an dat dierf eis hei net geschéien.
Mir fannen et och gutt, datt nieft der onofhängeger 
Kommissioun, déi den Examen de proportionnalité 
mécht, och Beruffsverbänn fir hiren Avis gefrot 
ginn, wann dann eng Ännerung usteet. 
Leider gëtt et awer och Dispositiounen an dësem 
Gesetz, déi mer méi kritesch gesinn.
Här President, d’Zil vun dëser EU-Direktiv ass et, 
méi eenheetlech Reegele fir all Beruffer a ganz 
Euro pa ze schafen. Eist Zil zu Lëtzebuerg muss 
sinn, datt d’Prozeduren net laangwiereg, ontranspa-
rent an onnéideg komplizéiert ginn. Wéi kënne mer 
dëst erreechen?
An den Ae vun de Piraten mussen Experten, also 
Juristen, gradewéi Persounen, déi scho Joerzéng-
ten an engem Beruffsstand aktiv sinn, d’Analys vum 
Examen de proportionnalité kënne maachen a se 
mussen dës esou fréi wéi méiglech maachen. Esou, 
wéi den Text elo virläit, gëtt d’Kommissioun nëmme 
saiséiert, wann d’Regierung eng Propositioun vir-
leet. A si ka sech leider net selwer saiséieren. Dat 
fanne mer schued.
Och schued ass, datt et nëmmen eng Ënnersichung 
virum Aféiere vun den neie Reegelen an eng duerno 
gëtt, an net, wéi de Staatsrot et och virgeschloen 
hat, e kontinuéierleche Contrôle duerno. Well wéi 

mer all wëssen, ännert sech d’Welt ronderëm eis 
kons tant a gefillt och an engem méi séieren 
Tem po. Duerfir misst och reegelméisseg analy-
séiert ginn, ob d’Konditiounen, déi haut fir e Be-
ruffsstand gëllen, och muer nach Sënn maachen.
Ee Beruff kann duerch d’Digitaliséierung an Zukunft 
eng méi héich oder eng manner héich oder einfach 
nëmmen eng aner Aart vun Ausbildung erfuerderen. 
Hei muss Lëtzebuerg duerch e Contrôle continu 
sécher goen, datt mer mat der Zäit ginn an net stoe-
bleiwen.
Fir dëst Zil ze erreechen, muss awer nach op en-
gem anere Punkt geschafft ginn: D’Leit - an dat be-
trëfft virun allem déi Jonk, déi nach virun der Ent-
scheedung stinn, wat se spéider am Beruffsliewe 
maache wëllen - musse kloer informéiert ginn, wat 
fir Krittäre fir wat fir e Beruffsstand gëllen. A se 
mus sen och informéiert ginn, wann eppes un de 
Krittäre fir hire Beruffsstand ännert. Hei si konstant 
Informatiounscampagnen also eng absolutt Nout-
wendegkeet.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, un dë-
sem Gesetzestext huet vill a laang misse geschafft 
ginn. An ech muss hei soen, datt mir Piraten net do-
vun iwwerzeegt sinn, datt dësen Text spéiderhin um 
Terrain d’Spuer wäert halen an am Interêt vun de 
Biergerinnen a Bierger ëmgesat ka ginn.
Duerfir kënne mir Piraten dësen Text haut net mat-
stëmmen. Mir wäerten eis enthalen. Et ass eng 
Trans positioun, do ass e groussen Deel vum Pro-
blem schonn an eise Schouss getässelt ginn, ouni 
datt mer vill Afloss drop haten.
Fir eis ass et net kloer, ob dëse Projet net awer 
d’Prozedure méi laangwiereg mécht, méi onduerch-
siichteg oder méi komplizéiert. Mir hoffen op de 
Géi gendeel. Mee ouni déi praktesch Konsequenzen 
ze kennen an haut scho viraussoen ze kënnen, 
kën ne mir dëst Gesetz net matdroen. 
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement.
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Wirtschaftsmi-
nister Franz Fayot.
Prise de position du Gouvernement

M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie.- Merci, 
Här President. Virop e grousse Merci un d’Lydia 
Mutsch, d’Rapportrice, wat dëse ganz technesche 
Projet ganz gutt an am Detail resuméiert huet. Dat 
erlaabt mir dann, mech ganz kuerz heizou ze faas-
sen.
Och merci den aneren Deputéierten, déi sech hei-
zou elo am Plenum geäussert hunn, och kritesch 
ge  äussert hunn, an och merci fir déi gutt Zesum-
menaarbecht an der Kommissioun. Et war effektiv 
en Text, deen net einfach war, well eng Partie Avis-
complémentairen do ware vum Staatsrot, déi net 
ëmmer en ligne ware mat de Positioune vum Wirt-
schafts ministère.

Ech mengen awer trotzdeem, dass mer et fäerdeg-
bruecht hunn, hei en equilibréierten Text fäerdeg-
zekréien, deen eppes mécht, wat mer u sech scho 
ganz laang hunn am europäesche Recht: nämlech e 
Proportionalitéitscontrôle, dee schonn am Traité vu 
Roum vun 1957 verankert war. Et ass en Text, dee 
Suerg dréit, dass d’Barrièren, déi et gëtt bei regle-
mentéierte Beruffer, kënnen ofgeschaaft ginn.

Et ass och en Text, dee viséiert, dass mer e bessere 
Fonctionnement vum Marché intérieur kréien. A mir 
hunn, mengen ech, alleguerte gesi wärend der Pan-
demie, dass et eng Rei Länner gouf, déi de Marché 
intérieur net méi respektéiert hunn an dass et 
Entra vë gouf zum Marché intérieur. Duerfir mengen 
ech, dass dat heiten eppes ass, wat - wéi gesot - 
der Suerg, en effikasse Bannemaart ze hunn, dee 
mer ëmmer verteidegt hunn als Lëtzebuerger Regie-
rung, wierklech och ganz kloer Rechnung dréit.

Mir haten - an dat ass ugeschwat ginn - eng Partie 
Kriticken, Suerge bei reglementéierte Beruffer, dass 
dat heite géif hir Independance touchéieren, tan-
géieren an dass hei géif en fait eng Immixtioun era-
kommen an hir fräi Organisatioun, hir Autoregle-
mentatioun.

Ech mengen, et muss een nach eng Kéier betounen, 
dass dee Contrôle, deen hei stattfënnt, dee Contrô-
 le de proportionnalité, e reng formelle Contrôle ass. 
D’Affekoten, alleguerten déi aner reglementéiert Be-
ruffer behale selwer deen Examen de proportionna-
lité quant au fond. Dat heescht, si maachen Avisen 
an déi gi reng formell kontrolléiert vun deem natio-
nale Kontaktpunkt. Do gëtt kee Contrôle gemaach, 
keen neie Contrôle, quant au fond. Dat gëtt eng 
reng formell Verifikatioun. An dat ass dat - ni plus, 
ni moins -, wat d’Direktiv virgesäit. Mir sinn do also 
dorunner gebonnen.

Ech mengen net, dass dat heiten dozou féiert, dass 
mer elo nach méi Längten an eis Prozedure kréien. 
Wéi gesot, dat hei ass elo eng pragmatesch Aart a 
Weis, un deen Exercice do erunzegoen, deen eis 
vun enger Direktiv imposéiert gëtt.

De Staatsrot hätt léiwer gesinn, wa mer hei eng 
eenzeg Autoritéit genannt hätten, fir deen Exercice 
ze maachen. Abee, ech mengen, et ass besser, et 
mécht een dat um Niveau vun all deene verschidde-
nen Autoritéiten, déi och scho virdru mat där Ma-
tière befaasst waren. Déi hunn den Knowhow, déi 
maachen dat méi effikass. An ech mengen, dat ass 
nach wie vor eng méi effikass a pragmatesch Léi-
sung wéi déi, déi de Staatsrot proposéiert huet. Ech 
mengen deemno net, dass dat heiten elo zu enger 
Méilaascht féiert, mee au contraire am Fong eng re-
lativ pragmatesch Aart a Weis ass, fir deen Text hei 
ëmzesetzen. Ech mengen och, dass d’Zukunft dat 
wäert weisen. Dir hutt Recht: Et muss een natier-
lech ëmmer vigilant bleiwen a kucken, wéi sech dat 
duerno an der Praxis auswierkt, a gegeebenefalls 
nobesseren. Dat wäerte mer och ganz kloer maa-
chen.

Merci op alle Fall trotzdeem fir déi breet Zoustëm-
mung zu dësem Gesetz.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
dem Här Wirtschaftsminister Franz Fayot. D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7478. Den Text steet am Document parle-
mentaire 747828.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7478 et dis-
pense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un.
De Quorum ass erreecht. Mir kommen elo zum Vote 
par procuration.
De Projet de loi ass mat 52 Jo-Stëmme bei 6 Nee-
Stëmmen an 2 Abstentiounen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden (par Mme Nancy Arendt épouse 
Kemp), Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, 
Georges Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent 
Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-
Pa ul Schaaf, Marc Spautz (par M. Laurent Mosar), 
Serge Wilmes (par Mme Françoise Hetto-Gaasch), 
Claude Wiseler et Michel Wolter (par M. Gilles 
Roth) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard (par Mme Josée 
 Lorsché), Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue.
Ont voté non : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser) ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Se sont abstenus : MM. Sven Clement et Marc 
 Goergen.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Domadder si mer um Enn vun der Sitzung vun haut 
ukomm. Déi nächst Sitzunge si fir den 18., 19., 20. 
an 21. Oktober virgesinn. D’Sitzung ass opge-
huewen.
(La séance publique est levée à 16.17 heures.)
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Question 5337 (02.12.2021) de Mme Carole 
 Hartmann (DP) concernant l’avancement du clas-
sement comme monument national du site de la 
« Petite Marquise » à Echternach :
No den historeschen archeologeschen Entdeckun-
gen, dé i zu Iechternach bei der fré ierer „Petite Mar-
quise“ gemaach goufen, huet d’Madamm Kultur-
ministesch an engem Bré if vum 30. Abrë ll 2021 
proposé iert, dë se Site als Monument national ze 
klassé ieren.
Souwuel am Iechternacher Gemengerot vum 8. 
 November 2021, wé i an engem Presseartikel vum 
22. November 2021, hunn de Buergermeeschter an 
é ischte Schä ffe vun der Stad Iechternach sech 
 doriwwer geiergert, dass déi archeologesch Aar-
bechten um Site ë mmer nach net ofgeschloss sinn 
an dass d’Stad Iechternach vum Kulturministè re 
gé if higehale ginn. Et lé ichen dem Schä fferot och 
nach keng Rapporte vun den Archeologen an 
 Experte vir. Dé i verluere Mé int gé ifen d’Stad Iechter-
nach a senger Entwé cklung bremsen an hä tte fir 
d’Gemeng och en immens hé ije Kä schtepunkt.
An deem Kader wollt ech der Madamm Kulturmi-
nistesch follgend Froe stellen:
1. Wé i wä it ass d’Prozedur vum Klassement vum Site 
vun der fré ierer „Petite Marquise“ fortgeschratt? Sinn 
entre-temps d’Avise vun der Commission des Sites 
et Monuments (COSIMO) an der Stad Iechternach 
erakomm? Wat sinn dé i nä chst Schrëtt an dë ser Pro-
zedur? Wé ini ass mat enger definitiver Decisioun, a 
puncto Klassement ze rechnen?
2. Kann d’Madamm Ministesch confirmé ieren, dass 
d’Aarbechte vun den Archeologen dé i um Site schaf-
fen nach net ofgeschloss sinn? Falls jo, wat ass de 
Grond dofir? Wé i laang wä erten déi archeologesch 
Aarbechten nach daueren?
3. Kann, esou laang wé i keng Decisioun a puncto 
Klassement vum Site virläit an déi archeologesch 
Aarbechten nach lafen, keng Initiativ vun der Stad 
Iechternach geholl ginn, fir en zukü nftege Projet 
auszeschaffen? Ass de Kulturministè re respektiv 
 d’COSIMO an d’Kontakter vun der Stad Iechternach 
mat engem é isträ ichesche Planungsbü ro agebonne 
ginn?
4. Ass et richteg, dass den Iechternacher Schä fferot 
bis ewell keng Rapporte vun den Archeologen an 
 Experte kritt huet? Falls jo, wat sinn d’Grë nn dofir?

5. Weess d’Madamm Kulturministesch souwuel vun 
den hé ijen Zommen, dé i d’Stad Iechternach all 
Mount muss opbré ngen, soulaang wé i keng Appar-
tementen op dë sem Site fä erdeggestallt sinn, wé i 
vun den Entschiedegungen, dé i un eenzel Firme 
musse bezuelt ginn, well den initiale Projet net ka 
realisé iert ginn? Kann de Kulturministè re d’Stad 
Iechternach op dë se Punkten ë nnerstë tzen?
6. Ass d’Madamm Kulturministesch gewë llt, fir der 
Stad Iechternach bei der Entwé cklung an der Realisa-
tioun vun engem neie Projet „Petite Marquise“ ze 
hë llefen? Wa jo, mat wé i engen Hë llefen, administra-
tiver a finanzieller Natur, kann de Kulturministè re der 
Stad Iechternach, souwuel wä rend der Klasse-
mentsprozedur wé i och duerno, ë nner d’Ä erm 
grä ifen?
Réponse (14.12.2021) de Mme Sam Tanson, Mi-
nistre de la Culture : 
Am Kader vun der Klassementsprozedur, dé i déi 
 archeologesch Vestigen um Site vun der „Petite 
Marquise“ betrë fft, gouf de Gemengerot vun der 
Stad Iechternach ë m eng Stellungnam gefrot. Den 
Delai fir dë sen Avis ofzeginn, deen normalerweis 
drä i Mé int ass, gouf op Demande vun der Iechterna-
cher Gemeng schonn zwee mol verlä ngert.
D’Gesetz vun 1983 gesä it fir, datt, nodeems d’Ge-
meng sech zu engem mé igleche Klassement 
geä ussert huet, de Staatsrot mam Dossier saisé iert 
gë tt a sä in Avis muss ofgewaart ginn. Duerno ré ischt 
kann de Regierungsrot eng definitiv Entscheedung a 
puncto Klassement huelen.
Den Avis vun der Denkmalschutzkommissioun 
 (COSIMO) lä it vir a gouf der Stad Iechternach, ze-
summe mat zwee Rapports d’expertise matgedeelt. 
Dozou sief ze bemierken, datt d’Persoun, dé i beim 
CNRA responsabel fir d’Fouillen ass, eng Visite 
guidé e vum Site mam Iechternacher Schä fferot am 
Dezember geplangt huet, an och scho Visitte fir 
interessé iert Matbierger organisé iert huet.
D’Gemeng Iechternach gouf schrë ftlech informé iert, 
datt d’Ausgruewungen am Berä ich vun der „curtis“ 
vir aussiichtlech Enn Januar wä erten ofgeschloss 
sinn, an datt am Berä ich vun der „basse-cour“ (der 
deemoleger Petite Marquise) nach muss gegruewe 
ginn. D’Vitesse vun de Fouillen hä nkt zum Deel vun 
de Wiederkonditiounen of, an zum Deel dovunner 
wé i accessibel den Terrain fir d’Archeolog/innen 
ass. Am Moment gë tt dë se Berä ich nä mlech nach 

vun anere Chantieren a Baustellenariichtunge 
 genotzt an ass domadder net zougä nglech.
D’Stad Iechternach kann d’Initiativ ergrä ifen, fir e 
Projet op dem Site auszeschaffen. Dë se Projet muss 
allerdé ngs, wann et zu enger Protektioun kë nnt, vum 
Kulturministè re autorisé iert ginn. Vu datt dé i archeo-
logesch Fouillen awer nach net ofgeschloss sinn, 
ass et am Moment sé cherlech schwé ier, e konkreete 
Projet auszeschaffen. Eis Fachleit vum CNRA a 
SSMN stinn an enkem Kontakt mat der Gemeng an 
och mam Planungsbü ro.
De Kulturministè re ass gewë llt der Gemeng Iechter-
nach finanziell ë nnert d’Ä erm ze grä ifen, sollt si 
sech dozou entscheeden, an de Site ze investé iere 
mam Zil, d’Vestigen ze valorisé ieren an dem Publi-
kum accessibel ze maachen.

Question 5350 (06.12.2021) de Mmes Josée 
 Lorsché et Djuna Bernard (déi gréng) concernant 
l’installation de distributeurs de produits hygié-
niques dans les établissements scolaires publics :
Selon nos informations, le Ministè re de l’É ducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse (MENJE) a 
ré cemment envoyé  un courrier aux directeurs et di-
rectrices des é tablissements scolaires publics 
concernant l’achat et l’installation de distributeurs 
de produits hygié niques dans les espaces sanitaires 
fé minins et/ou mixtes. Toujours selon nos informa-
tions, ce courrier fait é tat d’un nombre é levé  de de-
mandes concernant l’installation de tels distribu-
teurs, mais informe que le MENJE, pour des raisons 
budgé taires, ne sera pas en mesure de procé der à  
une commande gé né ralisé e pour cette anné e sco-
laire. Par consé quent, le MENJE invite les 
é tablissements scolaires à  mettre de tels distribu-
teurs à  disposition et cela à  leurs propres frais, 
annonç ant né anmoins un é quipement complet au 
cours l’anné e scolaire 2022-2023.
Le MENJE a participé  à  l’é laboration du Plan d’action 
national pluriannuel pour la promotion de la santé  
sexuelle et affective qui fut publié  en 2019 et qui 
dé finit la promotion de la santé  affective et sexuelle 
dans tous les é tablissements scolaires, é ducatifs et 
d’accueil comme une des grandes priorité s. Dans cet 
ordre d’idé es, le principe de l’accè s pour tous et l’as-
surance de la viabilité  et durabilité  des initiatives par 

des ressources financiè res et humaines adé quates y 
sont explicitement mis en exergue.
Dans ce contexte, nous aimerions demander les ren-
seignements suivants de la part de Monsieur le Mi-
nistre de l’É ducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
1) Vu les engagements du MENJE pour la promotion 
de la santé  sexuelle et affective ainsi que pour 
l’é galité  des genres et l’é quité  sociale, Monsieur le 
Ministre n’est-il pas d’avis que l’installation de distri-
buteurs de produits hygié niques dans les 
é tablissements scolaires publics revê t une impor-
tance particuliè re ?
2) Dans l’affirmative, les moyens financiers né ces-
saires ne devraient-ils pas ê tre mis à  disposition des 
é tablissements scolaires dans les plus brefs dé lais, 
sachant que le premier trimestre de l’anné e scolaire 
2021-2022 n’est mê me pas encore achevé  ?
3) Combien d’é tablissements scolaires publics dis-
posent d’ores et dé jà  de tels distributeurs et quel est 
leur nombre ? Le MENJE a-t-il participé  aux frais 
d’installation et/ou d’entretien ?
4) En moyenne, quel est le prix d’achat et d’installa-
tion d’un tel distributeur, et à  quelle hauteur se si-
tuent les frais de fonctionnement et d’entretien pour 
une anné e scolaire ?
5) À  quelle hauteur le MENJE estime-t-il l’enveloppe 
budgé taire totale né cessaire à  un é quipement 
gé né ralisé  des é tablissements scolaires en distribu-
teurs de produits hygié niques ?
6) Les é tablissements scolaires procé dant dè s main-
tenant à  une installation de distributeurs à  leurs 
propres frais, pourront-ils compter sur un rembourse-
ment de la part du MENJE dans le cadre d’un 
é quipement gé né ralisé  futur ?
Réponse (11.01.2022) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse : 
ad 1) Le Plan d’action national pour la promotion de 
la santé  affective et sexuelle pluriannuel (PAN SAS), 
mis en place en 2019, s’appuie sur le principe que la 
santé  affective et sexuelle fait partie inté grante de la 
santé , du bien-ê tre et de la qualité  de vie de toutes et 
tous.
Faisant partie des ministè res qui se sont engagé s à  
cet é gard, tous les projets et toutes les actions fa-
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vorisant l’accès à l’information, la formation et à 
l’éducation en matière de santé affective et 
sexuelle des enfants et des jeunes sont soutenues 
par le Ministère de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse (MENJE).
Plus spécifiquement, l’objectif 2 concernant « Infor-
mation, sensibilisation et éducation » du PAN SAS, 
visant l’action « Promouvoir la SAS dans tous les 
établissements scolaires, d’éducation et d’accueil 
des enfants et des jeunes », ainsi que l’action « Pro-
mouvoir l’égalité de tous en vue de combattre les 
discriminations et les violences sexuelles » sou-
ligne justement de manière précise cet engagement 
visant les établissements scolaires.
La thématique générale de la sexualité comprend 
un large éventail de concepts et de sujets dont les 
mécanismes physiologiques et psychologiques en 
lien avec le comportement sexuel et de reproduc-
tion, mais aussi et surtout les droits sexuels, no-
tamment le droit à l’éducation et à l’information.
Le mécanisme de reproduction étant indissociable 
à la menstruation, sujet encore largement tabouisé 
dans notre société, l’un des objectifs du PAN SAS, 
consiste à aborder ce sujet pertinent de manière 
scientifiquement précise et surtout en s’abstenant 
de tout jugement et de toute croyance.
Le MENJE s’est engagé à ce que tous les enfants et 
jeunes aient un accès à l’information quant à ce su-
jet. Au cours de l’année 2021, environ 1.500 exem-
plaires du guide « Let’s talk about sex »1 ont été 
expédiés à tous les établissements scolaires de 
l’enseignement secondaire et structures pour jeunes. 
De plus, cet outil pédagogique est mis à disposition 
sur demande aux les établissements scolaires de 
l’enseignement fondamental, maisons relais, foyers 
scolaires, centres d’accueil et crèche.
Dans une optique similaire, les élèves de la mini-en-
treprise Struggirls du Lycée du Nord de Wiltz, ont 
contacté le MENJE pour présenter un projet favori-
sant l’accès aux produits hygiéniques. Le concept re-
pose sur le principe d’équité pour les jeunes femmes 
d’accéder à des produits hygiéniques au début ou 
pendant leur menstruation, en mettant à disposition 
ces produits de manière gratuite dans les espaces 
sanitaires féminins et/ou mixtes.
Ce projet correspondant aux objectifs retenus dans 
le PAN SAS actuel, le MENJE s’est engagé à encou-
rager et à appuyer l’installation de ces distributeurs 
pour garantir une équité et égalité au sein de l’en-
semble des écoles secondaires luxembourgeoises.
ad 2) Le MENJE encourage la mise en place dudit 
projet et l’équipement des établissements scolaires 
au moyen de distributeurs de produits hygiéniques. Il 
est prévu de mettre à disposition cinq distributeurs 
par établissement scolaire public.
Les démarches ayant été entamées seulement en 
2021, une ligne budgétaire spécifique ou le cas 
échéant une augmentation de la dotation financière 
s’adressant aux lycées sera prévue à partir de 
l’année 2023.
En juin 2021, un courrier a été envoyé aux directions 
des lycées afin de présenter le projet et de les sensi-
biliser à l’importance de l’installation de ces distribu-
teurs. Les directions ont été informées sur l’impor-
tance du projet ainsi que les échéances budgétaires, 
sans pour autant les priver à entamer de propres 
démarches pour l’acquisition de distributeurs avant 
l’année 2023.
ad 3) Actuellement, un seul lycée dispose d’un tel 
équipement financé par ses propres moyens.
La plupart des lycées ne disposent pas de distribu-
teurs mécaniques, mais l’ensemble des élèves 
concernées ont la possibilité de se rendre au Service 
psycho-social et d’accompagnement scolaires 
(SePAS) du lycée, qui met gratuitement à disposition 
des produits hygiéniques.
ad 4) En moyenne, un appareil coûte 380 € avec un 
premier équipement matériel de 580 € (100 tampons
et 100 serviettes).
Les recharges coûtent 200 € par recharge complète 
et il incombe aux lycées de les commander et de les 
installer dans les distributeurs. Le nombre de re-
charges par année varie en fonction des besoins, ce 
chiffre ne peut être analysé qu’après plusieurs 
années d’utilisation.
Les appareils sont mécaniques et simples en entre-
tien. Il suffit de quelques vis pour les fixer aux murs 
des espaces sanitaires et l’installation peut donc se 
faire par un technicien au sein de la structure.
Les distributeurs fonctionnent avec un système de 
chip, acquis en retour d’un euro (consigne), rembour-
sable à chaque moment. En insérant le chip, les 
élèves peuvent donc obtenir un produit ainsi que 
leur chip en retour.

1 Éditeurs : Ministère de la Santé / Ministère de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse / Ministère de 
l’Égalité entre les femmes et les hommes / Ministère de la 
Famille, de l’Intégration et à la Grande Région / Centre 
national de la promotion de la santé affective et sexuelle 
(Cesas) / Planning familial / HIV Berodung - Croix-Rouge 
luxembourgeoise / APEMH / Centre LGBTIQ+ CIGALE

ad 5) Le recensement a mis en évidence 29 lycées et 
centres de formation qui ont commandé dans un 
premier appel à participation 125 appareils et 
16.500 chips avec un montant s’élevant à 77.000 €.
Ces structures ont souhaité commander entre un et 
cinq appareils.

Si tous les lycées et centres de formation seraient 
équipés de cinq distributeurs, le nombre s’élèverait à 
environ 250 pièces pour un montant d’environ 
154.000 €, sachant que toutes les structures ne 
nécessitent pas cinq distributeurs, étant donné que 
le nombre varie en fonction de l’infrastructure et de 
l’agencement des bâtiments scolaires.

ad 6) Les établissements scolaires pourront se faire 
rembourser, sous réserve du vote d’un budget 
spécifique prévu à cet effet à partir de l’année 2023.

Question 5393 (15.12.2021) de M. André Bauler (DP) 
concernant la villa de Schieren « Op der Wieschen » :
Dat ganzt Joer 2021 ass um Haaptsite vun der 
Schierener Villa „Op der Wieschen“ guer keng 
Aktivitéit gewiescht. Op fënnef anere Plazen zu 
Schieren ass wärend dësem Joer awer normal 
weider gegruewe ginn.

Effektiv, läit de Site ënnert dem Zelt um Haaptsite 
vun der Réimervilla nach genee d’selwecht do, wéi 
bei der leschter Ministeschvisitt.

Bei der Visitt vun de Ministesche fir Kultur an Ëmwelt 
haten déi zwou Dammen den Optrag ginn, e Konzept 
fir um Site vun der Wieschen eng nohalteg Valorisa-
tioun no de Richtlinne vu Kultur an Ëmwelt ausze-
schaffen. Dëst, fir éischtens de Musée ze entlaasch-
ten, well do net méi vill Plaz ass, an zweetens, fir och 
dem Norden, a speziell enger zukünfteger Nordstad, 
eng kulturell Attraktioun ze verschafen.

An deem Kader wollt ech der Madamm Kulturmi-
nistesch follgend Froe stellen:

1. Gëtt et e bestëmmte Grond, firwat ausgerechent 
op där archeologesch wäertvollster Plaz wärend 
engem ganze Joer näischt geschitt ass?

2. Ass vum CNRA e konkreete Projet proposéiert 
oder virgeluecht ginn, fir eng nohalteg Valorisatioun 
no de Richtlinne vu Kultur an Ëmwelt auszeschaffen?

3. Wat ass de Status vun der zweeter Sendung vu 
Stécker vun der Wandmolerei, déi op Soissons 
geschéckt gi war.

4. Gëtt et schonn éischt Konklusiounen zu der 
Analys vun den Iwwerreschter vu Fresken, déi 2017 
op Soissons transferéiert gi waren?

Réponse (15.03.2022) de Mme Sam Tanson, Mi-
nistre de la Culture : 

De Site vun der Réimervilla zu Schieren ass, wéi den 
honorabelen Deputéierte richteg undeit, eng vun den 
archeologesch wäertvollste Plazen am Land, déi 
onbedéngt wärend den Ausgruewunge fachgerecht 
an intensiv betreit soll ginn. No personelle Wiessel 
am INRA (fréier CNRA), huet de Chantier am Haapt-
gebai eng Zäit gerout, déi aner eenzel Gruewungen 
an der pars rustica, op private Grondstécker, sinn 
awer weidergelaf an ofgeschloss ginn.

Et läit den Ament nach kee konkreete Projet um 
Dësch fir eng nohalteg Valorisatioun vum Site.

De Centre d’étude des peintures murales romaines 
zu Soissons huet e Rapport technique an dräi Bänn 
virgeluecht, deen esouwuel déi éischt wéi och déi 
zweet Sendung Wandmolereie betrëfft. Doraus geet 
ervir, dass d’Dekoratioun vun de Säitewänn konnt 
rekonstituéiert ginn, souwéi déi véier Lunetten an 
den architektoneschen Opbau vum Kräizverwëllef 
vum Raum 10.

Des Weidere si Resultater vun der cheemescher 
Zesummesetzung an dem Opbau vun der Speis vun 
de Wandmolereie vum Raum 10 virgeluecht ginn. 
D’Analyse vun de benotzte Faarfpigmenter erlabe 
Réckschlëss iwwert d’Handelsbezéiunge vun 
deemools.

Donieft si natierlech Berichter iwwert d’Restaura-
tiounsaarbechten entstanen, déi wichteg sinn, fir 
och an Zukunft ze wëssen, wéi ee mat deene 
restauréierte Fresken ëmgoe kann a muss.

Aktuell si mir an der Phase 2 vun der Stabiliséierung 
vun de Wandmolereien aus dem Raum 10 vu Schier.

Mëttlerweil sinn och Wandmolereifragmenter aus 
dem Raum 25 an dem Raum 17 op Soissons gaange 
fir zesummegesat ze ginn.

Am Verglach mat de Wandmolereifragmenter, déi bis 
elo aus de Raim 25 an 17 gebuerge goufen, schéngt 
de Raum 10 deen ze sinn, dee verhältnisméisseg am 
prächtegsten ausgemoolt war.

Question 5425 (23.12.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant l’augmentation du temps de 
travail dans le secteur de la santé durant la crise 
sanitaire :
Säit dem Ufank vun der Covidkris ass d’Iwwer-
laaschtung vum Gesondheets- a Fleegepersonal zu 
engem vun den entscheedende Krittäre fir politesch 
Agrëffer an d’Ekonomie an an d’Privatliewe vun de 
Leit an engem nach ni gekannten Ausmooss avan-
céiert, ouni awer, datt fir dës Iwwerlaaschtung jee e 
konkreete, statisteschen Indicateur definéiert a 
matgedeelt gi wier.
An deem Zesummenhang géif ech der Madamm 
Gesondheetsminister gär dës Froe stellen:
1. Wéi hu sech déi absolutt Zuele vun de fräiberuff-
lechen Dokteren, den ugestallten Doktere souwéi 
den Infirmièren am Gesondheets- a Fleegepersonal 
zu Lëtzebuerg wärend de Joren 1990 bis 2020 
entwéckelt?
2. Kann d’Madamm Minister eng Tabell presentéie-
ren, déi regruppéiert, wéi sech d’Zuel vun den 
Awunner, d’Zuel vun de Leit mat enger lëtzebuerge-
scher Matricule, d’Zuele vun de fräiberufflechen 
Dokteren, den ugestallten Doktere souwéi den Infir-
mièren am Gesondheets- a Fleegepersonal wärend 
de Joren 1990 bis 2020 entwéckelt hunn, a wéi vill 
Awunner a Leit mat enger lëtzebuergescher Matri-
cule sech jeeweils op een Dokter (cumuléiert) an 
eng Infirmière aus dem Gesondheetsberäich 
verdeelt hunn?
3. Kann d’Madamm Minister eng Tabell presentéie-
ren, déi regruppéiert, wéi sech d’Gesamtzuel vun 
den Awunner vun Alters- a Fleegeheemer souwéi 
Leit, déi en allgemenge Fleegedéngscht an Usproch 
huelen, wärend de Joren 1990 bis 2020 entwéckelt 
huet, a wéi vill vun deene genannte Persoune sech 
jeeweils op eng Infirmière verdeelt hunn? Kann 
d’Madamm Minister fir dee genannten Zäitraum 
wgl. de järlechen Duerchschnëttsalter vun der 
Bevëlkerung preziséieren?
4. Kann d’Madamm Minister eng Tabell presentéie-
ren, déi regruppéiert, wéi vill Iwwerstonnen déi 
ugestallt Dokteren an d’Infirmièren aus dem 
Gesondheets- a Fleegesecteur wärend de Joren 
1990 bis 2020 jeeweils insgesamt geleescht hunn a 
wéi dës Iwwerstonne sech zum engen op déi eenzel 
Personalgruppe verdeelen a wéi vill Iwwerstonnen 
domat jeeweils duerchschnëttlech op ee Vertrieder 
vun deenen eenzele Personalgruppen entfall sinn? 
Kann d’Regierung preziséieren, op wéi eng dräi 
Méint de Pic vun de geleeschten Iwwerstonne 
wärend deene genannte Jore jeeweils entfall ass an 
op wéi eng dräi Méint de Pic vun der Kompensa-
tioun vun de geleeschten Iwwerstonne wärend 
deene genannte Jore jeeweils entfall ass?
5. Kann d’Madamm Minister eng Tabell presentéie-
ren, déi regruppéiert, wéi vill Stonne Krankeschäin 
wärend de Joren 1990 bis 2020 jeeweils op d’Perso-
nal aus dem Gesondheets- a Fleegesecteur entfall 
sinn a wéi vill Stonne Krankeschäin dëst jeeweils am 
Duerchschnëtt pro Persoun pro genannter Beruffs-
grupp entsprach huet?
6. Kann d’Madamm Minister eng Tabell presentéie-
ren, déi regruppéiert, wéi vill Aarbechtsstonnen un 
zweckgebonnenem Congé (zum Beispill den Eltere-
congé) wärend de Joren 1990 bis 2020 jeeweils op 
d’Personal aus dem Gesondheets- a Fleegesecteur 
entfall sinn a wéi vill Stonne Congé dëst jeeweils 
am Duerchschnëtt pro Persoun pro genannter 
Beruffsgrupp entsprach huet?
7. Kann d’Madamm Minister eng Tabell presentéie-
ren, déi regruppéiert, wéi vill Aarbechtsstonnen am 
Gesondheets- a Fleegesecteur am Joer 2020 spezi-
fesch op d’Ëmsetzung vu Covidveruerdnunge vun der 
Regierung entfall sinn, dëst souwuel „um Terrain“ wéi 
och um Niveau vun der administrativer Kontroll?
Réponse commune (24.02.2022) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, de Mme Corinne Cahen,
Ministre de la Famille et de l’Intégration, et de 
M. Claude Haagen, Ministre de la Sécurité sociale : 
ad 1. Fräiberufflech an ugestallt Dokteren
De Rapport „État des lieux des professions 
mé dicales et des professions de santé au Luxem-
bourg - Rapport final et recommandations“, dee vun 
der Mme Marie-Lise Lair am Oktober 2019 finali-
séiert gouf an um Site www.sante.lu veröffentlecht 
ass, weist d’Zuele vun de Generalisten, de Spezialis-
ten an den Zänndokteren, déi tëschent 2007 an 2017 
aktiv waren, ouni en Ënnerscheed ze maachen 
tëschent de liberalen Dokteren an den ugestallten 
Dokteren. Dës sinn déi eenzeg Zuelen, iwwert déi de 
Gesondheetsministère verfüügt.
De Rapport kënnt zur Conclusioun, datt tëschent 
2007 an 2017 d’Unzuel vu praktizéierenden Dokte-
ren, wou Honorairen un d’CNS facturéiert gi sinn an 
déi dem Critère de sélection entspriechen, all Joer 
a fir all Kategorie vun Dokter an d’Luucht gaangen 
ass. De globale Wuesstem bedréit 597 Doktere fir 
dës Zäitspan; dorënner sinn 150 Generalisten, 286 
Spezialisten an 161 Zänndokteren. De Wuesstem 

tëschent 2007 an 2017, wat d’Doktere betrëfft, war 
manner grouss bei de Spezialisten (35 %) wéi bei 
de Generalisten (44 %) oder den Zänndokteren 
(48 %).
(Tableau et graphique à consulter auprès de l’Admi-
nistration parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail 
à la Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
D’Tabell 1 weist, wéi sech d’Unzuel vun den Dokteren 
no Statut am Laf vun de Jore weiderentwéckelt huet.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
Vun 2007 bis 2017 ass d’Unzuel vun den Dokteren 
ëm 40,0 % geklommen. D’Zuel vun de fräiberuff-
lechen Dokteren evoluéiert ëm 37,4 % an déi vun den 
ugestallten Dokteren ëm 55,1 %.
Am Joer 2007 ware 87,6 % vun den Doktere fräibe-
rufflech, 2017 sinn et der 85,9 %. Déi ugestallt Dokte-
ren hunn 2007 9,9 % vun de gesamten Dokteren aus-
gemaach, 2017 waren et der 10,9 %.
Infirmièren am Gesondheets- a Fleegesecteur
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
Vun 2009 bis 2017 ass d’Unzuel vun den Infir-
mieren(ièren) am Gesondheetssecteur ëm 32,5 %
geklommen.
Am Joer 2009 waren 72,5 % vun den Infir-
mieren(ièren) am Gesondheetssecteur fräiberuf-
flech, 2017 sinn et der 75,5 %. Déi ugestallt Infir-
mieren(ièren) am Gesondheetssecteur hunn 2007 
33,3 % vun de gesamten Infirmieren(ièren) am 
Gesondheetssecteur ausgemaach, 2017 waren et 
der 9,4 %.
Zousätzlech zu dëser Unzuel vun Infirmieren(ièren), 
déi der Gesondheetskeess Rechnungen ausgestallt 
hunn an déi am Gesondheetssecteur schaffen, weist 
d'Tabell 3 d’Entwécklung vun den aktiven Infir-
mieren(ièren) (practising nurses), esou wéi se an der 
Methodologie vun der OCDE definéiert goufen.2 Eng 
Opdeelung no Statut ass leider net méiglech.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
Den Ënnerscheed tëschent den Zuelen aus der Tabell 
2 an der Tabell 3 kënnt doduerch, datt ee groussen 
Deel vun den Infirmieren(ièren) am Gesondheets- a 
Fleegesecteur bei de Spideeler oder Altersheemer 
ugestallt sinn an deemno net der CNS Rechnungen 
ausstellt.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
ad 2. Fräiberufflech an ugestallt Dokteren
Och hei verfüügt de Gesondheetsministère just 
iwwert déi Zuelen, déi fir d’Zäitspan vun 2007 an 
2017 am Rapport Lair3 publizéiert goufen.
Doriwwer eraus ass et sou, datt d’Dokteren zu 
Lëtzebuerg ëmmer méi assuréiert Frontaliere behan-
delen. 2017 louch de Prozentsaz vun der Consom-
mation de soins médicaux vun de Frontaliere bei 
5,9 %.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
Obwuel d’Populatioun tëschent 2007 an 2017 ëm 
24,04 % gewuess ass, loung den Taux d’accroisse-
ment vun de Generaliste wärend där selwechter 
Zäitspan bei 41,17 %.
De Ratio vun de Generaliste pro 1.000 Awunner 
tëschent 2007 an 2017 ass vun 0,71 op 0,83 (+0,12) 
geklommen, wat bedeit, dass d’Unzuel vu Genera-
listen, déi sech zu Lëtzebuerg installéiert hunn, an 
d’Luucht gaangen ass.
Mee de Ratio ass liicht verfälscht, well d’Dokteren 
aus der Geriatrie bei der CNS an der selwechter 
Grupp opgefouert si wéi d’Generalisten. Dat 
selwecht gëllt fir d’Generalisten, déi an enger Institu-
tioun als Salarié schaffe wéi zum Beispill an den 
Urgencë beim CHL.
Am Fall, wou een déi zéng ugestallt Dokteren 
eraushëlt, fir d’reell Unzuel vu liberale Generalisten 
erauszefannen, da sinn et 480 Generalisten am 
Joer 2017, an esou klëmmt de Ratio vu Generaliste 
vun 0,81 op 0,83 pro 1.000 Awunner.
De Ratio vu Generaliste pro 1.000 Persounen ass 
vill méi niddereg wéi pro 1.000 Awunner, mee 

2 Et handelt sech ëm Dokteren/Infirmieren(ièren), déi eng Au-
torisation d’exercice hunn an aktiv um Patient schaffen. Déi 
administrativ Dokteren, Dokteren/Infirmieren(ièren), déi am 
Ausland schaffen, Dokteren/Infirmieren(ièren), déi an der 
Pensioun sinn etc., ginn hei net matgezielt.

3 idemwww.chd.lu
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klëmmt awer vun 0,53 op 0,59 (+0,06) tëschent 
2007 an 2017.
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
De Ratio vun de Spezialisten, déi dem Critère de 
sélection entspriechen, huet sech positiv entwéckelt 
vun 2007 bis 2017 a klëmmt vun 1,71 op 1,86 (+0,15) 
pro 1.000 Awunner a vun 1,27 op 1,32 (0,05) pro 
1.000 Persounen.
Dobäi muss gesot ginn, dass zanter 2012 de Ratio 
sech stabiliséiert huet. D’Unzuel vu Spezialiste bleift 
konstant, obschonn d’Bevëlkerung zougeholl huet.
(Tableau et graphique à consulter auprès de l’Admi-
nistration parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail 
à la Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
De Ratio vun den Zänndokteren, déi dem Critère de 
sélection entspriechen, huet sech positiv entwéckelt 
vun 2007 bis 2017 a klëmmt vun 0,71 op 0,84 (+0,13) 
pro 1.000 Awunner a vun 0,52 op 0,60 (+0,08) pro 
1.000 personnes protégées.
(Tableau et graphique à consulter auprès de l’Admi-
nistration parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail 
à la Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Dobäi muss gesot ginn, dass zënter 2012 de Ratio 
sech stabiliséiert huet. D’Unzuel vu Spezialiste bleift 
konstant, obschonn d’Bevëlkerung zougeholl huet.
Vu dass am Calcul vum Ratio all Spezialisatiounen 
a Betruecht gezu ginn, geet dës primär Analys awer 
net duer. Dëse Ratio kann dofir méi niddereg a ver-
schiddene Beräicher sinn an dofir méi héich an ane-
ren.
De globale Ratio vu praktizéierenden Dokteren, déi 
dem Critère de sélection pro 1.000 Awunner ent-
spriechen, ass vun 3,13 am Joer 2007 op 3,53 am 
Joer 2017 geklomm, wat enger Hausse vun 0,40 
pro 1.000 Awunner op 11 Joer entsprécht.
(Tableau et graphique à consulter auprès de l’Admi-
nistration parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail 
à la Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
De globale Ratio vu praktizéierenden Dokteren, déi 
dem Critère de sélection pro 1.000 personnes pro-
tégées entspriechen, ass vun 2,32 am Joer 2007 op 
2,51 am Joer 2017 geklomm, wat enger Hausse vun 
0,19 pro 1.000 personnes protégées op 11 Joer 
entsprécht.
Infirmièren am Gesondheets- a Fleegesecteur
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
An dem „État des lieux des professions médicales 
et des professions de santé au Luxembourg“ fënnt 
een eng Rei Tabellen, déi d’Entwécklung vum 
Gesondheets- a Fleegepersonal no Statut vun 2007 
bis 2017 duerstellen (Tabellen 1 an 2).
An der Tabell 2 fënnt een d’Unzuel vun den 
Infirmieren(ièren), déi der Gesondheetskeess Rech-
nungen ausgestallt hunn an déi am Gesondheets-
secteur schaffen.
Vun 2001 bis 2020 (2007-2017) ass d’Unzuel vun 
den ugestallten Infirmieren(ièren) am Fleegesecteur 
ëm 206,5 % (49,6 %) geklommen. Déi staark Evolu-
tioun vun den ugestallten Infirmieren(ièren) am Flee-
gesecteur an de Joren 2001-2006 ass op d’Ent-
wécklung vun der Fleegeversécherung zeréckzeféie-
ren, déi am Januar 1999 zu Lëtzebuerg agefouert 
gouf. D’Tabelle 5 a 6 weisen, wéi sech op der enger 
Säit d’Bevëlkerung vu Lëtzebuerg an op der anerer 
Säit d’verséchert Bevëlkerung (am Kader vun der 
Krankeversécherung) iwwert déi lescht 20 Joer 
entwéckelt huet.
(Tableaux à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
D’Tabelle 7 an 8 weisen, wéi sech op der enger Säit 
d’Unzuel vun den aktiven Doktere pro 1.000 Awunner 
an op der anerer d’Unzuel vun den aktiven 
Infirmieren(ièren) pro 1.000 Awunner entwéckelt huet.
(Tableaux à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
D’Resultater, déi an den Tabelle 7 an 8 gewise ginn, 
baséiere sech op d’Unzuel vun aktiven Doktere res-
pektiv Infirmieren(ièren) (practising physicians/
nurses), esou wéi se an der Methodologie vun der 
OCDE definéiert goufen4. Dëst ass eng aner Defini-
tioun wéi déi, déi an der Tabellen 1 an 2 gewise 
gëtt.

4 Et handelt sech ëm Dokteren/Infirmieren(ièren), déi eng Au-
torisation d’exercice hunn an aktiv um Patient schaffen. Déi 
administrativ Dokteren, Dokteren/Infirmieren(ièren), déi am 
Ausland schaffen, Dokteren/Infirmieren(ièren), déi an der 
Pensioun sinn, ginn hei net matgezielt.

ad 3. De Familljen- an Integratiounsministère huet 
Donnéeën iwwert déi Better an den Alters- a Flee-
geheemer, déi laut dem modifizéierte Gesetz vum 
8. September 1998 (loi ASFT) a laut dem grouss-
herzogleche Reglement vum 8. Dezember 1999 en 
Agrement hunn.
Am Joer 2000 sinn d’Fleegeheemer (maisons de 
soins) ënnert d’Tutelle vum deemolege Familljemi-
nistère komm a vun 2002 un ass dunn e systemate-
sche Relevé vun den agreéierte Better gemaach 
ginn.
Hei drënner ass d’Entwécklung vun den agreéierte 
Better an den Altersheemer (CIPA) an an de Flee-
geheemer (maisons de soins) zënter 2002:
(graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question).
De Familljen- an Integratiounsministère huet keng 
Informatiounen iwwert d’Zuel vun de Leit, déi en all-
gemenge Fleegedéngscht an Usproch huelen, well 
et sech hei ëm eng Relatioun tëschent engem 
Client an engem Prestataire handelt.
Am Moment hu 16 Hëllefs- a Fleegedéngschter en 
Agrement vum Familljen- an Integratiounsministère.
De Familljen- an Integratiounsministère huet keng 
Donnéeën zum Duerchschnëttsalter vun der Bevël-
kerung. Dem Statec no ass den Duerchschnëttsal-
ter vun der Bevëlkerung vun 37,52 Joer am Joer 
2001 op 39,54 Joer am Joer 2020 eropgangen.
Bei den Zuelen, déi hei drënner presentéiert sinn, 
handelt et sech ëm fleegebedierfteg5 Leit, déi um 
31. Dezember vum Joer en aktive Fleegeplang 
hunn. Et sinn also Leit, déi méi wéi 3,5 Stonne Fleeg 
d’Woch brauchen, an dat fir warscheinlech méi wéi 
sechs Méint, souwéi Leit mat Palliativfleeg a ver-
schiddene spezifeschen Erkrankungen, déi per 
Gesetz festgehale sinn6. Et handelt sech och just 
ëm déi Leit, déi bei der Lëtzebuerger Krankeversé-
cherung (assurance maladie-maternité) affiliéiert 
sinn.
D’Personal, dat an den Tabellen 9 an 10 uginn ass, 
ass dat Personal, wat am Kontakt mat der fleegebe-
dierfteger Persoun steet, also „personnel d’assis-
tance et de soins“ souwéi „personnel socioéduca-
tif“. D’Personal bei de Reseauen (RAES) beinhalt 
och Personal, wat Aktivitéiten ausüübt, déi net spe-
zifesch an de Kader vun der Fleegeversécherung 
falen (z. B. Fleeg, déi eng Persoun no engem 
Spidolsopenthalt wärend e puer Woche vun der 
Krankeversécherung bezuelt kritt). D’Personal ass 
an Equivalent temps plein (ETP) uginn.
(Tableaux à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
ad 4. Déi véier Akutspideeler si privatrechtlech 
gefouert an et besteet deemno eng Autonomie an 
der Gestioun vun de jeeweiligen Haiser. De 
Gesondheetsministère huet deemno keen Afloss 
dorop, wéi déi verschidde Spideeler hir Aktivitéiten 
organiséieren an huet keng Informatiounen dozou, 
wéi vill Iwwerstonnen an deene verschiddene 
Spideeler vum Fleegepersonal geleescht gi sinn.
ad 5. D’Unzuel vu Stonne Krankeschäi gëtt op Basis 
vun de Stonnen, déi monatlech beim Centre com-
mun de la sécurité sociale vun de Patronen dekla-
réiert goufen, gerechent. An dësen Zuele sinn 
d’Stonne vun den ugestallte Leit, déi am Krank-
heetsfall hiert Gehalt iwwert déi gesetzlech fixéiert 
77 Deeg („Lohnfortzahlung“) weider bezuelt kréien, 
net mat dran, an an deem Fall och kee Krankegeld 
vun der Gesondheetskeess ausbezuelt kréien 
(Staatsbeamten a Staatsugestallten, Gemenge-
beamten a Gemengenugestallten). Zousätzlech ass 
et och esou, datt am Gesondheets- a Fleegesecteur 
esou en Typ vu Leit éischter eng Minoritéit duerstel-
len (manner wéi 2 % am Joer 2020).
D’Tabell 12 weist d’Entwécklung vun de Stonne 
Krankeschäi fir déi ugestallt a fräiberufflech Leit, 
déi am Gesondheets- a Fleegesecteur schaffen, vun 
2010 bis 20207.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
D’Tabell 13 stellt d’Entwécklung vun de Stonne 
Krankeschäi fir déi ugestallt a fräiberufflech Leit, 
déi am Gesondheets- a Fleegesecteur schaffen, pro 
Ugestallt vun 2010 bis 2020 duer.

5 D’Fleegeversécherung ass duerch d’Gesetz vum 19. Juni 
1998 den 1. Januar 1999 a Kraaft getrueden zu Lëtzebuerg.

6 https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/rgd/1998/12/18/n9/jo
7 Gemäss dem Artikel 169 Alinea 1 vun den Statuten vun der 

CNS: « Par période d’incapacité de travail, on entend les 
jours civils consécutis pendant lesquels l’assuré est de fa-
çon ininterrompue incapable de travailler pour cause de 
maladie ou d’accident ainsi que ceux pour lesquels il béné-
ficie d’un congé pour raisons familiales, d’un congé de ma-
ternité, d’une dispense de travail pour femmes enceintes ou 
allaitantes, d’un congé d’accueil ou d’un congé d’accompa-
gnement. »

(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
ad 6. D’Tabell 14 weist d’Entwécklung vun d’Ge-
samtzuel vun de Stonnen, déi fir Elterecongé
benotzt gi si vun de Leit, déi am Gesondheets- a 
Fleegesecteur schaffen, vun 2010 bis 20208.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
D’Tabell 15 stellt d’Entwécklung vu Stonnen, déi fir 
Elterecongé benotzt gi si vun de Leit, déi am 
Gesondheets- a Fleegesecteur schaffe pro Persoun 
vun 2010 bis 2020 duer.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
ad 7. D’Unzuel vun Aarbechtsstonnen, déi wéinst 
enger Quarantän oder engem Isolement ausgefall 
sinn, gëtt op där enger Säit op Basis vun de Ston-
nen, déi monatlech beim Centre commun de la 
sécurité sociale vun de Patronen deklaréiert 
goufen, an op där anerer Säit op Basis vun der me-
dezinescher Diagnos, déi um Krankeschäin steet an 
deen de Versécherten der Gesondheetskeess (CNS) 
erareecht, gerechent.
An dësen Zuele sinn d’Stonne vun den ugestallte 
Leit, déi am Krankheetsfall hiert Gehalt iwwert déi 
gesetzlech fixéiert 77 Deeg („Lohnfortzahlung“) 
weiderbezuelt kréien an an deem Fall och kee Kran-
kegeld vun der Gesondheetskeess ausbezuelt 
kréien (Staatsbeamten a Staatsugestallten, Gemen-
gebeamten a Gemengenugestallten) net mat dran. 
Zousätzlech ass et och esou, datt am Gesondheets- 
a Fleegesecteur dës Persounen éischter eng Mino-
ritéit duerstellen (manner wéi 2 % am Joer 2020).
Am Allgemenge gëtt et keng exploitabel Donnéeën 
iwwert d’Ursaach, firwat e Grenzgänger krank ass, 
well de Code vun der Diagnos just bei enger Minori-
téit vu Leit renseignéiert ass. Tatsächlech ass dës 
Informatioun meeschtens ënner der Form vun Texte 
libre um Krankeschäin erëmzefannen. Donieft ass 
et awer elo sou, datt, zënter dem Ufank vun der 
Pandemie, d’CNS, an engem Souci vum Suivi vun 
der Entwécklung vun de Krankeschäiner, en extra 
Code fir Covid-19 definéiert huet, an deen och elo 
eenheetlech op all Krankeschäin (Residents ewéi 
Grenzgänger) ze fannen ass. Et ass also méiglech, 
d’Absencë wéinst enger Quarantän oder engem Iso-
lement fir jiddereen exhaustiv festzestellen.
Am Joer 2020 gëtt et 314.000 Stonnen, déi déi 
ugestallt a fräiberufflech Leit, déi am Gesondheets- 
a Fleegesecteur schaffen, wéinst Quarantän oder 
Isolement gefeelt hunn. Dëst stellt 0,7 % vun all den 
deklaréierte Stonnen am Gesondheets- a Fleege-
secteur duer. 2021 fält des Unzuel ëm 20 % a läit 
bei 251.000 Stonnen (Tabell 1).
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
D’Tabell 2 weist, wéi vill Stonnen déi ugestallt a fräi-
berufflech Leit, déi am Gesondheets- a Fleegesec-
teur schaffen, 2020 an 2021 wéinst Quarantän oder 
Isolement gefeelt hunn, opgedeelt no Impfstatus 
um Moment vun der Absence.
Wichteg ass et och ze wëssen, datt d’Informatioun 
iwwert den Impfstatus vun de Grenzgänger net 
komplett ass. Dëst bréngt mat sech, datt d’Unzuel 
vun de Stonne fir déi net geimpfte Leit aus dem 
Grenzgebitt mat grousser Warscheinlechkeet 
iwwerschat ass.

Question 5435 (27.12.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant le surplus de décès :
Verschidden EU-Länner wéi Däitschland an 
Éisträich hunn am November eng däitlech Iwwer-
stierflechkeet opgewisen. Eng wëssenschaftlech 
geséchert Erkenntnis zu den Ursaache läit nach net 
vir. E Phenomeen, deen zu Lëtzebuerg zum Beispill 
am Wanter 2016/2017 ze beobachte war, deen déi 
deemoleg Regierung op déi saisonal Gripp 
zeréckgefouert hat. An der Äntwert op déi parla-
mentaresch Fro Nummer 2697 vum 25. Januar 
2017 ass dozou ënner anerem dat hei ze liesen: 
« L’inspection sanitaire de la Direction de la santé 
suit le nombre hebdomadaire de décès, et a 
constaté que ce nombre est passé d’une moyenne 
hebdomadaire d’environ 80 décès, à environ 120 
décès par semaine à la mi-janvier 2017. Ce 
phénomène est constaté tous les ans lors de 
l’épisode grippal. Le surplus de décès survient princi-
palement auprès de personnes ayant des problèmes 
de santé graves et qui se trouvent en fin de vie. »

8 Am Géigendeel zu den Tabellen 11 an 12 si Staatsbeamten, 
Staatsugestallten, Gemengebeamten a Gemengenuge-
stallte matgerechent ginn an den Tabellen 13 a 14.

An deem Zesummenhang géif ech der Madamm 
Gesondheetsminister gär dës Froe stellen:
1. Huet Lëtzebuerg an de Méint September bis 
November 2021 och eng allgemeng Iwwerstierf-
lechkeet opgewisen? Wa jo, wéi eng potenziell 
Erklärunge leie bis lo vir?
2. Kann d’Madamm Minister déi absolutt Zuele vun 
de Stierffäll vun de Joren 1990 bis 2020 matdeelen a 
wéi engem Prozentsaz a Relatioun zu der Zuel vun 
den Awunner déi jeeweileg Donnéeën entspriechen? 
Kann d’Madamm Minister preziséieren, op wéi eng 
dräi Méint de Pic vun de Stierfzuelen alljoers entfall 
ass a wärend wéi engen dräi Méint dës Zuelen am 
niddregste louchen?
3. Kann d’Madamm Minister fir all Joer déi fënnef 
heefegst Doudesursaache preziséieren?
4. Kann d’Madamm Minister fir all Joer den 
Duerchschnëttsalter vun der Bevëlkerung an den 
Duerchschnëttsalter vun de verstuerwene Leit 
preziséieren?
5. Kann d’Madamm Minister, onofhängeg vun de 
Resultater vun der Fro 3, fir all Joer matdeelen, wéi 
vill Leit un der Gripp, wéi vill un enger Erkrankung 
vun den Otemweeër a wéi vill un enger Erkrankung 
vun de Longen oder engem Zesummespill vun dëse 
Fakte gestuerwe sinn?
Réponse (21.01.2022) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé : 
ad 1. D’Iwwerstierflechkeet, déi am Kader vum 
europäesche Projet EuroMOMO gemooss gëtt, läit 
aktuell fir Lëtzebuerg an der sougenannter „normal 
range”. Deemno ass aktuell keng signifikant 
Iwwerstierflechkeet fir Lëtzebuerg ze verzeechnen. 
Allerdéngs war dëse Referenzwäert wärend der 43. 
Woch (25. bis 31. Oktober 2021) (z-Score: 2,21) 
liicht iwwert der „normal range“.
Grafik vun der Iwwerstierflechkeet gemooss tëscht 
der 35. Woch (vum 30. August 2021 bis 05. 
September 2021) an der 52. Woch vun 2021 (vum 
27. Dezember 2021 bis 02. Januar 2022)9:
(graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher no de la question).
ad 2. De Register vun den Doudesursaachen (Re-
gistre des causes de décès) ass zënter 1998 
digitaliséiert; d’Microdonnéeë vun de Jore virun 1998 
sinn net verfügbar.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher no de la question.)
De follgenden Tableau stellt grafesch follgend Evo-
lutioune vun 1990 bis 2020 duer:
- d’absolutt Doudesrate pro 100.000 Awunner,
- den Duerchschnëttsalter vun der Awunnerbevël-
kerung,
- den Duerchschnëttsalter vu Leit, déi um nationa-
len Territoire gestuerwen sinn.10

(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher no de la question.)
ad 3. De Registre des causes de décès pour l’année 
NNNN11 presentéiert all Joer a senger Tabell 11 
d’Unzuel un Doudesfäll no Ursaach a Geschlecht 
opgeschlësselt jee no Heefegkeet.
Tabell 2: Zuel vun den Doudesfäll no heefegsten 
Doudesursaache vun 1990 bis 202012

(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher no de la question.)
ad 4. (Tableau à consulter auprès de l’Administra-
tion parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher no de la question.)
ad 5. (Tableau à consulter auprès de l’Administra-
tion parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher no de la question.)

Question 5436 (27.12.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant le nombre de tests Covid-19 
positifs des professionnels de la santé :
Besonnesch am Kader vun der Verbreedung vun der 
neier Omnikron-Variant gëtt d’Iwwerlaaschtung vum 

9 https://www.euromomo.eu/graphs-and-maps/
10 Register vun den Doudesursaachen (Registre des causes 

de décès) 
Statec: Duerchschnëttsalter vun der Awunnerzuel

11 https://sante.public.lu/fr/statistiques/statistiques-causes-
deces/index.html

12 Register vun den Doudesursaachen (Registre des causes 
de décès)
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Gesondheets- a Fleegepersonal duerch déi allgemeng 
Covidsituatioun nees ganz staark diskutéiert.
An deem Zesummenhang géif ech der Madamm 
Gesondheetsminister gär dës Froe stellen:
1. Wéi vill Leit aus dem Beräich vum Gesondheets- 
a Fleegepersonal goufen 2020 an 2021 jeeweils 
noweislech positiv op de Covid-19 getest?
2. Kann d’Madamm Minister matdeelen, wéi vill vun 
dëse Leit deelweis respektiv vollstänneg géint de 
Covid-19 geimpft a wéi vill vun hinnen der 
zousätzlech geboostert waren?
3. Kann d’Madamm Minister soen, wéi vill vun dëse 
Leit zum entspriechenden Ablack de Status vum 
„Geheelt“ haten oder virdru wärend enger Period vu 
sechs Méint iwwert dëse Status verfüügt haten? 
Kann d’Madamm Minister preziséieren, mat wéi 
engen ënnerschiddleche Varianten si sech jeeweils 
ugestach haten?
4. Kann d’Madamm Minister matdeelen, wéi vill 
Aarbechtsstonnen 2020 an 2021 jeeweils insge-
samt am Gesondheets- a Fleegesecteur ausgefall 
sinn, well entweeder Membere vum Personal 
positiv op de Virus getest goufen oder well si mat 
enger Persoun Kontakt haten, déi positiv op de 
Virus getest war an sech duerfir provisoresch hu 
missen isoléieren?
5. Kann d’Madamm Minister matdeelen, ob d’Leit 
aus dem Gesondheets- a Fleegesecteur am Fall vun 
engem positiven Test ofhängeg vun hirem Impfsta-
tus mussen ënnerschiddlech Prozeduren anhalen, a 
wa jo, wéi eng? Gëtt des Weideren tëschent geheel-
ten an ongeheelte Persounen differenzéiert? Wéi 
wieren dës Decisiounen am Eenzele motivéiert?
6. Falls d’Äntwert op den éischten Deel vun der Fro 
virdru „jo“ ass, kann d’Madamm Minister da 
preziséieren, wéi déi ausgefalle Stonne sech op déi 
eenzel Kategorië vum Personal (hei opgedeelt nom 
Impfstatus) verdeelen?
7. Kann d’Madamm Minister am Sënn vun der Fro 5 
matdeelen, ob sou eng Differenz och beim admi-
nistrative Personal virgesinn ass a kann d’Madamm 
Minister och hei preziséieren, wéi déi ausgefalle 
Stonne sech op déi eenzel Kategorië vum Personal 
(opgedeelt nom Impfstatus) verdeelen?
Réponse commune (08.02.2022) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, de M. Claude Haagen,
Ministre de la Sécurité sociale, et de Mme Corinne 
Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration : 
De Gesondheetssecteur zielt d’Personal a Gesond-
heetsberuffer aus de Spideeler, de Cabinete vun den 
Dokteren, den Apdikten an de liberale Gesondheets-
beruffer.

De Fleegesecteur (AES) zielt d’Personal a Gesond-
heetsberuffer aus den Altersheemer (Maisons de 
soins a Centres intégrés pour personnes âgées) an 
de Réseaux d’aides et de soins.

Den Tableau hei drënner resuméiert d’Gréisst vun 
de jeeweilege Secteure fir d’Joer 2020 (op den 30. 
September 2020) an d’Joer 2021 (op den 30. 
September 2021).

(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher no de la question.)

Virop ass et wichteg dorop hinzeweisen, datt 
d’Zuele vun Covidimpfungen an Tester bei Fronta-
liere warscheinlech méi héich leien, wéi déi Zuelen, 
déi zu Lëtzebuerg disponibel sinn, well dës Leit 
sech oft an hirem Heemechtsland impfen an/oder 
teste gelooss hunn, a Lëtzebuerg net iwwert dës 
Donnéeë verfüügt.

ad 1. Déi follgend Tableauen 2 an 3 weisen d’Covid-
19-Infektiounen aus de jeeweilege Secteure fir 
d’Joren 2020 an 2021. Zousätzlech, op Basis vun der 
Fro 2, ginn dës Infektiounen nach eemol opgespléckt 
op den Impfstatus um Moment vun der Infektioun 
(Tableau 3).

(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher no de la question.)

ad 2. De Stéchdatum fir d’Statistiken, fir den Impf-
status ze determinéieren, ass um Dag vum positive 
PCR-Test.

(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher no de la question.)

Als Rappell, d’Impfung géint de Covid-19 huet 
eréischt um Schluss vun 2020 ugefaang an d’Boos-
terimpfungen eréischt am zweete Semester vum 
Joer 2021.

ad 3. Am follgenden Tableau 4 sinn d’Covid-19-
Infektiounen opgedeelt op de potenzielle „Geheelt“-
Status, deen d’Persounen aus dem Secteur konnten 
hunn. Eng Persoun, déi een zweete positiven Test 
huet, deen awer bannent den dräi éischte Méint nom 
éischte positiven Test gemaach ginn ass, gëtt als 

Re-Test gezielt, dat heescht net als Réinfektioun. Vu 
Reinfektioun schwätzt een eréischt, wann zwee po-
sitiv Tester virleien, déi méi wéi 90 Deeg ausernee-
leien. Deemno ass et wichteg ze bedenken, datt bei 
de Re-Tester bannent den éischten dräi Méint no der 
éischter Infektioun, Tester dobäi sinn, déi positiv 
ausgefall sinn, bedéngt duerch déi éischt Infektioun.

Am Géigendeel zu den Tableauen 2 an 3, sinn am 
Tableau 4 all positiv Tester gezielt an net just déi 
éischt Infektiounen.

(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher no de la question.)

ad 4. Op Grond vun der Motioun iwwer d’Impfflicht 
vum honorabelen Deputéierte Gilles Baum, déi den 
19. Januar 2022 mat 31 Stëmme géint 29 Stëmmen 
an der Chamber ugeholl gouf, wäert d’Regierung 
zäitno en Dokument zur Verfügung steellen, an 
deem dës Donnéeën opgeschlësselt sinn.

D’Ministeren erlabe sech deemno, den honorabelen 
Deputéierten op dëst Dokument ze verweisen, dat 
zäitno den Deputéierte wäert zur Verfügung gestallt 
ginn.

ad 5. Am Fall vun engem positiven Test, mussen 
d’Leit aus dem Gesondheets- a Fleegesecteur 
onofhängeg vun hirem Impfstatus déi selwecht Pro-
zeduren anhalen.

Fir Leit aus dem Gesondheets- a Fleegesecteur 
gëllen, wéi fir d’Gesamtbevëlkerung, d’Dispositiounen 
aus dem modifizéierte Gesetz vum 17. Juli 2020 
„portant introduction d’une série de mesures de lutte 
contre la pandémie Covid-19“. Onofhängeg vum 
Impfstatus gëtt bei Leit aus dem Gesondheets- a 
Fleegesecteur, déi positiv getest ginn, den Art.7.(1)2° 
applizéiert, an dës Persoune ginn isoléiert. Dës Isola-
tioun dauert am Prinzip zéng Deeg.

Sou wéi fir d’Gesamtbevëlkerung, kann och beim 
Gesondheets- a Fleegepersonal, wat déi néideg 
Konditiounen erfëllt, sou wéi se an dësem Artikel 
festgehale sinn, d’Isolatioun schonn no sechs Deeg 
opgehuewe ginn, wann si um Dag 5 an um Dag 6 
een negative Schnelltest noweise kënnen.

ad 6. Mir verweisen op d’Äntwert 4.
ad 7. Mir verweisen op d’Äntwert 4.

Question 5490 (11.01.2022) de MM. Gusty Graas 
et Max Hahn (DP) concernant la transformation de 
certains lampadaires en bornes de recharge pour 
véhicules électriques :

Dans le cadre de l’électrification de la mobilité, la 
ville de Dortmund a choisi d’implémenter un concept 
particulier en transformant certains lampadaires en 
bornes de recharge pour véhicules électriques. 
L’avantage qu’offrirait cette approche, consisterait 
notamment dans le fait qu’elle n’occupe pas d’es-
pace supplémentaire par rapport aux bornes tradi-
tionnelles.

À travers un portail sur Internet, les citoyens ont 
même la possibilité de proposer des emplacements 
pour des nouvelles bornes et de suivre l’extension 
du réseau.

Dans ce contexte nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de la Mobi-
lité et des Travaux publics et à Monsieur le Ministre 
de l’Énergie :

- Messieurs les Ministres sont-ils au courant de ce 
concept innovateur ?

- Cette idée serait-elle applicable également au 
Luxembourg ?

- Dans la négative, quelles en seraient les raisons ?

- Dans l’affirmative, à quels endroits, sous quelle 
forme et dans quel délai cette idée pourrait être ré-
alisée ?

Réponse commune (02.03.2022) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics, et de M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie :

L’implantation d’une borne de charge sur un lampa-
daire peut à première vue être considérée comme 
une option intéressante, compte tenu du fait que la 
combinaison de deux types de mobilier urbain, à
savoir l’éclairage public et les bornes de charge, 
permet de réduire des coûts et réduire l’impact sur 
l’espace public. Les ministères connaissent déjà le 
principe de ces installations et étaient aussi en 
contact avec des constructeurs afin de mieux en 
connaître les spécificités techniques.

D’abord, il faut qu’un certain nombre de précondi-
tions soient remplies pour que des lampadaires 
puissent être équipés de points de charge. D’une 
part, il est primordial que le lampadaire soit im-
planté suffisamment proche du bord du trottoir du 
côté de l’emplacement de stationnement afin 
qu’une fois un véhicule branché au point de charge, 
le câble n’encombre pas la circulation sur le trot-
toir. D’autre part, il faut que la circonférence des 

mâts des lampadaires soit compatible avec la 
greffe d’un chargeur. Finalement, même si une tran-
chée supplémentaire pour alimenter la borne n’est 
pas nécessaire et que l’utilisation du câblage exis-
tant permet d’épargner ces coûts de travaux de voi-
rie, la puissance délivrée est en général calculée 
pour les besoins de l’éclairage public et n’est en gé-
néral pas adaptée aux besoins de l’électromobilité. 
La puissance de charge maximale serait probable-
ment limitée, tandis que l’infrastructure de recharge 
publique « Chargy » permet des vitesses de charge 
allant jusqu’à 22 kW. En conclusion, il s’agit d’un 
projet intéressant, mais ambitieux et il faudrait 
dans certains cas remplacer le système d’alimenta-
tion électrique et mettre en œuvre des lampadaires 
spéciaux et adaptés.

Néanmoins, si toutes ces conditions sont remplies, 
des bornes de charge sur lampadaires peuvent être 
un ajout intéressant pour l’infrastructure de charge 
accessible au public. Ceci vaut surtout pour les 
quartiers résidentiels urbains, où une grande partie 
des titulaires de véhicules ne dispose pas d’un 
point de charge privé. De telles installations per-
mettent aux résidents de charger par exemple leurs 
voitures électriques pendant la nuit. Dans ce cas, la 
puissance de charge est moins critique. Cette ap-
proche peut donc être particulièrement intéres-
sante dans des rues où il est prévu de refaire 
l’éclairage public, et à condition que les conditions 
susmentionnées soient considérées, et pourrait 
être un élément intéressant dans la stratégie de 
mobilité électrique de certaines communes. À no-
ter que les entreprises installant et opérant ces so-
lutions seront en principe éligibles pour le régime 
d’aide prévu par le projet de loi n° 7925, et pourront 
donc profiter d’une aide à l’investissement allant 
jusqu’à 50 % pour l’installation de telles bornes.

Question 5525 (20.01.2022) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant les déchets radioactifs :
De 15. Mee 2018 huet d’Chamber de Gesetzes-
projet N° 7177 eestëmmeg ugeholl, dee zum 
Gesetz vum 6. Juni 2018 gouf. Mat dësem Gesetz 
gouf den Accord tëscht dem Grand-Duché an der 
Belsch betreffend d’Gestioun an den definitive 
Stockage vu radioaktivem Offall vu Lëtzebuerg um 
Territoire vun der Belsch. D’Artikelen 2 a 7 vum bila-
teralen Ofkommes mat der Belsch hale Follgendes 
fest :
« Les déchets radioactifs luxembourgeois condi-
tionnés seront entreposés en Belgique jusqu’à leur 
stockage définitif dans les respects de la réglemen-
tation belge en vigueur. »
« Le Grand-Duché de Luxembourg s’engage à cou-
vrir tous les coûts occasionnés sur le territoire 
belge en exécution de l’article 2. […] Le Grand-
Duché de Luxembourg s’engage à s’acquitter de 
toutes les redevances présentes et futures pour la 
gestion à long terme sur le territoire belge des 
déchets radioactifs luxembourgeois qui font objet 
de cet accord, conformément au cadre règlemen-
taire en vigueur en Belgique. »
An der Äntwert op d’parlamentaresch Fro N° 2197 
hat Madamm Ëmweltministesch deemools erkläert, 
dass d’Regierung alles ënnerhuele wäert, fir dass 
keen Atommüll-Endlager op d’belsch-lëtzebuer-
gesch Grenz wäert kommen.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Madamm fir 
Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung dës Froe 
stellen:
1. Gouf et zënter dem leschte Joer weider 
Gespréicher mat de belschen Autoritéiten iwwert 
d’Ariichte vun engem Atommüll-Endlager op der 
belsch-lëtzebuergescher Grenz?
2. Wéi eng weider Schrëtt huet d’Regierung zan-
terdeem ënnerholl, fir keen Atommüll-Endlager op 
d’Grenz ze kréien? Hunn dës Moossnamen iergend-
wellech nennenswäert Fortschrëtter mat sech 
bruecht?
3. Rechent d’Regierung domadder, dass d’Belsch 
am Endeffekt manner oder keen Atommüll laanscht 
d’Grenz deponéiere wäert?
Réponse commune (24.02.2022) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, et de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Santé :
Et ass wichteg beim radioaktiven Offall, tëschent 
follgenden zwou Zorten ze ënnerscheeden:
1. schwaach a mëttelstaark radioaktiven Offäll mat 
kuerzer Hallefwäertszäit an
2. héich radioaktiven a laanglieweg radioaktiven 
Offäll.
Dëst ass d’Differenzéierung, wéi se an der Belsch 
gemaach gëtt. Den Accord tëscht dem Grand-
Duché an der Belsch betreffend d’Gestioun an den 
definitive Stockage vu radioaktivem Offall vu Lëtze-
buerg um Territoire vun der Belsch betrëfft déi 
éischt Kategorie (schwaach a mëttelstaark radioak-
tiv Offäll mat kuerzer Hallefwäertszäit). Wat den 

Accord betrëfft, ass et effektiv sou, datt Lëtzebuerg 
d’Käschten undeelméisseg fir all Etapp vun der 
Offallgestioun dréit a sou de Prinzip „pollueur-
payeur“ respektéiert. Et handelt sech heibäi ëm ver-
schidden Type vu radioaktiven Offäll, déi an der 
Belsch genau esou behandelt ginn, wéi wa se an 
der Belsch ugefall wieren. De Volume un Offall, 
deen aus Lëtzebuerg kënnt, ass allerdéngs nëm-
men ee ganz klenge Brochdeel vun deem, wat et an 
der Belsch gëtt. Lëtzebuerg gëllt dowéinst als 
klenge Produzent vu radioaktiven Offäll an ënnerläit 
domadder änleche Flichten a Rechter wéi beispills-
weis eng belsch Universitéit. Wat elo d’Sécherheet 
vun dem Ëmgang mat dëse Materialien ugeet, ass 
selbstverständlech déi belsch Legislatioun applika-
bel vun deem Moment un, wou d’Material um Terri-
toire vun dem Land ukënnt. Aus deene Grënn ergëtt 
sech aus dem Accord och keen direkt Matsproo-
cherecht iwwert méiglech Sitten op dem belschen 
Territoire, wou dëst Material dann an Zukunft wäert 
gelagert ginn.
Fir déi éischt Kategorie preparéiert d’ONDRAF 
(belschen Organismus fir d’Gestioun vu radioak-
tivem Offall) de Bau vun enger Deponie zu Dessel.
Bei der Äntwert op d’parlamentaresch Fro N° 2197 
goung et ëm d’Sich no engem Standuert fir eng Ent-
suergungsanlag fir déi zweet Kategorie Offäll 
(héich radioaktiven a laangliewege radioaktiven 
Offall).
Fir dës Kategorie ass d’Belsch nach ganz an der 
Ufanksphas vum Entscheedungsprozess. D’Servi-
cer vum Ministère fir Ëmwelt, Klima an nohalteg 
Entwécklung sinn am Abrëll 2020 vun der ONDRAF 
iwwer E-mail, zesumme mat deenen aneren 
EU-Staaten, iwwert de Lancement vun der SUP-Pro-
zedur an der Belsch informéiert ginn. An der 
selwechter E-mail ass och matgedeelt ginn, datt 
keng grenziwwerschreidend Effekter am Kader vun 
der SUP (Strategische Umweltprüfung) analyséiert 
ginn.
Dëst ass och d’Haaptkritik zu dësem Moment vun 
der Prozedur. Eng éischter Analys no kënne grenz-
iwwerschreidend Impakter net ausgeschloss ginn 
an hätte missen analyséiert ginn. Och hätte Lëtze-
buerg an d’Lëtzebuerger Bierger missen „en bonne 
et due forme“ consultéiert ginn an net nëmmen 
informéiert. Sou gesinn et souwuel de Protokoll vu 
Kiew zur Espoo-Konventioun wéi och d´SUP-Direktiv 
(directive 2001/42/CE) vir.
An der Dokumentatioun goufe verschidde Regioune 
genannt, déi eventuell a Fro kéinte kommen. D’Dis-
kussioun fir e méigleche Standuert vun esou enger 
Entsuergungsanlag wäert een zentrale Bestanddeel 
vun enger nächster Phas vum Entsuergungspro-
gramm ginn, no enger politescher Decisioun fir 
d’geologesch Entsuergung. Proposéiert Entsuer-
gungsanlage fir dës Zort vun Offäll sinn de Moment 
nach an engem R&D-Stadium. Aktuell ass een an 
der Belsch nach net an der Phas, wou et konkreet 
ëm Standuerter geet.
Der Madamm Ministesch fir Ëmwelt op belscher 
Säit an der ONDRAF goufen de Standpunkt an och 
d’Kritik zur Aart a Weis an dem Contenu mat-
gedeelt. Soubal et nei Elementer gëtt, wäerte mir 
eis natierlech abréngen, wa signifikant Impakter op 
de lëtzebuergeschen Territoire net ausgeschloss 
kënne ginn.

Question 5537 (21.01.2022) de Mme Djuna 
Bernard et M. Marc Hansen (déi gréng) concernant 
le recensement statistique de vaccinations à 
l’étranger des étudiants luxembourgeois :
À l’heure qu’il est, le taux de vaccination contre la 
Covid-19 est l’un des sujets d’actualité les plus dis-
cutés. Lorsque l’on passe en revue les taux de vac-
cination selon les tranches d’âge, force est de 
constater que les jeunes adultes affichent un taux 
de vaccination plus bas que les personnes plus 
âgées. Or, notamment dans le cas des nombreux 
étudiants luxembourgeois effectuant leurs études à
l’étranger, il paraît qu’un nombre important de rési-
dents légaux luxembourgeois aient été vaccinés 
dans leurs pays d’études. Selon l’Association des 
cercles d’étudiants luxembourgeois (ACEL), le 
nombre d’étudiants luxembourgeois à l’étranger 
s’élève à environ 16.000. Il en résulte la possibilité
d’une distorsion importante des statistiques vacci-
nales luxembourgeoises, qui risquent de conférer 
ainsi une image fausse de l’acceptation de la vacci-
nation parmi la tranche d’âge principalement 
concernée par les études universitaires.
Dans ce contexte, nous aimerions demander les 
renseignements suivants de la part de Madame la 
Ministre de la Santé et de Monsieur le Ministre de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche :
1) Existe-t-il la possibilité d’un recensement au 
Luxembourg d’une vaccination contre la Covid-19 à
l’étranger, ceci dans le but d’améliorer l’exactitude 
des données statistiques sur le taux de vaccina-
tion ? Dans l’affirmative et dans l’intérêt d’une solu-
tion rapide, existe-t-il une procédure numérique de 
recensement ?
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2) Toujours dans l’affirmative, quelles démarches 
ont eu lieu ou sont prévues afin d’informer les étu-
diant-e-s sur la possibilité de faire recenser leur 
vaccination au Luxembourg ?
3) Une campagne d’information ou une collabora-
tion avec les organisations représentant les étu-
diant-e-s luxembourgeois-es à l’étranger sont-elles 
prévues à ce sujet ?
4) En cas de reconnaissance de la vaccination à
l’étranger, une dose vaccinale additionnelle (« boos-
ter ») peut-elle être administrée et certifiée au 
Luxembourg ?
Réponse commune (24.02.2022) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Enseignement supérieur et de 
la Recherche :
Le Luxembourg est un pays ouvert et comporte une 
population hautement mobile, et il est certainement 
vrai que de nombreux ressortissants, notamment les 
étudiants, ont pu bénéficier d’une ou de plusieurs 
vaccinations à l’étranger. Ce phénomène ne se limite 
cependant pas exclusivement aux étudiants, mais 
concerne aussi d’autres tranches d’âge, par exemple 
des personnes qui ont séjourné pour des raisons pro-
fessionnelles à l’étranger ou bien des retraités qui 
passent une grande partie de l’année à l’étranger. 
D’un autre côté, nous avons sur notre territoire des 
étrangers qui viennent régulièrement au Luxembourg 
pour des raisons professionnelles, qui se sont possi-
blement fait vacciner dans leur pays d’origine.
Les ministères concernés sont donc bien conscients 
que les taux de vaccination indiqués dans les statis-
tiques officielles comportent une certaine marge 
d’erreur. D’ailleurs, le taux de vaccination exprimé par 
population résidente ne reflète qu’imparfaitement la 
situation d’un point de vue santé publique dans un 
pays qui accueille chaque jour environ 200.000 fron-
taliers, sur une population résidente dépassant à
peine les 600.000 habitants.
Pendant l’année écoulée, la priorité du Ministère de la 
Santé consistait en la gestion générale de la pandé-
mie (contact tracing, mesures d’isolement et de qua-
rantaine) et de celle du programme de vaccination. 
L’enregistrement systématique - même numérisé - de 
tous les certificats étrangers dans le but primaire 
d’avoir de meilleures statistiques aurait consommé
des ressources humaines qui étaient indispensables 
par ailleurs pour la gestion de crise. En effet, même 
en cas de soumission numérique, un contrôle manuel 
des certificats est indispensable et prend beaucoup 
de temps. En effet, les certificats de pays tiers ne 
sont souvent pas compatibles avec le format euro-
péen et même pour les pays membres de l’Union eu-
ropéenne, force est de constater que de nombreux 
centres de vaccination ou de médecins vaccinateurs 
étrangers ne délivrent pas de certificats conformes à
la règlementation européenne, voire délivrent encore 
parfois des certificats manuscrits.

En application de l’article 3 bis (2) de la loi Covid-19, 
la Direction de la santé a cependant toujours enregis-
tré des certificats de pays tiers pour les résidents 
luxembourgeois ou les personnes de nationalité
luxembourgeoise, afin de délivrer des certificats eu-
ropéens numériques Covid conformes au règlement 
européen (UE)2021/953.

Un grand nombre des personnes vaccinées à l’étran-
ger ont par la suite reçu une vaccination de rappel au 
Luxembourg, notamment les étudiants qui ont sou-
vent profité des vacances de fin d’année ou des va-
cances de Carnaval et d’un retour au pays pour se 
faire administrer une dose de rappel. Ces personnes 
ont donc été de facto enregistrées lors de ce pas-
sage dans les centres de vaccination au Luxembourg, 
et sont donc comprises dans les statistiques.

Il est important de préciser à cet égard que tout 
résident luxembourgeois et toute personne de natio-
nalité luxembourgeoise peut se présenter dans un 
centre de vaccination sans rendez-vous, munis de 
ses certificats étrangers de primovaccination, afin 
d’obtenir une dose de rappel de vaccination.
Finalement, dès que la situation épidémiologique se 
sera calmée et que la Direction de la santé pourra 
transférer des ressources humaines vers un enregis-
trement plus systématique des vaccinations faites à
l’étranger, le Ministère de la Santé est tout à fait dis-
posé à élargir l’enregistrement des certificats de vac-
cination pour les personnes qui le demanderont.

Question 5538 (21.01.2022) de MM. Gilles Baum
et André Bauler (DP) concernant le camion du type 
« Eco combi » :
Le développement du secteur de la logistique, dont 
l’importance va croissant dans un monde globalisé, 
représente une des pistes définies par le Gou-
vernement pour diversifier l’économie nationale. 
Dans ce contexte, la décarbonisation constitue un 
défi majeur pour le secteur, notamment en ce qui 
concerne le transport routier et aérien et surtout en 
l’absence, à ce stade, de technologies neutres en 
carbone prêtes à être commercialisées à grande 
échelle.

Ainsi, en attendant, et vu que la totalité du trans-
port de marchandises ne saurait être transférée au 
transport par rail, de nombreux pays, tels que la 
Belgique ou l’Allemagne, ont choisi d’autoriser l’uti-
lisation d’éco-combis sous certaines conditions, 
c.-à-d. des camions pouvant atteindre une longueur 
de 25 m, dont l’empreinte carbone est d’environ 
20 % inférieure aux camions conventionnels, ce qui 
en revanche se traduit également par des écono-
mies pour les entreprises.
À noter que ces camions peuvent circuler unique-
ment sur des trajets bien définis, autorisés au préa-
lable, selon différents critères, comme p. ex. qu’il 
n’y ait pas de possibilité de transporter les mar-
chandises par rail.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Écono-
mie :
- Monsieur le Ministre peut-il informer combien 
d’entreprises au Luxembourg, notamment dans l’in-
dustrie, seraient intéressées à utiliser des éco-com-
bis pour transporter des marchandises qui sont 
déjà aujourd’hui transportées par des camions 
conventionnels (et non par rail) ? Y a-t-il eu des 
échanges avec des entreprises à ce sujet ?
- Monsieur le Ministre est-il d’avis que le fait de ne 
pas autoriser l’utilisation d’éco-combis, tandis que 
les pays limitrophes le font, pourrait constituer un 
désavantage compétitif pour le Luxembourg, du 
moins à moyen terme ?
Réponse commune (08.03.2022) de M. Franz 
Fayot, Ministre de l’Économie, et de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics :
Les honorables Députés s’interrogent sur la possi-
bilité d’autoriser la mise en circulation de camions 
plus longs sur les voies publiques nationales, dans 
un objectif de réduire l’empreinte carbone dans le 
secteur du transport de marchandises.
Tout d’abord, il y a lieu de se référer aux réponses 
du ministre de la Mobilité et des Travaux publics 
aux récentes questions parlementaires n° 4356, 
n° 4369, n° 5167 et n° 5438, qui expliquent en 
détail les tenants et aboutissants de l’utilisation 
des véhicules de type « Eco-combi » également 
appelés « Gigaliner » et les raisons s’opposant à
l’autorisation d’utilisation de ces véhicules aux très 
grandes dimensions.
Comme indiqué dans la réponse à la question par-
lementaire n° 4356, l’introduction des « Gigaliners » 
avait été promue à l’époque par un certain nombre 
d’entreprises du secteur de la logistique, car ces 
véhicules apportent notamment une réduction non 
négligeable des coûts pour le transport routier des 
biens. En effet, il peut être estimé que les coûts de 
transport pourraient être réduits d’environ 30 % du 
fait de l’exploitation de tels véhicules. Néanmoins, 
pour évaluer concrètement l’utilité économique, 
écologique ainsi que les aspects de sécurité rou-
tière relatifs à ce mode de transport, une analyse 
plus holistique est essentielle. Dans la réponse à la 
question parlementaire n° 5167, de nombreux 
détails ont été exposés au sujet des différents as-
pects et des études sur lesquelles la position du 
Gouvernement repose. Ces considérations consti-
tuent le fondement pour ne pas admettre le dé-
ploiement de ces véhicules plus longs et plus 
lourds sur les voies publiques nationales. Finale-
ment, la question n° 5438 donne des estimations 
quant aux coûts indirects, c’est-à-dire de l’ordre en-
vironnemental et liés à des accidents, en relation 
avec l’utilisation des éco-combis par rapport au 
transport de marchandises par rail.
Au cours des années, certains échanges ont eu lieu 
avec les acteurs impliqués et le Ministère de la 
Mobilité et des Travaux publics. Toutefois, le Minis-
tère de l’Économie n’a pas été contacté directement 
par des entreprises du secteur de la logistique qui 
auraient envisagé l’utilisation de ce type de 
camions pour le transport de marchandises.
D’ailleurs il n’y a actuellement pas d’indication que 
le positionnement exposé ci-avant représenterait 
un désavantage compétitif pour le Luxembourg qui 
se spécialise dans des activités logistiques à haute 
valeur ajoutée et dispose d’autres atouts pour les 
entreprises.

Question 5550 (24.01.2022) de Mme Martine 
Hansen (CSV) concernant la sécurité routière :
D’Diskussioun iwwert d’Beem um Stroosserand an 
déi domat verbonne Froen zur Verkéierssécherheet 
sinn net nei. Ëmmer nees geschéien Accidenter, bei 
deene Gefierer an e Bam rennen, dacks mat trage-
schem Ausgang.
Den 29. Januar 2019 - virun zimmlech genau zwee 
Joer - hat ech an der Chamber eng Question élargie 
zu genau deem Thema un den Här Mobilitéitsmi-
nister geriicht. A senger Äntwert hat hien deemools 
eng Partie Moossnamen an Aussiicht gestallt.

An dësem Kontext wéilt ech follgend Froen un den 
Här Mobilitéitsminister an un d’Madamm Ëmwelt-
ministesch stellen:
1. Wou ass dee vum Mobilitéitsminister den 29. 
Januar 2019 ugekënnegte Projet drun, fir Beem, déi 
laut Sécherheetsaudit ze no bei der Strooss stinn, 
méi wäit vun der Strooss ewech an d’Felder ëmze-
planzen?
2. Wéi vill Beem sinn zanterhier ëmgeplanzt ginn a 
wou gouf dat gemaach?
3. Wéi vill Beem sollen nach ewechgeholl ginn? 
Wou a wéini ass dat geplangt?
4. Wéi vill Beem sinn zanterhier op nevralgesche 
Punkte vum Stroossereseau ewechgeholl an duerch 
Hecken ersat ginn?
5. Op wéi engen nevralgesche Punkte vum Stroosse-
reseau sinn zanterhier Leitplanke virun de Beem 
installéiert ginn, fir dass se keng Gefor méi fir de 
Verkéier duerstellen?
6. Gëtt et e konkreeten Zäitplang zum Opstellen 
(mat konkreete Critèrë fir d’Opstellen) vu Leitplanke 
viru Beem? Wa jo, wéi gesäit deen am Detail aus?
7. Wéi gëtt d’Kompensatioun vu Beem an der Praxis 
ëmgesat, déi laanscht Strooss ewechgeholl ginn?
8. Wéi vill Prozent dovu ginn erëm mat Beem laan-
scht d’Strooss kompenséiert, wéi vill Prozent mat 
Hecken a wéi vill Prozent mat Beem op enger 
anerer Plaz?
9. Kann den Här Minister eng Lëscht virleeën, wou 
an op wéi eng Aart a Weis an de leschten zwee 
Joer Beem kompenséiert goufen?
10. Wann e Bam an enger Natura-2000-Zon soll 
ewechgeholl ginn, muss dat bekanntlech vum zou-
stännege Ministère autoriséiert ginn. Kann 
d’Madamm Ëmweltministesch mir eng Lëscht mat 
alle Beem zoukomme loossen, déi op hiren Uerder 
hin hu misse stoe gelooss ginn?
11. Wa Beem hu misse stoe gelooss ginn, wat 
waren an deene respektive Fäll d’Argumenter vun 
der Madamm Ëmweltministesch?
Réponse commune (08.03.2022) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, et de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics :
ad 1. De Pilotprojet um CR132 a der Gemeng 
Jonglënster tëschent Gonnereng an Eschweiler 
gesäit vir, d’Stroossebeem an déi ugrenzend Felder 
ëmzeplanzen. Et handelt sech dobäi ëm e gemein-
same Projet mat der Naturverwaltung, wou d’Ex-
ploitante vu de Felder duerch Subside sollen inci-
téiert ginn, der Ëmplanzung vu de Stroossebeem 
zouzestëmmen.
ad 2. Fir d’Beem am Kader vun der Verkéierssé-
cherheet ëmzeplanzen, gouf et bis elo nëmmen de 
Pilotprojet zu Jonglënster. D’Stroossebauverwal-
tung protegéiert an éischter Linn d’Stroossebeem 
duerch Leitplanken, a wann dat net méiglech ass, 
ginn se ëmgehaen an op enger anerer Plaz kompen-
séiert. D’Kompenséierung vun de Stroossebeem 
leeft net iwwert de Pool compensatoire respektiv 
de System vun den Ekopunkten. Stroossebeem 
ginn 1 zu 1 ersat. De Plang fir d’Kompensatiouns-
planzung ass normalerweis Deel vun der „demande 
d’Autorisation“.
ad 3. Enn 2020 huet d’Stroossebauverwaltung eng 
Analys lancéiert, fir geféierlech Stroossebeem ze 
identifizéieren. Et si säitdeem 141 isoléiert Beem 
an 20 geféierlech Strecke mat Bamaccidenter iden-
tifizéiert ginn. An enger éischter Phas ass fir 2022 
geplangt, fir landeswäit 52 vun dëse Beem ëmze-
haen an op enger anerer Plaz ze kompenséieren.
ad 4. Et sinn nach net vill Beem duerch Hecken 
ersat ginn, well do, wou Plaz feelt, fir de Bam méi 
wäit vun der Strooss ewech ëmzeplanzen, ass och 
oft net genuch Plaz, fir Hecken ze planzen. Wann 
d’Beem net an enger Allee stinn oder op der Plaz 
mussen ersat ginn, ginn d’Beem ausserhalb vum 
Geforeberäich geplanzt.
ad 5. D’Stroossebauverwaltung beméit sech, all 
Joer esou vill Beem wéi méiglech duerch Leitplan-
ken ze schützen. An deene leschten dräi Joer 
goufen iwwert 25 Kilometer Leitplanken als Schutz 
virun de Beem installéiert.
An der Analys, déi 2020 lancéiert gouf, sinn och 20 
Strecken identifizéiert ginn, wou vill Accidenter mat 
Beem geschéien. Op 15 vun dësen 20 nevralgesche 
Punkte goufen an deene leschte Jore scho 
Sécherheetsmesurë geholl. 2021 goufen ënner 
anerem déi accidentogène Kéieren um CR108 fir op 
Äische mat Leitplanken equipéiert an 2022 gëtt 
d’N17B tëschent Bettel a Fouhre mat Leitplanke 
securiséiert.
ad 6. Am Kader vun der Analys vun 2020 goufe kon-
kreet Critèren opgestallt, fir engersäits déi geféier-
lech isoléiert Beem an anerersäits déi geféierlech 
Strecke mat vill Bamaccidenter ze identifizéieren. 
Fir Leitplanke kënnen opzestellen, musse mindes-
tens 1,5 Meter Ofstand tëschent dem Bam an der 

Strooss verfügbar sinn. D’Stroossebauverwaltung 
erstellt all Joer, ëmmer do wou Verbesserungen um 
Stroossereseau kënne virgeholl ginn, e Programm 
fir d’Opstelle vu Leitplanken op geféierleche Plazen, 
dëst ënnerläit awer kengem festgesaten Zäitplang, 
wéi dat vun der honorabeler Deputéierter gefrot 
gëtt.
ad 7. Fir all Bam, dee laanscht d’Strooss ewech-
geholl gëtt, muss eng „demande d’abattage“ beim 
Ministère fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Ent-
wécklung gestallt ginn. Am Kader vun dëser 
Demande leet d’Naturverwaltung fest, wéi dëse 
Bam kompenséiert muss ginn. D’Beem ginn 
entweeder op der nämmlechter oder op enger 
anerer Plaz kompenséiert.
ad 8. Vun 2019 bis 2020 goufe vun deenen ëmge-
haene Beem ronn 20 % op enger anerer Plaz kom-
penséiert, déi aner 80 % goufen op der Plaz selwer 
kompenséiert. Betreffend d’Unzuel vun de geplanz-
ten Hecke verweisen ech hei op d’Äntwert vun der 
véierter Fro.
ad 9. Et gëtt keng Lëscht, déi d’Plaz souwéi d’Aart 
vun der Kompensatioun vun all den ëmgehaene 
Beem beinhalt.
ad 10. + 11. Den aktuelle System fir d’Gestioun vun 
de Geneemegungsprozedure gëtt et technesch net 
hier, fir esou Detailrecherchen ze maachen. Et sief 
awer bemierkt, dass et geplangt ass, en neie 
System fir d’Gestioun vun de Geneemegungsproze-
duren ze entwéckelen, wou dës Funktioune verbes-
sert ginn.

Question 5551 (24.01.2022) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant la commission spéciale de ré-
examen de l’ADEM :
An der Äntwert op d’Fro N° 5415 huet de Minister 
mir verschidden Zuelen zu den Delaie bei der ADEM 
genannt. 6 bis 6,5 Méint muss eng Persoun, déi eng 
Recoursprozedur bei der ADEM lancéiert, momen-
tan waarden, bis d’Kommissioun en Urteel hëlt. 
Esou heescht et an der Äntwert vum Minister :
„D’ADEM ass sech bewosst, dass d’Delaie momen-
tan laang sinn. Am Joer 2021 si Moossname geholl 
ginn, fir d’Delaien ze kierzen, ënner anerem ass 
d’Sekretariat vun der CSR personell opgestockt ginn. 
D’ADEM ass och amgaangen ze kucken, wou 
d’Beaarbechtungsprozedure weider kënne verein-
facht ginn an dreift donieft och d’Digitalisatioun vun 
der CSR virun, woubäi ee wësse muss, dass d’Analys 
vum Dossier selwer net kann digitaliséiert ginn.“

An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Famill an Integratioun a fir Aarbecht dës Froe 
stellen:

1. Déi realiséiert personell Opstockunge schénge 
laut Minister net duerzegoen, fir d’Prozeduren ze 
beschleunegen. Wäerten also weider Persoune fir 
d’Sekretariat an d’CSR rekrutéiert ginn? Wa jo, wéini 
a wéi vill?

2. Wéini sollen d’Analysen iwwert méiglech Léisun-
gen ofgeschloss ginn?

3. De Moment, wou Persounen op eng Decisioun 
vun engem Recours waarden, gëtt d’Ausbezuele 
vum Chômage ausgesat. Am Fall, wou dem 
Recours vum Demandeur zougestëmmt gëtt, ginn 
dës Méint nogeholl. Gesäit de Minister hei kee 
Risiko, dass Leit, déi op eng Decisioun waarden, an 
eng schwéier Prekaritéit falen, wa si méintelaang 
kee Recht op Chômage a REVIS méi hunn? Wat fir 
aner Méiglechkeeten hunn dës Persounen, fir dës 
Zäit ze iwwerbrécken?

Réponse commune (24.02.2022) de Mme Corinne 
Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration, et 
de M. Georges Engel, Ministre du Travail, de l’Em-
ploi et de l’Économie sociale et solidaire :

ad 1. D’Sekretariat vun der CSR ass 2021 personell 
opgestockt ginn duerch eng administrativ Persoun 
an eng Sekretärin, déi elo no enger kuerzer Phas 
vum Uléiere ganz operationell ass, allerdéngs ass 
awer och nach eng Sekretärin am Congé parental, 
soudass d’Verstäerkung zueleméisseg nach net 
voll zur Geltung kënnt.

D’CSR krut awer och elo nach am Numerus Clausus 
2022 e weidere Posten accordéiert.

ad 2. D’ADEM huet e Projet lancéiert, fir hir digital 
Struktur ze veränneren, fir hir Clienten nach besser 
kënnen ze bedéngen an hir Missioune bescht-
méiglech ze erfëllen. An deem Kader gëtt och 
d’Digitalisatioun vun der CSR virugedriwwen.

De Projet e-ADEM, dee vum CTIE geleet gëtt, ass 
elo op europäeschem Niveau ausgeschriwwe ginn.

D’ADEM betount awer nach eemol, dass d’Analys 
vum eenzelen Dossier vun der CSR net kann digita-
liséiert ginn.

ad 3. D’Gesetz vum 28. Juli 2018 iwwert de REVIS 
gesäit vir, dass de REVIS net geschëllt ass, wann 
eng Persoun de Benefiss vum Chômage verléiert. 
D’Gesetz preziséiert och d’Dauer vun der Sanktioun, 
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déi wärend dem Mount, wou de Fait générateur 
geschitt ass, an deenen dräi Méint duerno spillt. De 
Recours bei der ADEM ass net suspensiv. Am Fall, 
wou de Recours bei der ADEM als fondéiert erkläert 
gëtt, ginn déi Sanktiounen natierlech dann och 
erëm opgehuewen.

Déi bescht Léisung, an doru schafft d’ADEM aktuell, 
ass, fir d’Délais de traitement erofzesetzen.

D’Alternativ wier, d’Leit weider ze bezuelen, par 
contre wa si awer vun der CSR Onrecht kréien, 
mussen d’Sue vun der ADEM recuperéiert ginn, 
entweeder iwwert eng fräiwëlleg Restitutioun oder 
iwwert de Rôle de restitution, wat och nees zu Pre-
karitéit féiere kann.

Des Weidere wier dat och nëmme méiglech bei Leit, 
déi de Chômage gestoppt kritt hunn, an net bei Leit, 
déi e Refus à l’octroi haten, also nach iwwerhaapt 
guer keng Sue kritt hunn.

Question 5558 (24.01.2022) de M. Fred Keup (ADR)
concernant l’annulation de classes de neige :
A Lycéeën a Primärschoule goufe wéinst der aktuel-
ler sanitärer Situatioun all d’Ausflich a Reesen, be-
sonnesch och d’„classes de neige“, ofgesot. Well 
dës Ofso duerch den Här Minister awer fir vill 
Schüler an hir Eltere ganz kuerzfristeg an iwwerra-
schend koum, bleiwe Famillen, déi zum Deel vill 
Geld an dës Ausflich oder Studiereesen investéiert 
haten (zum Beispill Schi-Ausrëschtung, Hotel, 
Fluchticket), elo op de Käschte sëtzen. 
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un den 
Här Schoulminister:
1. Kann den Här Minister confirméieren, datt Elte-
ren, déi am Virfeld vun esou Ausflich a Studieree-
sen Onkäschten op sech gelueden hunn, bei de 
betreffende Schoulen nogefrot hunn, ob si fir dës 
Onkäschten entschiedegt ginn? Ass an deem 
Zesummenhank eng Uweisung vum Ministère un 
d’Schoulen erausgaangen? 
2. Hunn déi betreffend Elteren d’Méiglechkeet, 
beim Ministère eng Entschiedegung unzefroen? 
Wann net, wat réit den Här Minister an dësem Fall 
den Elteren?
Réponse (24.02.2022) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
Opgrond vun den héijen Infektiounszuelen esouwuel 
zu Lëtzebuerg wéi och am Ausland gouf de Schoule 
scho wärend dem 1. Trimester vum aktuelle 
Schouljoer geroden, Sejouren am Ausland ze annu-
léieren. Eng sëllege Schoule sinn dëser Recomman-
datioun nokomm an haten domat d’Méiglechkeet, 
d’Eltere matzäiten iwwert d’Annulatioun vun enger 
Vakanzekolonie ze informéieren, soudatt keng On-
käschten entstane sinn.
Enn Dezember 2021 respektiv Ufank Januar 2022 
sinn d’Direktiounen dunn an engem offizielle 
Schreiwes vum Educatiounsministère doriwwer a 
Kenntnis gesat ginn, datt d’Sejouren am Ausland ze 
annuléiere wieren, an datt d’Situatioun an dësem 
Kontext ronderëm d’Fuesvakanz géif reevaluéiert 
ginn. Opgrond vun dësem Schreiwes konnten 
d’Schoulen hir geplangt Openthalter am Ausland 
annuléieren oder reportéieren, soudatt eventuell 
scho bezuelt Acompten net verluer sinn.
Am Fall vun Annulatiounen ass esou en offiziellt 
Schreiwes vun der nationaler Autoritéit, mat deem 
d’Sejouren am Ausland ze ënnerloosse sinn, d’Kon-
ditioun, fir datt auslännesch Ubidder déi scho 
bezuelt Sue rembourséieren. Dofir huet den Educa-
tiounsministère op esou eng offiziell Kommunika-
tioun zeréckgegraff, soss hätt e Risiko bestanen, 
datt Elteren hir Suen net rembourséiert kritt hätten.

Question 5561 (24.01.2022) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant la protection des données dans 
le cadre de la vaccination contre la Covid-19 :
An der Äntwert op meng parlamentaresch Fro Num-
mer 5405 zum CovidCheck am Spidolswiese 
schreift d’Madamm Minister, datt si iwwer kenger-
lee Donnéeë verfüügt, wéi vill Leit vum Personal 
geimpft an net geimpft respektiv geheelt sinn. Et 
ass also dovun auszegoen, datt dëst och fir de 
Rescht vun der Populatioun gëllt. Trotzdeem krute 
Bierger aus all Altersgruppen, déi net geimpft sinn, 
kee Bréif, fir sech boosteren ze loossen. Anerer-
säits krute Bierger, déi net geimpft sinn, rezent 
Aluedungen, fir sech déi éischte Kéier impfen ze 
loossen. Des Weidere kommunizéiert d’Regierung 
reegelméisseg de Prozentsaz vun de Leit, déi 
geboostert, geimpft respektiv net geimpft sinn.
An deem Zesummenhang géif ech der Madamm 
Gesondheetsminister gär dës Froe stellen:
1. Wéi eng Impfregëster ginn am Kader vun der 
Covidsituatioun gefouert? Wéi eng Donnéeën 
enthale se, no wéi enge Modalitéite ginn dës anony-

miséiert a wéi laang gi se gespäichert? Wien huet 
ënner wéi enge Konditiounen Zougrëff op dës 
Regësteren?
2. Ginn d’Leit, déi sech géint de Covid-19 impfe 
loossen, iwwert déi an der Fro virdru genannte 
Modalitéiten informéiert? Wann net, firwat net? Wéi 
eng Widdersprochsméiglechkeete si virgesinn?
3. Ginn déi Donnéeë mat anere Regësteren, zum 
Beispill deem vun den natierleche Persounen, ofge-
glach an am Kader vun der Iwwerwaachung vum 
CovidCheck fir geziilt Kontrolle vun net geimpfte 
Leit agesat? Falls jo, wéi ginn dës Moossnamen 
dateschutzrechtlech begrënnt?
4. Kann d’Madamm Minister elaboréieren, wéi et 
méiglech war, geziilt individuell Impfaluedungen ze 
verschécken, ouni d’Donnéeë vun de Leit ze ken-
nen? Firwat goufen déi eenzel Invitatiounen net als 
anonymmen Toutes-boîtes verschéckt?
Réponse commune (01.03.2022) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, de M. Xavier Bettel,
Ministre des Communications et des Médias, et de 
M. Claude Haagen, Ministre de la Sécurité sociale : 
ad 1. D’Donnéeën, déi am Kader vun der Impfcam-
pagne vun der Gesondheetsdirektioun gesammelt 
ginn, ginn esou traitéiert, wéi et am Covidgesetz 
vum 17. Juli 2020 virgesinn ass13. D’Natur vun de 
gesammelten Donnéeë souwéi d’Konservatiouns-
dauer vun dësen ass am Artikel 10 Paragraf 2 vun 
deem selwechte Gesetz festgehalen.
Duerch den Artikel 10 Paragraf 1bis vum Covid-
gesetz vum 17. Juli 2020 gëtt der Generalinspek-
tioun (IGSS) d’Responsabilitéit fir d’Traitement vun 
der « […] l’identification des catégories de per-
sonnes à inviter dans le cadre des programmes de 
dépistage à grande échelle et de vaccination » 
uvertraut. Fir dëser Missioun kënne gerecht ze ginn, 
kann d’IGSS Empfänger vun deenen am Artikel 10 
Paragraf 2 opgelëschten Donnéeë sinn.
Des Weideren ass duerch den Artikel 10 Paragrafen 
3bis a 6 « […] l’Inspection générale de la sécurité
sociale est destinataire des données traitées afin 
de les utiliser […] à des fins de recherche scienti-
fique ou historique ou à des fins statistiques dans 
les conditions prévues par le règlement (UE) 
2016/679 précité et par la loi du 1er août 2018 por-
tant organisation de la Commission nationale pour 
la protection des données et du régime général sur 
la protection des données, sous réserve d’être 
pseudonymisées au sens de l’article 4, paragraphe 
5, du règlement (UE) 2016/679 précité ».
Déi traitéiert Donnéeë kënnen, ënner der Kondi-
tioun, dass se anonymiséiert ginn, fir wëssen-
schaftlech Recherchë verschiddenen ëffentlechen 
Organismen zur Verfügung gestallt ginn. Méi genau 
ass et den Artikel 5.1.b vum GDPR, dee virgesäit, 
dass ënner anerem d’Traitement, dat zu engem 
spéideren Zäitpunkt a fir wëssenschaftlech Re-
cherchen oder Statistike gemaach gëtt, net als 
inkompatibel mat den initiale Finalitéiten ugesi 
gëtt. Dëst ass och konform mam Artikel 89, dee 
virgesäit, dass d’Traitement fir déi virdru genannten 
Zwecker esou gehandhaabt gëtt, dass d’Rechter an 
d’Fräiheete vun der betraffener Persoun respek-
téiert ginn. Et gëllt, technesch an organisatoresch 
Mesuren en place ze setzen, fir de Prinzip vun der 
Minimisatioun vun den Donnéeën ze assuréieren, 
wouzou och d’Anonymisatioun gehéiert.
All Demande vun Donnéeën, déi vun engem 
Recherche-Institut aus Lëtzebuerg ausgaangen ass, 
gëtt op d’Prinzippie vun der Legitimitéit, der Nout-
wendegkeet an der Proportionalitéit mat der 
genannter Finalitéit analyséiert. Eng Dateschutz-
veruerdnung gëtt vun de verschiddene Partien 
ënnerschriwwen, fir dass de strikte Respekt vun de 
legalen Dispositiounen a vum Privatliewe vun de 
betraffene Persoune garantéiert ass. D’Bereetstel-
lung vun de gebrauchten Donnéeë gëtt iwwer eng 
passend technesch ofgeséchert Infrastruktur reali-
séiert. D’Dauer, wärend där d’Donnéeën accessibel 
sinn, souwéi och d’Informatiounen iwwer d’Persou-
nen, déi en Accès op déi Donnéeën hunn, ass zäit-
lech begrenzt an duerch d’Dateschutzveruerdnung 
am Viraus festgeluecht. Keng individuell Donnée 
kann aus der securiséierter Infrastruktur erausge-
holl ginn an d’IGSS këmmert sech ëm en „output 
checking“ vun de gesammelte Resultater, déi d’Be-
notzer wëllen aus dem securiséierten Ëmfeld ex-
portéieren.
Am Respekt vun de virdru genannte legalen Dispo-
sitiounen an a Konformitéit mat den Artikele 423 a 
424 vum Code vun der sozialer Sécherheet si ver-
schidden Donnéeën, notamment déi an Zesummen-
hang mat der Impfung, mat enger Partie disponibe-
len Informatioune vun der Base de données vun der 
sozialer Sécherheet duerch d’IGSS vernetzt. Heibäi 
handelt et sech haaptsächlech ëm sozioekono-
mesch an demografesch Donnéeë vun den Affi-
liéierten.
Déi domat zesummenhänkend Traitementer gi mat 
striktem Respekt vun de Prinzippie vun der Propor-

13 Loi modifiée du 17 juillet 2020 portant introduction d’une 
série de mesures de lutte contre la pandémie Covid-19 

tionalitéit an esou, dass de Risiko vun enger Re-
identifikatioun vun enger Persoun op e Maximum li-
mitéiert ass, gehandhaabt. Den Zougrëff op dës 
Donnéeën huet just eng ganz streng a limitéiert Un-
zuel vu Persounen, déi sech ëm déi geziilten Traite-
menter këmmert. D’Traitement gëtt ënnert anonym-
mer Form gemaach an op d’Matricule gëtt eréischt 
no der Erstellung vum Echantillon, a wann et drëms 
geet, déi betraffe Persounen am Kader vum Large-
Scale-Testing a vun den Impfungen ze invitéieren, 
zeréckgegraff.
ad 2. Persounen, déi sech impfe loossen, ginn 
iwwert den Traitement vun hiren Donnéeën infor-
méiert. Dëst geschitt engersäits iwwer eng Notiz 
zum Dateschutz, déi um Site https://covid19.public.
lu/fr/support/protection-donnees.html nozeliesen 
ass. Doriwwer eraus mussen d’Leit, wa si e Rendez-
vous fir eng Impfung iwwert myguichet.lu fixéieren, 
och hiren Accord zum Traitement vun hiren Don-
néeë ginn.
Schlussendlech ass et och jidderengem méiglech, 
seng Rechter zum Dateschutz op Basis vum 
Reglement (EU) 2016/67914 (Reglement iwwert den 
Dateschutz) geltend ze maachen, andeems e 
Kontakt mat der Gesondheetsdirektioun oder mam 
Délégué à la protection des données ophëlt.
ad 3. De Gesondheetsministère feiert keng geziilt 
Kontrolle vun net geimpfte Persounen duerch.
D’Verbindung vun den Donnéeën, déi am Artikel 10 
Paragraf 2 vum Covidgesetz vum 17. Juli 2020, dat 
eng Rei Moossname fir d’Bekämpfung vun der Pan-
demie festleet, mat den Donnéeë vum nationale 
Register (RNPP) ka fir d’Erfëllung vun de Mis-
siounen, déi am Kader vum Artikel 10 Paragraf 1bis 
vum selwechte Gesetz, néideg sinn. Dozou zielt 
virun allem d’Zil, kënnen d’Persounen, déi nach 
mussen eng Invitatioun fir d’Impfung kréien, ze 
identifizéieren.
D’Invitatioun selwer gëtt vum Centre des technolo-
gies de l’information de l’État (CTIE) verschéckt an 
d’Adress vun de Persoune gëtt nëmmen de Moment 
selwer vum Envoi consultéiert an ass doduerch net 
siichtbar fir d’IGSS beim Auswiele vun de Leit, déi 
ze invitéiere sinn. Dofir gëtt nëmmen d’Matricule 
tëscht de Verwaltungen iwwerdroen, an net d’Don-
néeën, déi fir den Auswielprozess néideg sinn.
Ausserdeem ass fir d’Preparatioun vu verschiddene 
statisteschen Analysen, déi duerch den Artikel 10 
Paragraf 6 vum Covidgesetz vum 17. Juli 2020 zu 
de Missioune vun der IGSS gehéieren, en Trai-
tement an d’Zréckgräifen op déi aktuell Adress vun 
de Leit, wéi se am Nationalregëster festgehalen 
ass, néideg.
D’IGSS benotzt d’Verbindung vun den uewe 
beschriwwenen Donnéeën net fir den Zweck vun 
enger Kontroll, well hinnen esou eng Missioun och 
net zougewise gouf.
ad 4. Virop gëllt et ze bemierken datt et bei dëser 
Fro ëm zwee verschidde Cas de figure geet. Am 
éischte Fall a wéi schonn an der Äntwert op d’parla-
mentaresch Fro N° 5405 uginn, ass et esou, datt 
am Spidolssecteur och eng grouss Unzuel u Fronta-
liere schafft, fir déi d’Gesondheetsdirektioun keng 
Impfdonnéëen huet. Dobäi kommen nach d’Sous-
traitanten, déi am Spidolssecteur aktiv sinn, déi 
awer net ëmmer un de Spidolssecteur kënne ratta-
chéiert ginn an esou net ëmmer mat an dëse Calcul 
afléissen.
Ewéi am Covidgesetz vum 17. Juli 2020 festgehalen, 
huet d’Generalinspektioun vun der Sécurité sociale 
Accès zu den Impfdonnéeë vun de Residenten, fir déi 
néideg Kategorien ze identifizéieren a soumat eng 
individuell a geziilt Invitatioun schécken ze kënnen.
Wéi schonn an den Äntwerten op déi iewescht Froe 
beschriwwen, gëtt den Artikel 10 Paragraf 1bis der 
IGSS d’Missioun « […] l’identification des catégories 
de personnes à inviter dans le cadre des pro-
grammes de dépistage à grande échelle et de 
vaccination ». Fir dës Zwecker kann d’IGSS d’Leit 
prezis fir d’Impfung invitéieren, andeems se strikt 
d’Prioritéite verfollegen, déi d’Gesondheetsdirek-
tioun am Kader vun der Impfcampagne a vum 
grousse Screening definéiert huet.
Wéi schonn an der Äntwert op déi drëtt Fro prezi-
séiert gouf, identifizéiert d’IGSS d’Matriculle vun de 
Léit, déi nach ze invitéiere sinn, fir dass de CTIE 
d’Invitatiounen erausschécke kann. Esou eng Pro-
zedur war am Ufank vun der Impfcampagne nout-
wendeg, fir déi verfügbar Impfungen effektiv ze 
benotzen, andeems international an national 
Recommandatioune vu medezineschen a wëssen-
schaftlechen Experte berücksichtegt ginn.
Et ass awer och méiglech, datt am Kader vun der 
Kommunikatiounscampagne vun der Gesondheets-
direktioun e puer Bréiwer un Awunner geschéckt 
goufen, ouni Kenntnis iwwer hiren Impfstatus ze 
hunn.

14 Règlement (EU) 2016/679 du Parlement européen et du 
Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des per-
sonnes physiques à l’égard du traitement des données à
caractère personnel et à la libre circulation de ces données, 
et abrogeant la directive 95/46/CE.

Question 5562 (24.01.2022) de M. Marc Lies (CSV)
concernant les langues utilisées pendant les vols 
Luxair :
Mir ass zu Ouere komm, datt wärend dem Fluchbe-
trib vu Luxair-Fligeren d’Usoen net méi a Lëtzebuer-
ger Sprooch gemaach ginn, ma just nach op Fran-
séisch an Englesch. Dëst wier eng nei Direktiv vu 
Säite vun der Direktioun vun der Airline, heescht et.
Et ass kloer, datt den Equipage op de Luxair-Flich 
net a véier Sproochen, also an den dräi offizielle 
Sproochen zu Lëtzebuerg an dem Engleschen, 
brauch ze kommunizéieren. Et sollt een awer och 
bedenken, dass déi international Sprooch d’Eng-
lesch ass.
Am Kader vun dësen Iwwerleeungen, wéilt ech foll-
gend Froen un den Här Mobilitéitsminister stellen:
- Ass den Här Minister net der Meenung, datt eis 
national Fluchgesellschaft Luxair déi mëndlech Usoe 
wärend dem Fluch a follgenden zwou Sprooche sollt 
maachen: op Lëtzebuergesch als Landessprooch an 
op Englesch als international Sprooch?
- Sollt de Minister anerer Meenung sinn, wat sinn 
d’Grënn, fir d’Lëtzebuergescht net méi als Sprooch 
fir d’Usoen am Fliger ze benotzen?
- Ass de Minister net och der Meenung, datt bei all 
geschriwwener Informatioun, déi wärend dem Fluch 
op de Bildschiermer ze gesinn ass, och d’Lëtze-
buerger Sprooch zur Uwendung misst kommen?
- Sollt de Minister anerer Meenung sinn, wat sinn 
d’Grënn fir dës Aschätzung?
Réponse (02.03.2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
D’Usoen an de Fligere vun der Luxair orientéieren 
sech generell net no der Meenung vum Minister fir 
Mobilitéit, mee no de Reegelen a Virgabe vun der 
internationaler Aviatioun.
Prinzipiell muss hei tëscht sécherheetsrelevanten 
Informatiounen a kommerziellen Informatiounen 
ënnerscheet ginn.
An deem staark reglementéierten Ëmfeld fir inter-
national Fluchbetriber, also och fir d’Luxair, gëllt 
ënner anerem d’EU-Reglement 965/2012 vum 5. Ok-
tober 2012 „déterminant les exigences techniques 
et les procédures administratives applicables aux 
opérations aériennes“ a seng verschidden Amende-
menter vun der Kommissioun.
D’Kompanië sinn doduerch ugehalen, d’Sécherheets-
informatiounen un d’Passagéier an enger Form ze 
maachen, déi fir d’Majoritéit vun de Passagéier 
verständlech ass. Deemno mussen d’Sécherheets-
usoen am Fliger bei der Luxair ëmmer op Englesch a 
minimum op enger zweeter internationaler Sprooch 
gemaach ginn, fir se engem Maximum vu Clienten 
zougänglech ze maachen. Jee no Destinatioun an 
der Nationalitéit vun der Majoritéit vun den Clienten, 
kann dat entweeder op Däitsch, Franséisch, Italiee-
nesch oder Portugisesch sinn. Dës Usoe goufen 
nach ni op Lëtzebuergesch gemaach. Dëst ass och 
d’Verständnis vun der Autorité de supervision (DAC) 
an der IATA. De Resumé vun dësem Contenu ass a 
Form vu Pictogrammen op engem Informatiouns-
blat erëmzefannen.
Et ass selbstverständlech wichteg, datt déi kom-
merziell Usoe weiderhin op Lëtzebuergesch 
gemaach solle ginn. Zousätzlech dozou gëtt d’Be-
gréissung duerch de Pilot an och de Message no 
der Landung ëmmer op Lëtzebuergesch duerchge-
fouert. Allerdéngs gëtt et ëmmer méi schwiereg bei 
de Piloten an der Crew genuch Leit ze fannen, déi 
och Lëtzebuergesch schwätzen.
Och bei alle geschriwwenen Informatioune sollt ee 
kloer tëscht sécherheetsrelevanten Informatiounen 
a kommerziellen Informatiounen ënnerscheeden. 
Déi sécherheetsrelevant Informatioune solle 
weiderhin ëmmer drun orientéiert sinn, fir engem 
Maximum vun der Clientèle verständlech ze sinn, 
woubäi bei de kommerziellen Informatioune Lëtze-
buergesch duerchaus benotzt gëtt.

Question 5568 (25.01.2022) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant le prix des produits 
pétroliers :
Les prix à la pompe des produits pétroliers s’envolent 
et sont en train de battre les records de tous les 
temps. Il en est de même des factures de gaz et 
d’électricité. Cette évolution exerce une influence très 
forte sur l’inflation et touche surtout les ménages à
revenus faibles.
- Dans ce contexte, j’aimerais savoir des membres du 
Gouvernement quelle a été l’évolution des prix au 
consommateur de l’essence, du diesel (gasoil), du 
mazout chauffage, du gaz naturel et de l’électricité
depuis 2019.
- Quelle est l’évolution respective de la part TVA et ac-
cises revenant à l’État et quelle est la part prix au pro-
ducteur, marge distributeur comprise dans ces prix ?
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- Quel pourcentage cela représente-t-il dans les prix 
au consommateur ?
- Comme dans certains pays voisins le débat sur une 
réduction éventuelle des taux de TVA, voire des ac-
cises est lancé, j’aimerais, tout en saluant les me-
sures déjà engagées par le Gouvernement, savoir si 
celui-ci mène actuellement des réflexions similaires 
respectivement quelles aides supplémentaires il envi-
sage le cas échéant en faveur des ménages à revenus 
faibles ?
- Quelle est actuellement la part de l’envol des prix de 
l’énergie dans le taux d’inflation du Luxembourg ?
Réponse commune (01.03.2022) de Mme Yuriko 
Backes, Ministre des Finances, de M. Claude Turmes,
Ministre de l’Énergie, et de M. Franz Fayot, Ministre de 
l’Économie : 
Dans sa question parlementaire, l’honorable Député
s’enquiert, en premier lieu, sur l’évolution du prix de 
l’énergie depuis 2019. Les données fournies par le 
Statec et reprises dans le graphique ci-après montrent 
que tous les prix de l’énergie ont progressé par rap-
port à 2019, mais à des degrés variables.
Ainsi, en janvier 2022, le prix du gaz dépasse son ni-
veau du début de 2019 de 66 %. Après avoir tempo-
rairement baissé, il s’inscrit en nette hausse depuis
l’automne dernier suite à l’envolée des prix de gros 
du gaz.
Quant aux prix du mazout, de l’essence et du diesel, 
ils suivent essentiellement l’évolution du prix du Brent 
et sont en janvier 2022 entre 32 % et 42 % supérieurs 
à leurs niveaux de janvier 2019.
Le prix de l’électricité a connu une hausse substan-
tielle de 10 % en 2020.
Il y a lieu de rappeler que l’approvisionnement en élec-
tricité des clients résidentiels se fait exclusivement 
sous forme de fourniture intégrée, c’est-à-dire en plus 
de la fourniture de l’énergie électrique proprement 
dite, toutes les autres prestations nécessaires à
l’acheminement de l’électricité jusqu’au point de four-
niture du client final sont facturées par le fournisseur 
au client final.
Pour mieux élucider l’évolution du prix total de l’élec-
tricité (appelé « prix intégré »), il est indiqué de rappe-
ler que le prix global de l’électricité est composé des 
éléments suivants :
- l’énergie électrique véritablement consommée,
- les frais d’utilisation de réseau,   
- la taxe électricité et    
- la contribution au mécanisme de compensation.
Le mécanisme de compensation, un mécanisme qui 
est destiné à répartir équitablement entre tous les 
gestionnaires de réseau les charges en relation avec 
les coûts d’achat supplémentaires dans le cadre des 
rémunérations de l’électricité basée sur les énergies 
renouvelables ou sur la cogénération, est géré par 
l’Institut luxembourgeois de régulation. Il calcule 
tous les ans les coûts liés aux rémunérations pré-
mentionnées ainsi que la somme des contributions 
au mécanisme facturées aux utilisateurs de réseau 
tout en considérant la contribution directe de l’État 
pour fixer et publier, pour chaque année à venir, les 
nouveaux taux de contribution.

Fin 2021 et en janvier 2022 la plupart des fournis-
seurs d’électricité avaient augmenté les prix de 
l’énergie électrique, notamment en raison de l’aug-
mentation spectaculaire des prix de l’électricité sur 
les marchés.

Dans ce contexte et dans un souci de soutenir les 
mesures de décarbonisation par la promotion de 
l’énergie électrique, il a été décidé en décembre 
2021 par le Gouvernement avec la contribution éta-
tique au mécanisme de compensation, qu’avec ef-
fet au 1er janvier 2022 la baisse des contributions 
des clients de la catégorie A du mécanisme de 
compensation (incluant les consommateurs privés) 
était de l’ordre de 1,5 cts/kWh (passant de 3 c€ à
1,5c€ par kWh). Avec cette baisse, chez la majorité
des consommateurs l’augmentation du prix intégré
de l’électricité peut être tenue en échec.

Ainsi, après une nouvelle légère hausse des prix in-
tégrés en février, il est important de soulever que 
les prévisions en début d’année laissent présager 
un niveau constant des prix de l’électricité pour le 
restant de 2022.

Pour mémoire : Selon les dernières données d’Eu-
rostat pour le 1er semestre 2021, l’électricité pour le 
client domestique au Luxembourg était de 60,6 % 
inférieur au prix en Allemagne, de 35,9 % à celui en 
Belgique et de 2,7 % supérieur à celui en France.

(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)

Le Statec précise qu’en termes réels, c’est-à-dire en 
tenant compte de l’évolution du revenu disponible 
des ménages, les prix de l’énergie restaient en 
2021 nettement inférieurs à leurs niveaux du début 
de la décennie écoulée. En d’autres mots, le revenu 
disponible (en gros : salaires + prestations sociales 
- impôts) a progressé plus rapidement que les prix 

de l’énergie sur cette période, ce qui représente 
donc une augmentation du pouvoir d’achat. Selon 
les prévisions du Statec, le prix réel du gaz pourrait 
cependant, en 2022, dépasser substantiellement 
ses niveaux antérieurs.

(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)

Le tableau suivant montre l’évolution des prix de 
l’énergie pour des clients résidentiels avec une 
consommation annuelle de 2.500 m3 :

(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).

Les prix intégrés d’électricité pour les clients rési-
dentiels au Luxembourg avec une consommation 
annuelle de 5.000 kWh se présente comme suit :

(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).

Les marges des fournisseurs sont incluses dans la 
partie « énergie » des prix intégrés facturés aux 
clients finals.

Pour ce qui concerne les prix du gaz naturel, la par-
tie énergie représentait en 2019 environ 60 % du 
prix total intégré pour les ménages alors qu’en dé-
but de l’année 2022 cette partie représente environ 
67 % du prix total du gaz naturel. Pour le prix de 
l’électricité, la partie énergie représentait environ 
34 % du prix total intégré pour les clients résiden-
tiels alors qu’en 2022 cette partie représente à peu 
près 46 % du prix intégré de l’électricité.

En ce qui concerne la part des taxes dans les prix 
des carburants, le tableau ci-dessous reprend, à
titre d’exemple, la part TVA, accises et produit (y 
compris frais de distribution) du diesel au 24 avril 
2020 et au 1er février 2022 :

(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).

Il ressort de ce tableau que la hausse du prix 
consommateur du diesel depuis avril 2020 s’ex-
plique majoritairement par l’augmentation du coût 
produit. Ainsi la part produit dans le prix consom-
mateur du diesel était de 43 % au 24 avril 2020, 
alors qu’au 1er février 2020, elle était de 57 %. La 
part des taxes dans le prix consommateur du diesel 
a diminué sur la même période de 57 % à 43 %.
Le tableau suivant reprend l’évolution des prix TTC 
du diesel et la structure des prix du diesel en com-
paraison avec les pays voisins :
(tableaux à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
En ce qui concerne les discussions autour d’une 
éventuelle réduction des taux de TVA, il convient de 
souligner, en premier lieu, que la législation com-
munautaire interdit une application d’un taux réduit 
à l’essence et au diesel. Le Luxembourg applique 
déjà aujourd’hui le taux réduit de 8 % de TVA à la 
fourniture de gaz naturel ainsi qu’à la fourniture 
d’électricité. Le taux intermédiaire de 14 % de TVA 
est applicable aux livraisons de mazout.
Le Gouvernement n’a par ailleurs pas l’intention de 
baisser les taux applicables en matière de droits 
d’accise.
Lors de l’introduction de la taxe « CO2 », il a été
veillé à ce que la perte en pouvoir d’achat pour les 
ménages à faible revenu soit compensée d’un côté
par un crédit d’impôt et de l’autre par une augmen-
tation de l’allocation de vie chère. Le montant de 
cette allocation a d’ailleurs encore été revu à la 
hausse pour l’année 2022.
Un paquet de mesures pour amoindrir l’effet de la 
hausse des prix d’énergie a été présenté le 28 fé-
vrier 2022 par le Gouvernement. Les nouvelles me-
sures s’adressent aux ménages, très impactés par 
la hausse des prix de l’énergie. Le Gouvernement a 
notamment décidé d’introduire une prime énergie 
pour ménages à faible revenu. Le prix de l’électri-
cité sera, par ailleurs, stabilisé, voire légèrement ré-
duit, pour les clients résidentiels en augmentant la 
contribution de l’État à la part « contribution au mé-
canisme de compensation renouvelable/cogénéra-
tion ». Le Gouvernement compte également réduire 
le prix du gaz naturel pour les clients résidentiels 
par la prise en charge temporaire par l’État des 
frais de réseaux. Par ailleurs, il est important de 
signaler que des mesures supplémentaires sont ac-
tuellement en discussion au niveau européen et 
international pour stabiliser les prix du pétrole. En-
fin, des mesures d’aides financières sont prises en 
vue d’accélérer la transition énergétique.
Pour répondre à la dernière question, il faut souli-
gner que d’après le Statec l’énergie a nettement sti-

mulé l’inflation l’an dernier, après y avoir contribué
de manière négative en 2020. En novembre dernier, 
l’énergie a participé très largement, à hauteur de 
2,4 point de %, au pic d’inflation à 4,5 %. En janvier 
2022, la contribution de l’énergie à l’inflation géné-
rale s’élève à 2,1 points de %, dont près de la moitié
est imputable au gaz.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)

Question 5574 (25.01.2022) de Mme Francine 
Closener (LSAP) concernant les abus sexuels au 
sein de l’Église catholique :
Déi national Press huet a leschter Zäit nees op jore-
laang Mëssbrauchsfäll u Kanner duerch d’Lëtze-
buerger Kathoulesch Kierch opmierksam gemaach. 
Dës Kanner waren iwwert Jore sexueller, kierperle-
cher a mentaler Gewalt ausgesat a leiden dacks 
nach haut als Erwuessener un de Suitten vun 
dësem Mëssbrauch. 2010 ass ënnert der Respon-
sabilitéit vum Bistum d’Hotline cathol.lu agefouert 
ginn, wou d’Victimme sech konnte mellen. Am Rap-
port vu 2010 heescht et, 138 Gespréicher wiere 
gefouert ginn. Fir 2019 geet nach rieds vu 6 Affer 
vu sexueller Gewalt duerch kierchlech Vetrieder, déi 
sech op der Hotline gemellt hätten. 
An dësem Zesummenhang wëll ech follgend Froen 
un den Här Kultusminister an un d’Madamm Justiz-
ministesch stellen:
1. Gëtt et aktuell Zuele vun der Hotline cathol.lu fir 
d’Joren 2020 an 2021?
2. Ass et fir d’Regierung nozevollzéien, datt esou 
eng Hotline fir Mëssbrauchsfäll duerch d’Represen-
tantë vun der kathoulescher Kierch ënnert der 
Responsabilitéit vum Bistum gefouert gëtt? Gëtt et 
do keng envisageabel Alternativ?
3. Et soll an den nächste Wochen eng nei Associa-
tioun gegrënnt ginn, déi sech fir Affer vu sexuellem 
Mëssbrauch asetzt. Ass et virgesinn, dat dës Asso-
ciatioun staatlech Hëllef kritt, zum Beispill a Form 
vu Subsiden an/oder spezialiséiertem an ausgebil-
tem Personal?
4. Den Äerzbistum huet „lignes directrices” fir den 
Ëmgang mat gemellte Fäll vu sexuellem Mëss-
brauch vu Mannerjärege virgesinn. Deemno géif 
dem Affer recommandéiert ginn, eng Plainte beim 
Parquet ze deposéieren, falls dat nach net 
gemaach gi wier. Ass et net envisageabel, datt de 
Bistum de Parquet automatesch ze saiséieren huet, 
soubal de Verdacht op Mëssbrauch besteet?
Réponse commune (24.02.2022) de M. Xavier 
Bettel, Ministre des Cultes, et de Mme Sam Tanson, 
Ministre de la Justice :
ad 1. De Joresbericht fir 2020 vun der Kontaktstell fir 
Mëssbrauchsopfer ass an engem Communiqué vum 
13. Februar 2021 vum Bistum verëffentlecht ginn.
https://cathol.lu/aerzdiozees-archidiocese/kontakt-
stelle-fur-missbrauchsopfer/kommunique-der-
kontaktstelle-fur-missbrauchsopfer.html
De Joresbericht fir 2021 soll geschwë verëffentlecht 
ginn. Op Nofro huet de Bistum awer scho mat-
gedeelt, datt sech am Joer 2021 11 Persoune bei der 
Kontaktstell fir Mëssbrauchsopfer gemellt hunn.
ad 2. Op staatlecher Säit gëtt et de Service d’aide 
aux victimes vum Parquet général, dee Victimmen, 
déi eng Atteinte un hir physesch an/oder psychesch 
Integritéit erlieft hunn, betreit, beréit a gegeebene-
falls och bei eventuelle judiciairë Prozeduren 
 ënnerstëtzt.
ad 3. D’Regierung ka sech zu dësem Zäitpunkt 
dozou nach net äusseren, well nach keng konkreet 
Demande virläit.
ad 4. Den Artikel 140 vum Code pénal gesäit elo 
scho vir, datt all Persoun, déi Kenntnis vun engem 
Crime huet, bei deem et nach méiglech wier, d’Kon-
sequenzen dovun ze verhënneren oder bei deem 
den Täter riskéiert, en neie Crime ze begoen, d’Jus-
tizautoritéiten doriwwer informéiere muss. 
Wann d’Affer e Mannerjäregen ass, muss d’Persoun 
dës Informatioun weiderleeden, och wa se engem 
Beruffsgeheimnis ënnerläit.

Question 5579 (26.01.2022) de M. Laurent Mosar 
(CSV) concernant l’imposition des cryptomonnaies :
Kryptowärunge suergen ëmmer nees fir Schlagzei-
len. Déi steierlech Behandlung am Fall vun Transak-
tioune mat dëse Wärungen ass dem normale Steier-
zueler net onbedéngt bekannt.
Duerfir wéilt ech follgend Froen un d’Madamm 
Finanzminister weiderleeden:
1. Wéi gesäit déi steierlech Behandlung vu 
Geschäfter mat Kryptowärungen aus?

2. Wéi eng Deklaratiounsflichten ergi sech 
doduerch fir de Steierzueler?
3. Wéi eng Strofe riskéiert de Steierzueler, deen 
dëse Flichten net nokënnt?
4. Wéi kontrolléiert d’Steieramt d’Anhale vun de 
Gesetzer an dëse Fäll?
Réponse (24.02.2022) de Mme Yuriko Backes, Mi-
nistre des Finances :
ad 1. D’Steiergesetzgeebung gesäit keng spezi-
fesch Dispositioune fir Kryptowärungen vir. Fir 
steierlech Zwecker stellt d’Kryptowärung e „bien 
incorporel“ duer a fir d’Besteierung applizéiere sech 
déi allgemeng gülteg Reegele vun der Akommes-
steier, der Gewerbesteier an der Verméigenssteier.
Nom ofgeännerten Akommessteiergesetz vum 4. 
Dezember 1967 (LIR) ass e Revenu just besteierbar, 
wann en ënner eng vun de Revenuskategorië vum 
Artikel 10 LIR fält.
Wat de Revenu ugeet, deen duerch Kryptowärungen 
generéiert gëtt, kann dëse Revenu entweeder an 
d’Revenuskategorie „bénéfice commercial“ (Artikel 
14 LIR) oder an déi vun de „revenus nets divers“ 
(Artikel 99 LIR) falen.
Wann d’Kryptowärung an d’Betribsverméige vun 
engem Gewerbebetrib oder vun enger Kierperschaft 
integréiert gëtt, da gëtt de Revenu, deen duerch 
d’Kryptowärung generéiert gëtt, am Kader vun der 
Revenuskategorie „bénéfice commercial“ besteiert. 
An dësem Fall applizéiere sech déi allgemeng gül-
teg Reegelen, déi d’Bestëmme vum „bénéfice com-
mercial“ betreffen.
De Mining vu Kryptowärung kann och e „bénéfice 
commercial“ generéieren, wann déi Aktivitéit d’Cri-
tèrë vun der Onofhängegkeet, Gewënnerzilungsab-
sicht, Nohaltegkeet a Bedeelegung um allgemenge 
wirtschaftleche Verkéier aus dem Artikel 14 LIR 
erfëllt oder dës Aktivitéit vun enger Kierperschaft 
ausgeüübt gëtt.
De Mining vu Kryptowärung kann des Weideren och 
als e „revenu divers“ am Sënn vum Artikel 99, Num-
mer 3 LIR besteiert ginn, wann d’Aktivitéit net d’Cri-
tèrë vum „bénéfice commercial“ erfëllt.
Esou wéi beim Tosch vun enger virtueller Wärung 
géint eng aner virtuell Wärung, géint Euro oder 
géint eng Wärung, fir déi d’Europäesch Zentralbank 
e Wiesselkuer fir den Euro festsetzt a publizéiert, 
kënnt et och beim Bezuele vu Wueren oder Servicer 
mat enger virtueller Wärung, steierrechtlech gesinn, 
zu engem Verkaf vun der virtueller Wärung, déi fir 
dësen Tosch bezuelt ginn ass, an engem Akaf vun 
der Wärung, der Wuer oder dem Service, deen ee 
bei dësem Tosch kritt huet.
All Benefiss oder Perte, déi duerch esou en Tosch 
realiséiert gëtt, stellt e Spekulatiounsbenefiss oder 
eng Spekulatiounsperte am Sënn vum Artikel 99bis 
LIR duer, wann tëscht Kaf a Verkaf vun der Kryp-
towärung sechs Méint oder manner leien.
D’Bezuele vun engem Service oder enger Wuer mat 
Kryptowärung ännert näischt un der steierrechtle-
cher Natur vun engem Revenu. E Loyer, onofhängeg 
dovunner, ob en an Euro oder an enger Kryp-
towärung bezuelt gëtt, fält an d’Revenuskategorie 
vum Locatiounsrevenu.
Nieft der Akommessteier kann de Benefiss, deen 
duerch Kryptowärung generéiert gëtt, nach der 
Gewerbesteier an der Verméigenssteier ënnerleien. 
Nom Paragraph 2 Alinea 1 an dem Paragraph 7 vum 
ofgeännerte Gewerbesteiergesetz vum 1. Dezember 
1936, fält um „bénéfice commercial“ vun engem 
Gewerbebetrib zu Lëtzebuerg och eng Gewerbesteier 
un. 
Wat d’Festsetzung vum Eenheetswäert vum Be-
tribsverméigen a vun der Verméigenssteier vun 
enger Kierperschaft ugeet, gëtt d’Kryptowärung nom 
ofgeännerte Bewäertungsgesetz vum 16. Oktober 
1934 bewäert.
Et sief an deem heite Kontext och op d’Prezisiou-
nen an der Circulaire vum Steierdirekter vum 26. 
Juli 2018 higewisen.
ad 2. D’Deklaratiounsflicht couvréiert de Revenu an 
de Benefiss, deen duerch Kryptowärung generéiert 
gëtt, wann dës ënner eng vun den Revenuskatego-
rië vum Artikel 10 LIR falen. Dëse Revenu an dëse 
Benefiss sinn unhand vun der Akommessteierer-
klärung ze deklaréieren.
ad 3. Wann e Steierflichtege seng Deklaratiouns-
flicht a Bezuch mat engem Revenu oder engem 
Benefiss, deen duerch Kryptowärung generéiert gëtt, 
net erfëllt, dann applizéiere sech déi allgemeng 
gülteg Reegele vun der ofgeännerter Abgabenord-
nung vum 22. Mee 1931 (AO). Dëst kënnen 
administrativ Geldstrofen am Sënn vun de Para-
graphen 166, 168 (2), 396 (1) a 402 (1) AO wéi och 
souguer penal Strofen am Sënn vun de Paragraphen 
396 (5) oder 396 (6) AO sinn.
ad 4. D’Anhale vun der Deklaratiounsflicht vun engem 
Revenu oder engem Benefiss, deen duerch Kryp-
towärungen generéiert gëtt, gëtt mat den allgemenge 
Mëttele vun der Steierverwaltung kontrolléiert. Bei 
der Steierverwaltung préiwen d’Beamten d’Steierer-
klärungen am Kader vun der Instruktiounsprozedur. 
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Dës Steierkontrolle kënnen ënner anerem Réckfroen 
un de Steierflichtegen declenchéieren. International 
Initiativen an och Initiativen um EU-Niveau, wéi déi 8. 
Versioun vun der „Directive on Administrative Coope-
ration“ (DAC 8), wäerten an Zukunft d’Kontroll-
moyenen am Beräich vun der Kryptowärung weider 
ausdeenen, andeems relevant Intermediairen an 
dësen Transaktioune verflicht ginn, de Steierverwal-
tunge bestëmmt Informatioune matzedeelen, déi 
dann tëscht de Staate kënnen echangéiert ginn.

Question 5594 (27.01.2022) de M. Fred Keup
(ADR) concernant la piste cyclable le long de l’A3 :
An engem Interview mam „Lëtzebuerger Land“ vum 
21. Januar 2022 gëtt den Här Verkéiersminister 
follgendermoossen zitéiert: „Wenn es mir gelingt, 
noch ein kleines Problem mit dem Umweltministe-
rium zu lösen, könnte der Expressradweg entlang 
der A3 in zwei Jahren betriebsbereit sein.“
An deem Zesummenhang géif ech der Regierung 
gär dës Froe stellen:
1. Kann d’Regierung elaboréieren, ëm wéi e „klenge 
Problem“ et sech hei handelt?
2. Kann d’Regierung matdeelen, wéi eng zousätz-
lech Delaien an Zousazkäschte géifen entstoen, 
falls et dem Här Verkéiersminister net sollt gelén-
gen, dëse „klenge Problem ze léisen“? Kéint et zu 
Verzögerunge bei aneren ëffentleche Bauprojete 
féieren?
Réponse commune (08.03.2022) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable, et de 
M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics :
Am Kader vun dëser parlamentarescher Fro ergëtt 
sech mir an éischter Linn d’Geleeënheet, de Projet 
a sengen eenzele Segmenter kuerz ze presentéie-
ren, dëst an der Reiefolleg vun der Stad Richtung 
Beetebuerg, spréch vun Norden no Süden.
Vun der Cloche d’Or kommend, beweegt sech de 
Vëloexpresswee PC103 laanscht d’Autobunn A3 an 
de bestoende Schéissstand. Uschléissend verleeft 
dës Verbindung op engem scho bestoende Wee 
laanscht d’Neibaustreck vun der CFL. Op dësem 
Segment deelt sech fir de Moment de Vëlosfuerer 
nach de Wee deels mam Chantierstrafic vun dem 
virdrunner erwäänten CFL-Projet. Wat de Chantiers-
trafic oder eventuell kuerzzäiteg Spärunge betrëfft, 
hëlt d’CFL natierlech all déi néideg Virkéierungen.
Op dem selwechte Wee féiert de Vëloexpresswee 
weider Richtung Süde bis op d’Héicht vun der „Aire 
de Berchem“. De momentanen Tronçon géif dann 
iwwer eng bestoend Bréck op déi ëstlech Säit vun 
der A3 féieren, wou et da weider iwwer bestoend 
Weeër duerch Bierchem Richtung Beetebuerg geet. 
Spéider, wann den Deel Neibaustreck laanscht den 
Echangeur Léiweng realiséiert ass, géif dann och 
op dësem Tronçon de PC103 weider westlech vun 
der A3 Richtung Beetebuerg verlafen.
Bierchem verloossend steiert de Vëlosfuerer wei-
der a Richtung Süden op Héicht vum Saut-de-Mou-
ton vun der Neibaustreck. Beim vum honorabelen 
Deputéierten erwäänte klenge Problem handelt et 
sech ëm de Projet vun enger Passerell, déi spéider 
dem Vëlosfuerer erméiglecht, d’Uelzecht beim 
Saut-de-Mouton zu Beetebuerg ze queren. Dës Pas-
serell stellt e Schlësselelement vun der séierer Ver-
bindung tëscht der Stad a Beetebuerg duer.
Wéi awer dem honorabelen Deputéierte verséchert 
ka ginn, gëtt et fir all klenge Problem och eng 
Léisung, déi momentan vun den zoustännegen 
Autoritéite vun der CFL an der Waasserverwaltung 
AGE am Dialog analyséiert an ausgeschafft gëtt.

Question 5604 (28.01.2022) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant les attaques informatiques 
du type « phishing » :
An de leschte Méint hunn eng ganz Partie Firme 
mat Sëtz zu Lëtzebuerg viru Phishing-Attacke 
gewarnt. Eng Phishing-Attack ass e grouss uge-
luechte Versuch, fir u privat Donnéeë vu Persounen 
ze kommen, andeems ee sech als eng Firma oder 
eng Autoritéit ausgëtt an de Leit Noriichten an där 
hirem Numm zoukomme léisst.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Kommunikatioun a Medien, bannenzeg Sécherheet 
a Justiz dës Froe stellen:
1. Wéi vill Phishing-Attacke goufen den zoustänne-
gen Autoritéiten an deene leschten dräi Joer 
gemellt (opgeschlësselt no Joer)?
2. Op wéi vill chiffréieren d’Ministeren de monetäre 
Schued, deen duerch esou Attacken entstanen 
ass?
3. Wéi vill Plaintë goufen an deem Kontext an 
deene leschten dräi Joer vu Firmen deposéiert? 
Wéi vill vu Privatpersounen?

4. A wéi ville Fäll konnten d’Täter bestëmmt ginn?

5. Wat fir Schrëtt wäert d’Regierung ënnerhuelen, fir 
esou Phishing-Attacken an Zukunft besser an de 
Grëff ze kréien? Wéi gëtt hei mat den nationalen Te-
lekommunikatiounsentreprisen zesummegeschafft?

6. Gëtt et hei um europäesche respektiv um inter-
nationalen Niveau Kollaboratiounen, un deene Lët-
zebuerg sech bedeelegt? Wann net, ass geplangt, 
dëst an noer Zukunft ze maachen?

Réponse commune (01.03.2022) de M. Franz 
Fayot, Ministre de l’Économie, de M. Xavier Bettel,
Premier Ministre, Ministre d’État, de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Justice, et de M. Henri Kox,
Ministre de la Sécurité intérieure :

ad 1. Déi dräi lescht Joer goufe follgend Unzuele 
vu Plaintë wéinst Phishing-Attacke gemaach:
2019: 5     
2020: 26     
2021: 41
De Service de police judiciaire ass vum Parquet mat 
follgenden Unzuele vun Enquêtë chargéiert ginn:
2019: 4     
2020: 7     
2021: 0
Beim GOVCERT, also dem CSIRT (Computer Secu-
rity Incident Response Team) vun der Lëtzebuerger 
Regierung goufe follgend Unzuele vu Phishing-
E-Maile an de leschte Jore behandelt:
2019: 1.265    
2020: 3.214    
2021: 5.157
Beim CIRCL, dem CERT (Computer Emergency Res-
ponse Team) fir de Privatsecteur, d’Gemengen an 
d’net-Regierungs-Organisatiounen zu Lëtzebuerg, si 
follgend Unzuele vu Meldunge vu Phishing era-
komm:
2019: 1.304    
2020: 1.589    
2021: 1.080
ad 2. De monetäre Schued vun dësen Attacken ass 
schwéier ze chiffréieren an et ass net méiglech, 
heizou zouverléisseg Chifferen ze nennen.
Direkt Käschten am Sënn vu Bezuele vun Erpres-
sungsgelder oder opgrond vu Strofen duerch Ver-
letzunge vun der GDPR als Suite vun enger Phishing-
Attack, déi beim Staat ugefall wieren, goufen dem 
GOVCERT keng gemellt.

ad 3. An deene leschten dräi Joer goufen, wéi ën-
ner dem Punkt 1) opgelëscht, 72 Plainten depo-
séiert. Vun deenen 72 Plaintë goufen der 7 vu Fir-
men deposéiert a 65 vu Privatpersounen.

ad 4. An zéng vun den Affären, déi ënner dem Punkt 
3) detaillléiert goufen, gëtt momentan nach ermët-
telt. 62 Affäre si klasséiert ginn, well den Täter net 
konnt ermëttelt ginn. D’Opklärungsquote bei 
Phishing ass also relativ geréng, 2021 konnten awer 
an enger internationaler Operatioun an Zesummen-
aarbecht mat Europol a Rumänien dräi Täter verhaft 
ginn, déi och fir Phishing zu Lëtzebuerg verantwort-
lech waren.

ad 5. D’Utilisateure gi reegelméisseg a weiderhi 
vum CIRCL an vum GOVCERT iwwert d’Gefore vu 
Phishing-E-maile sensibiliséiert, a gi forméiert, fir 
net all Link an all E-mail unzeklicken, ouni sech ze 
froen, ob den E-mail authentesch a plausibel ass.

Wann ee Mataarbechter vum Staat generell Zweiwel 
huet, ob en E-mail authentesch (oder infizéiert) ass, 
kann déi betraffe Persoun den E-mail ganz einfach, 
mat engem Klick, duerch dem GOVCERT säi Service 
„GC NOTIFY“ („Report Mail“-Funktioun an der E-Mail-
Applikatioun vum Staat) analyséiere loossen. An 
Zukunft gëtt dëse Service nach méi promouvéiert. 
An dësem Sënn huet de GOVCERT d’lescht Joer 
sophistiquéiert Anti-Phishing-Campagnë bei ver-
schiddenen Administratioune gemaach. Hei goufe 
Phishing-Attacke simuléiert an da gemooss, wéi vill 
Prozent vun den Agenten op en (simuléierten) 
Phishing E-mail erafalen, an ergo nach net genuch 
sensibiliséiert sinn. Dono huet de GOVCERT déi
betraffe Persoune kontaktéiert an erkläert, wat si an 
Zukunft besser kënne maachen.

Op der Säit vun der Infrastruktur, fir den Impakt vu 
Phishing-Campagnen ze limitéieren, instruéiert de 
GOVCERT de CTIE, déi staatlech Cyber Defense 
Systemer esou ze konfiguréieren, a gefälschten 
E-Mailen esou ze traitéieren, datt et an der Folleg 
net zu enger Infektioun vu staatlechen IT-Systemer 
kënnt, wat jo oft dat eigentlecht Zil vun enger 
Phishing-Attack ass.

Wann de GOVCERT gesäit, datt déi national Tele-
kommunikatiounsentreprise betraff sinn oder si an 
hirem Rôle als Operateur eppes géint déi spezi-
fesch Phishing-Attack kënnen ënnerhuelen, kontak-
téiert de GOVCERT dës Operateuren entspriechend 
de Prozeduren, déi festgehale sinn.

De CIRCL op senger Säit kommunizéiert iwwer auto-
matiséiert Kanäl mat de groussen nationalen an 
auslänneschen Operateuren, fir se iwwert d’Usurpa-

tioun vun Domännimm ze informéieren, op déi d’Uti-
lisateuren dirigéiert ginn. D’Zil ass hei, déi béisaar-
teg Websäiten ze stoppen, ier en Affer vum Phishing 
seng Benotzerdaten a säi Passwuert konnt aginn. 
Déi vu Phishing-Campagnë betraffe Servicer (Ban-
ken, LuxTrust...) ginn ëmmer schnellstméiglech in-
forméiert.

ad 6. Am Kader vun den Ermëttlungen an de Fäll vu 
Phishing gëtt esouwuel um europäeschen ewéi och 
um internationalen Niveau déi traditionell „coopé-
ration judiciaire“ benotzt. Phishing fält des Weide-
ren ënnert déi allgemeng international Koopera-
tioune vun der Police am Beräich Cybercrime.

De CIRCL tauscht och international mat Partneren 
Informatiounen aus, fir dass Phishing-Aktiounen, 
déi rapportéiert gi sinn, och kënnen a Lëschte vu 
blockéierten Internetsäite vun de Browseren opge-
holl ginn, soudass eventuell Affer vum Phishing net 
méi op dës béisaarteg Säite kënne goen.

Lëtzebuerg ass och am Reseau vun de weltwäite 
CERTe gutt connectéiert. De GOVCERT an de CIRCL 
sinn um internationalen Niveau a verschiddene 
Gremien an Organisatiounen aktiv, wou d’Experte 
kucken, wéi eng Mechanisme kënnen agesat ginn, 
fir datt mir um internationalen Niveau eng E-Mail-
Infrastruktur kréien, déi et erlaabt, d’Problematik vu 
Phishing-E-Maile besser unzegoen an esou den 
Utilisateur besser ze schützen.

Am konkreetste sinn do d’Initiativen um Niveau vun 
der EU, méi spezifesch d’Initiativ „Modern Email 
Security Standards for EU (MESSEU)“, déi aktiv den 
DKIM-Standard („DomainKeys Identified Mail“) an 
den DMARC-Protokoll („Domain-based Message 
Authentication, Reporting & Conformance“) promou-
véiert.

D’Mise en place vun dëse Mesuren awer ass eng 
komplex an technesch Matière. Staark vereinfacht 
ausgedréckt, leeft et dorobber eraus, datt all E-
Mail-Serveur an E-Mail-Utilisateur muss authentifi-
zéiert ginn, an dann nëmmen nach E-Mailen uge-
holl ginn, wou et vun der Infrastruktur hier bekannt 
ass, datt den E-Mail vun engem authenteschen E-
Mail-Serveur/Utilisateur kënnt. Dat ass schonn eng 
immens Verbesserung zu den aktuellen E-Mail-Pro-
tokollen, mee wäert awer trotzdeem net all 
Phishing-Attacke kënnen ënnerbannen. An et wäert 
och nach daueren, bis international eng kritesch 
Mass un E-mail-Service-Bedreiwer deem konform 
wäert sinn; eng kritesch Mass gëtt awer gebraucht, 
fir Phishing-Attacke kënnen effizient ze 
bekämpfen.

De GOVCERT an de CTIE sinn zesummen, am Kader 
vun der Ëmsetzung vun der SNCS (Strategie na-
tionale en matière de cybersecurité), drun ze eva-
luéieren, ënner wéi enge Contrainten DKIM an 
DMARC op der staatlecher Säit kënnen implemen-
téiert ginn, fir an Zukunft zumindest beim Staat ee 
bessere Schutz géint dës Phishing-Attacken ze 
hunn.

Um Terrain ass de GOVCERT am direkten Echange 
mat anere Länner, wéi zum Beispill mat den Homo-
loge vum NUKIB an Tschechien.

Question 5630 (31.01.2022) de Mme Nancy 
Arendt épouse Kemp (CSV) concernant le Plan na-
tional de lutte contre le tabagisme :

Mam „Plan national de lutte contre le tabagisme 
2016-2020“ huet d’Regierung sech engagéiert, den 
nationalen Tubaksplang ëmzesetzen a wëll 
d’Ëmsetzung vum neien Antitubakgesetz mat 
positive Moossnamen ënnerstëtzen.

An deem Kontext gesäit de Koalitiounsaccord 
2018-2023 eng Evaluatioun vun de verschiddene 
sektorielle Pläng an nationalen Depistageprogram-
mer vir, och déi vum Antitubaksprogramm, fir d’Ef-
fizienz vun den ëmgesate Moossnamen ze beur-
teelen.

An deem Kontext wëll ech der Gesondheetsmi-
nistesch follgend Froe stellen:

- Madamm Ministesch, huet d’Evaluatioun vum 
nationalen Tubaksplang scho stattfonnt?

- Wa jo, gëtt dës Evaluatioun an d’Conclusiounen, 
déi gezu gi sinn, presentéiert a publizéiert?

- Wann net, wéini evaluéiert d’Regierung de Plang?

Réponse (08.03.2022) de Mme Paulette Lenert,
Ministre de la Santé :

De „Plan national de lutte contre le tabagisme“ 
(PNLT) fir d’Joren 2016-2020 gouf am Joer 2018 
eng éischte Kéier evaluéiert an huet deemools 
gewisen, datt 31 vun insgesamt 52 Aktiounen, déi 
am PNLT geplangt waren, duerchgefouert goufen. 
Dësen intermediairë Rapport gouf dem 
Gesondheetsministère an der Gesondheetsdirek-
tioun presentéiert an am Kader vum Comité de pi-
lotage vum PNLT och diskutéiert. Ënnert deenen 31 
ëmgesaten Aktioune goufen ënner anerem follgend 
Aktiounen ervirgehuewen:

- d’Transpositioun vun der Direktiv 2014/40/UE an 
d’Tubaksgesetz vum 13. Juni 2017 (loi du 13 juin 
2017 modifiant la loi modifiée du 11 août 2006 
relative à la lutte antitabac) mat zousätzleche 
Mesuren, fir d’Bild vun der Persoun, déi fëmmt, 
zumools bei deene Jonken ze „entnormaliséieren“ 
an si virum passive Fëmme besser ze schützen 
(Verbuet vum Fëmmen op de Spillplazen, an den 
Autoen, wa Kanner derbäi sinn an op de Sportsma-
nifestatiounen, wou Kanner drun deelhuelen);

- d’Mise en place vun engem Kontrollsystem vun 
Tubaksprodukter, esou wéi et am Artikel 15 & 16 
vun der Direktiv 2014/40/UE virgesinn ass, fir 
d’Schmugglerwuere kënnen ze identifizéieren an 
esou dem illegale Commerce entgéintzewierken;

- d’Ausschaffe vu cibléierten Aktioune fir d’Preven-
tioun vum Fëmmen an de Betriber;

- d’Publikatioun an d’Mise à jour vun den Informa-
tiounen um Site www.sante.public.lu;

- d’Editioun an d’Distributioun vu Brochuren iwwert 
d’Gefore vum Tubak;

- d’Kommunikatioun fir de Weltdag ouni Tubak den 
31. Mee;

- d’Mise en place vun enger gratis Hotline „8002 
6767“ souwéi vun enger E-Mailadress, fir de 
concernéierte Persoune kënnen ze hëllefen an hin-
nen zousätzlech Informatiounen iwwert d’Ophale 
mam Fëmme kënnen ze ginn; 

- d’Opstelle vun nationalen Antitubakscampagnen.

D’Evaluatioun vum PNLT, déi fir Enn 2020 geplangt 
war, konnt duerch d’Contrainten, déi d’Pandemie 
mat sech gezunn huet an déi temporaire Reaffecta-
tioun vun de Membere vum Comité de pilotage net 
wéi geplangt fäerdeggestallt ginn.

D‘Evaluatioun vum PNLT ass essentiell, fir kënnen 
e méi kloert Bild iwwert déi generell Tubaks-
consommatioun am Land ze hunn a fir ze identifi-
zéieren, a wat fir Beräicher d’Lutte géint den Tubak 
ze verstäerken ass. Soubal d’Ressourcë fir dës 
Evaluatioun nees disponibel sinn, wäert d’Evalua-
tioun gemaach ginn, sou datt se am Laf vum Joer 
2022 disponibel wäert sinn.

Lëtzebuerg hëlt de Kampf géint den Tabagisme 
ganz eescht an huet doraus eng national Prioritéit 
gemaach. De politesche Wëllen, fir d’Fëmmen ze 
bekämpfen, ass souwuel am Regierungsprogramm 
vun 2018 wéi och am nationale Kriibsplang formu-
léiert an de PNLT stellt eng effektiv Méiglechkeet 
duer, fir dëse politesche Wëlle konsequent ëmze-
setzen an den Tubakskonsum an der Bevëlkerung 
ze reduzéieren, respektiv ze verhënneren.

Aktuell sinn 11 weider Aktioune vum PNLT am-
gaangen, ëmgesat ze ginn. De Gesondheetsmi-
nistère versteet d’Wichtegkeet vun der Weiderféie-
rung vun der Tubakspreventioun. Aktioune betreff-
end d’Ophale mam Fëmmen, d’Aktualiséierung vun 
der Informatioun iwwer Tubaksprodukter fir 
d’Bevëlkerung oder d‘Upassung vun der Reguléie-
rung en vue vum Entstoe vun neien Tubaksprodukter 
gi vum Gesondheetsministère an der Gesondheets-
direktioun weiderhin ënnerstëtzt a vu ganz no 
suivéiert.

Question 5632 (31.01.2022) de M. André Bauler
(DP) concernant la commission payée aux 
agences immobilières :

Monsieur le Ministre de l’Économie a récemment 
annoncé dans une interview que la commission 
payée aux agences immobilières serait l’une des 
sources de hausses de prix sur le marché de l’immo-
bilier et qu’il procéderait donc à une limitation de 
ces commissions par voie de règlement grand-
ducal.

Cette affirmation me semble pourtant osée. En 
effet, si le marché de l’immobilier est concurrentiel 
(absence de monopole et d’oligopoles), ce qui est 
bien le cas au Luxembourg, le prix du marché est 
déterminé (pour une offre quasiment inélastique) 
par la demande du marché. Le prix qui est fixé
comprend bien entendu les taxes, droits d’enregis-
trement, frais de notaire et commissions, car c’est 
ce prix que l’acheteur est prêt à payer (en tenant 
aussi compte des conditions d’obtention de crédits 
bancaires), c’est-à-dire son prix de réservation.

Vu qu’il vend un bien dont l’offre est quasiment iné-
lastique, le vendeur demandera un prix (augmenté
de la commission) égal à ce prix de réservation. 
Donc, si la commission baisse, le prix hors com-
mission augmente. Il est en effet incorrect de sup-
poser que les prix hors commission (et hors taxes) 
sont invariants par rapport aux variations de taxes 
et de commissions. Un cas similaire est de penser 
qu’en subventionnant l’achat d’un bien dont l’offre 
est inélastique (comme le logement) on fait bais-
ser le prix d’acquisition. Bien au contraire, les sub-
ventions alimentent les poches des vendeurs.

Partant, j’aimerais poser les questions suivantes à
Monsieur le Ministre de l’Économie :
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1) Monsieur le Ministre peut-il confirmer que le 
marché de l’immobilier est concurrentiel au Luxem-
bourg ? Autrement dit, partage-t-il le constat que, 
vu la structure de l’offre, les agences se livrent, à
l’heure qu’il est, assez de concurrence au niveau de 
la fixation des commissions ?
2) Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis que si l’on 
baisse ou plafonne la commission, on fera seu-
lement les beaux jours des vendeurs, puisqu’ils 
devront payer moins de commissions à l’intermé-
diaire ? Autrement dit, Monsieur le Ministre n’est-il 
pas d’avis que l’acheteur potentiel ne profite aucu-
nement d’un plafonnement ou d’un abaissement 
des commissions ?
Réponse (02.03.2022) de M. Franz Fayot, Ministre 
de l’Économie :
Tel qu’il a été précisé dans la réponse à la question 
parlementaire n° 5494 du 13 janvier 2022, le Mi-
nistère de l’Économie étudie actuellement la faisabi-
lité juridique de l’une ou de l’autre intervention, 
c.-à-d. par voie législative ou par voie réglementaire, 
pour freiner le cas échéant les commissions factu-
rées par les agents et intermédiaires, l’application 
d’un taux forfaitaire sur le prix de vente d’un bien 
étant, de par son caractère incitatif, l’un des facteurs 
qui contribue à la hausse des prix de l’immobilier.

Question 5640 (01.02.2022) de M. Gusty Graas (DP)
concernant la situation humanitaire en Afghanistan :
Depuis le retour au pouvoir des talibans en Afgha-
nistan, une crise économique et sociale s’abat sur 
le pays et la situation de vie pour la population ne 
cesse de se détériorer. Face à un régime oppressif, 
et face à une sécheresse qui force les habitants à
quitter leurs villages, l’Afghanistan connaîtrait, selon 
l’ONU, « la pire crise humanitaire de son histoire 
contemporaine ».
Face à leur situation désespérée, d’après des nou-
velles récentes, de plus en plus d’Afghans auraient 
recours à la vente d’un de leur reins, faute de pouvoir 
se nourrir ou assurer la survie de leur famille. Les 
reins, à leur tour, sont alors vendus vers l’Iran ou dans 
la région où la demande serait élevée.
En outre, et alors que ce phénomène existait déjà
avant le retour des talibans, plus en plus d’Afghans 
vendraient également leurs enfants. À mesure que la 
crise économique s’aggrave, beaucoup d’Afghans ne 
verraient plus d’autres moyens, face au risque de voir 
leurs enfants et leur famille affamés.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Affaires étrangères 
et européennes et à Monsieur le Ministre de la Coo-
pération et de l’Action humanitaire :
1) Messieurs les Ministres sont-ils au courant de la 
vente de reins actuellement pratiquée en Afghanistan 
et due à la situation économique dans le pays ?
2) Messieurs les Ministres sont-ils au courant de la 
vente des fils et fillettes des parents afghans, ventes 
exercées dans le seul but d’assurer la survie de 
membres de famille ?
3) Dans l’affirmative, les ministres peuvent-ils confir-
mer si des interventions au niveau de la politique 
étrangère, européenne et humanitaire sont prévues
sur les lieux pour remédier la situation et lesquelles ?
4) Monsieur le Ministre de la Coopération et de l’Ac-
tion humanitaire peut-il aviser combien d’aides ont 
déjà été déployées pour soutenir les concernés de la 
situation humanitaire en Afghanistan ? Des aides
supplémentaires sont-elles prévues ?
Réponse commune (01.03.2022) de M. Jean 
Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes, et de M. Franz Fayot, Ministre de la Coopé-
ration et de l’Action humanitaire : 
ad 1) Le Ministère des Affaires étrangères et euro-
péennes est au courant de rapports officieux men-
tionnant cette pratique.
ad 2) Le rapport du Secrétaire général des Nations 
Unies sur la situation en Afghanistan et ses consé-
quences pour la paix et la sécurité internationales, 
soumis au Conseil de sécurité le 28 janvier 2022, do-
cumente diverses formes d’exploitation ou d’infrac-
tions à l’encontre d’enfants afghans, telles que la 
traite, la vente d’enfants, l’enrôlement et l’utilisation 
d’enfants par les forces armées ainsi que le travail 
des enfants. Selon la Direction générale pour la pro-
tection civile et les opérations d’aide humanitaire eu-
ropéennes de la Commission européenne (ECHO), le 
recours à des stratégies d’adaptation extrêmes, y 
compris la vente d’enfants, n’est malheureusement 
pas nouveau en Afghanistan ; ce phénomène ayant 
déjà été observé pendant la sécheresse de 2018. Or, 
des rapports du terrain indiquent que la pratique a at-
teint une ampleur sans précédent.
ad 3) En vue de lutter contre la vente d’enfants en 
Afghanistan, le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les Réfugiés (UNHCR), un des partenaires 
principaux de l’Action humanitaire luxembourgeoise, 
travaille, en étroite collaboration avec les autres ac-
teurs internationaux actifs dans les domaines de la 

protection des mineurs et de la lutte contre les vio-
lences basées sur le genre, en vue de coordonner ses 
interventions en matière de protection des mineurs et 
de mariages forcés. Des stratégies au niveau natio-
nal sont mises en œuvre pour lutter entre autres 
contre les mariages forcés, notamment par le biais 
de campagnes de sensibilisation et d’éducation des-
tinées aux communautés et dirigeants religieux ou 
encore à travers le soutien des femmes et enfants à
besoins spécifiques. En outre, l’UNHCR soutient le 
Child Protection Action Network qui vise la mise en 
place de mécanismes communautaires de lutte 
contre les mariages forcés.
Au niveau de l’Union européenne, le portefeuille de 
protection d’ECHO en Afghanistan couvre un large 
éventail d’interventions de protection y inclus la pré-
vention de, et la réponse à, la violence basée sur le 
genre et aux violations de la protection des enfants, 
la prévention de la torture et de violations du droit 
international humanitaire. Ces interventions visent à
lutter contre des pratiques liées à des stratégies 
d’adaptation extrêmes, telles que la vente d’enfants.
Étant donné que ces stratégies de survie sont intime-
ment liées au manque d’accès aux besoins fonda-
mentaux, il s’agit de les intégrer dans une approche 
visant à réduire la nécessité pour les personnes de 
recourir à ces stratégies. La crise actuelle en Afgha-
nistan est aggravée par la rupture du système de 
paiement formel et le manque de liquidités dans le 
pays. Pour y remédier, le Bureau de coordination des 
affaires humanitaires des Nations Unies (OCHA) a 
annoncé la création d’une facilité humanitaire 
d’échange de devises « Humanitarian Exchange Faci-
lity » qui vise à injecter des dollars dans l’économie 
afghane et de garder en vie un système bancaire li-
mité. Il est prévu que le mécanisme soit opérationnel 
à partir de la fin du mois de février 2022. À côté des 
problèmes de liquidités dans le pays, à peu près 9,5 
milliards USD restent actuellement gelés en raison de 
contraintes légales, notamment dans le contexte des 
attaques du 11 septembre 2001 à New York. OCHA 
étudie des moyens de débloquer ces avoirs afin de 
pouvoir financer des services sociaux de base, no-
tamment pour ce qui est du Fonds d’affectation spé-
ciale pour la reconstruction de l’Afghanistan (ARTF).
Le Luxembourg salue l’adoption par le Conseil de sé-
curité des Nations Unies, le 22 décembre 2021, d’une 
résolution en vertu de laquelle l’aide humanitaire ap-
portée à l’Afghanistan n’est pas considérée comme 
une violation du régime de sanctions visant des enti-
tés liées aux Talibans. Le Luxembourg s’est engagé
dans les enceintes du Conseil de l’Union européenne 
en faveur d’une transposition rapide de cette résolu-
tion, qui s’est matérialisée en début d’année. Il s’agit 
d’une étape importante pour éviter tout impact néga-
tif des sanctions sur la population afghane.
La Coopération luxembourgeoise soutient ses parte-
naires dans ces efforts en contribuant à l’améliora-
tion des moyens de subsistance durables et rési-
lients en faveur des familles les plus pauvres et dé-
munies, en vue de remédier à la situation écono-
mique désastreuse qui pourrait, entre autres, pousser 
des familles à avoir recours à des pratiques telles 
que visées par les questions 1 et 2.
ad 4) Lors de la conférence internationale sur l’Afgha-
nistan en novembre 2020, le Luxembourg s’est en-
gagé à soutenir les programmes humanitaires et de 
développement à hauteur de 2.500.000 EUR en 2021. 
Compte tenu des événements survenus dans le pays 
en août 2021, le Luxembourg a augmenté son enga-
gement en faveur de l’Afghanistan pour fournir un to-
tal d’à peu près 8.110.000 EUR en matière d’aide d’ur-
gence et de coopération au développement en 2021, 
éléments repris dans la réponse à la question parle-
mentaire n° 5145 du 25 octobre 2021.
Sur le plan humanitaire, les contributions de 2021 ont 
été mises à disposition pour des opérations de four-
niture de nourriture du Programme alimentaire mon-
diale (PAM) à hauteur de 500.000 EUR ; les activités 
du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les ré-
fugiés (UNHCR) au profit des personnes déplacées 
en Afghanistan et dans ses pays voisins à hauteur de 
1.000.000 EUR ; et les opérations du Comité Interna-
tional de la Croix-Rouge (CICR), notamment en ma-
tière de santé de base et de protection, à hauteur de 
1.000.000 EUR. En outre, la Fédération internationale 
de la Croix-Rouge (FICR) s’est vue accorder un apport 
de 500.000 EUR pour ses opérations en Afghanistan. 
Le Fonds humanitaire commun pour l’Afghanistan, 
géré par le Bureau de coordination des affaires hu-
manitaires des Nations Unies (OCHA), a été soutenu 
avec 350.000 EUR, et la Fondation Caritas Luxem-
bourg a été soutenue avec 232.000 EUR pour ses pro-
grammes de lutte contre la tuberculose et d’aide d’ur-
gence pour les personnes déplacées par le conflit.
En matière de relèvement précoce, une enveloppe de 
1.000.000 EUR a été accordée à l’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 
(FAO) afin de promouvoir et améliorer les moyens de 
subsistance durables et résilients parmi les ménages 
les plus vulnérables et les plus exposés à l’insécurité
alimentaire. Un soutien financier à hauteur de 
1.000.000 EUR a été accordé pour des activités en 
matière d’eau, d’assainissement et d’hygiène mises 
en œuvre par le Fonds des Nations Unies pour l’en-

fance (UNICEF). En outre, un programme d’améliora-
tion des services de santé de base et de nutrition, 
mis en œuvre par la fondation Aga Khan/PATRIP, a 
été financé à hauteur de plus de 530.000 EUR en fin 
d’année 2021.
Dans le but de prévenir toute dégradation supplémen-
taire de la situation humanitaire en Afghanistan, une 
contribution à hauteur de 2.000.000 EUR a été accor-
dée au Fonds d’affectation spéciale pour l’Afghanis-
tan (ABADEI) géré par le Programme des Nations 
Unies pour le développement (UNDP), visant entre 
autres la fourniture de services essentiels et le renfor-
cement des moyens de subsistance communautaires.
Pour l’année 2022, une enveloppe indicative de 
4.000.000 EUR à des fins d’aide d’urgence en Afgha-
nistan est envisagée. S’y ajoutent les engagements 
pris avec la FAO pour 2022 à hauteur de 1.000.000 
EUR. Des engagements supplémentaires en matière 
d’aide humanitaire d’urgence et de relèvement pré-
coce sont également envisagés pour 2022.

Question 5643 (01.02.2022) de M. Roy Reding
(ADR) concernant le recensement national 2021 :
Un der Vollekszielung, déi d’lescht Joer vum Statec 
an Zesummenaarbecht mam Wirtschaftsministère 
organiséiert gi war, hu 77 % vun den 280.000 Stéit 
hei am Land deelgeholl, also ronn 215.000 Stéit 
(Quell: „L’essentiel“ vum 24. Januar 2022, S.7). Ver-
schidde Grënn si fir dës relativ niddreg Bedeele-
gung an d’Spill bruecht ginn, an éischter Linn d’Pan-
demie, awer och d’Aart vun de Froen. Ronn 65.000 
Stéit hunn also net un dëser Vollekszielung deelge-
holl.
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un den 
Här Wirtschaftsminister:
1. Geet den Här Minister dervun aus, datt d’Volleks-
zielung vun 2021, mat enger Bedeelegung vu 77 %
vun de Stéit (eng Zuel, déi nach, no uewe korrigéiert 
kéint ginn, wéi et am genannten Artikel steet: „cer-
taines communes sont toujours en train d’actualiser 
les questions réceptionnées“), nach een zouverläs-
segen a representative Charakter huet?
2. Kann den Här Minister preziséieren, wat mat 
deene Leit geschitt, déi net un der Vollekszielung 
deelgeholl hunn?
3. Wéi deele sech déi 65.000 Stéit, déi net un der Vol-
lekszielung deelgeholl hunn, no Nationalitéiten op?
Réponse (02.03.2022) de M. Franz Fayot, Ministre 
de l’Économie :
De Statec informéiert op Nofro hin, dass d’Bedeele-
gung um Recensement 2021 de Moment bei iwwer 
dräi Véierels vun der Gesamtbevëlkerung läit. D’Zie-
len an Auswäerte vun de Pabeier- an elektronesche 
Questionnairen ass awer nach net ganz fäerdeg, de 
Participatiounstaux wäert also nach liicht klam-
men, well d’Questionnairen, déi direkt un de Statec 
geschéckt goufen, nach net all gezielt sinn.
De Statec wäert an der zweeter Hallschent vum 
Joer 2022, wann all d’Questionnairë veraarbecht 
sinn, Informatiounen iwwer d’Bedeelegung um 
Recensement publizéieren.
Allerdéngs gëtt, wéi fir fréier Vollekszielungen, 
iwwert de Registre national des personnes phy-
siques (RNPP) déi ganz Bevëlkerung gezielt. Et ass 
esou, dass déi ganz Bevëlkerung aus dem RNPP op 
dem Datum vum 8. November 2021 vum Statec be-
récksiichtegt gëtt. De Statec wäert esou fir all 
Awunner déi demografesch Charakteristiken hunn 
(Adress, Geschlecht, Gebuertsdatum, Nationalitéit, 
Gebuertsland a Familljestand). Well de Statec 
zousätzlech och IGSS-Date benotzt, wäert en och 
d’Informatiounen hunn, ob eng Persoun, déi bei der 
CNS ageschriwwen ass schafft oder net. Zousätz-
lech kann de Statec iwwert de Registre des 
bâ timents et des logements verschidde Charakte-
ristiken iwwer d’Wunnengen erëmfannen.
D’Daten, déi bei der Vollekszielung 2021 gesam-
melt goufen, wäerten also tatsächlech representa-
tiv fir d’Lëtzebuerger Gesellschaft sinn. Fir Variabe-
len, wou dat net de Fall wier, went de Statec statis-
tesch Techniken un, fir déi Representativitéit ze 
garantéieren.
Fir Persounen, déi net op d’Vollekszielung geänt-
wert hunn, huet de Statec d’Méiglechkeet, fir even-
tuell d’Moossnamen ze huelen, déi am Artikel 15 
vum Statec-Gesetz virgeschriwwe sinn: « Le refus 
de fournir les renseignements demandés, le refus 
de les fournir dans le délai prescrit ainsi que le fait 
de fournir intentionnellement des renseignements 
inexacts ou incomplets est passible d’une amende 
de 251 euros à 2.500 euros. Le paiement de 
l’amende ne dispense pas de la fourniture de l’infor-
mation demandée. » Zu dësem Zäitpunkt ass nach 
keng Decisioun geholl ginn zu der Uwendung vun 
dëse Moossnamen.
Eréischt wa géint Enn 2022 all d’Donnéeë veraar-
becht sinn an déi administrativ Donnéeë mat den 
Donnéeën, déi iwwer d’Questionnairë gesammelt 
goufen, fusionéiert sinn, kann de Statec den demo-
grafesche Profill vun deene Leit opstellen, déi net 

geäntwert hunn (Alter, Geschlecht, Nationalitéit a 
Gebuertsland).

Question 5648 (01.02.2022) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant l’augmentation des tarifs du 
parking Gernsback :
Sou wéi et am Artikel « Le tarif à la journée va tri-
pler dans un parking au Kirchberg », deen de 27. 
Januar am „l’essentiel“ publizéiert gouf, heescht, 
sollen d’Maximalpräisser, fir den Auto daagsiwwer 
(d. h. méi wéi véier Stonnen) am Parkhaus vun der 
Gare um Kierchbierg ofzestellen, sech vum 1. 
Februar un vu 5 op 15 Euro verdräifachen. Vun 
dëser Moossnam sinn och vill Leit betraff, déi bis 
elo mam Auto aus dem Norden an dem Osten op de 
Kierchbierg a vun do aus mam Tram op hir Aar-
bechtsplaz gefuer sinn.
An deem Zesummenhang géif ech dem Här Ver-
kéiersminister gär dës Froe stellen:
1. Den uewe genannte Parking gëtt vun engem 
Établissement public geréiert. Iwwert wéi eng 
Méiglechkeete verfüügt den Här Minister, fir hei op 
d’Präispolitik anzewierken, respektiv wéi gouf den 
Aspekt vun enger sozialer Präispolitik an de 
Kontrakter mat der Regierung berücksichtegt?
2. Gesäit den Här Minister net de Risiko, datt vill 
betraffe Leit den Trajet op een e bësse méi wäite 
P&R, wou se net musse bezuelen, a Kaf wäerten 
huelen an deementspriechend méi CO2-Emis-
siounen ausstoussen, wärend den Tram parallell un 
Attraktivitéit verléiert? Falls jo, wéi begrënnt den 
Här Minister dës Decisioun am Hibléck op eng 
sougenannt „klimafrëndlech“ Politik? Falls net, fir-
wat net?
3. Gesäit den Här Minister an dëser Moossnam eng 
iwwerproportional Zousazbelaaschtung vu Leit aus 
ländleche Géigenden, déi scho vun der CO2-Steier 
besonnesch staark betraff sinn? Falls net, firwat 
net?
4. Hei handelt et sech ëm eng de facto „Penaliséie-
rung vu Leit, déi mam Auto fueren“, sou wéi den Här 
Minister se an engem Interview, deen de 26. Januar 
am „Paperjam“ publizéiert gouf, ugeschwat huet. 
Kann den Här Minister elaboréieren, ob et sech hei 
an deem Sënn bewosst ëm en éischte Fall vu Pena-
liséierung vun Autoschauffeuren handelt, well no 
Opfaassung vum Minister och fir den Trajet bis an 
d’Stad genuch Alternativen am ëffentlechen Trans-
port zur Verfügung stinn? Gesäit den Här Minister 
d’Roll vum Staat doriwwer eraus allgemeng doran, 
d’Bierger zu bestëmmte Forme vun der Mobilitéit ze 
erzéien?
Réponse (24.02.2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
De Fonds Kierchbierg ass Proprietär vum Pôle 
d’échange Luxexpo, deemno och vum Parking 
Gernsback. De Fonds Kierchbierg muss sech laut 
dem Gesetz (loi du 7 août 1961 relative à la créa-
tion d’un fonds d’urbanisation et d’aménagement 
du plateau de Kirchberg) selwer finanzéieren. De 
Budget fir de Bau vum Parking ass 15 Milliounen 
Euro. De Staat war um Bau vum Parking finanziell 
net bedeelegt an de Fonds kritt och keng Subside 
vum Staat fir d’Exploitatioun. De Parking Gernsback 
gëtt dowéinst och net als gratis P&R bedriwwen. 
Dës Roll soll spéiderhin den Héienhaff iwwerhue-
len.
Zesumme mat dem Exploitant leet de Fonds 
d’Präisser am Parking Gernsback fest. Den Ufanks-
präis war immens niddreg. Den Exploitant hätt et 
laangfristeg schwéier gehat, mat deem Tarif finan-
ziell iwwert d’Ronnen ze kommen. Mat senger neier 
Präisgestaltung läit de Parking Gernsback awer 
nach ëmmer ënnert der Moyenne vun de Stater Par-
kingen (vgl. Tableau). Seng Integratioun an eng 
multimodal Plattform erlaabt dem Automobilist, zu 
engem vergläichsweis gënschtege Präis den Auto 
dréchen a sécher ze parken a mam Tram ënnerhalb 
vun 18 Minutten matten an der Stad um Royal Ha-
milius ze sinn. Et kann een also net vun enger be-
sonnescher Penaliséierung vum Autoschauffeur 
schwätzen, wann et ëm de Parking Gernsback geet.
Doriwwer eraus ass grad de Kierchbierg duerch 
seng zwee Pôle-d’échangen gutt un den ëffent-
lechen Transport ugebonnen. D’Busser aus dem 
Oste vum Land halen an der Busgare vum Pôle 
d’échange Luxexpo an den Tramsarrêt Rout Bréck-
Pafendall ass duerch de Funiculaire direkt mat der 
CFL-Gare am Pafendall verbonnen.
Präis fir zéng Stonne parken
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
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Question 5649 (01.02.2022) de Mme Nathalie 
Oberweis (déi Lénk) concernant les ventes 
publiques de biens immobiliers :

Lors de la vente immobilière sous ministère d’un 
notaire, l’adjudicataire d’un bien doit payer le prix 
annoncé augmenté de frais. Ces dépenses 
couvrent les frais d’organisation de l’enchère et les 
honoraires des professionnels qui interviennent 
ainsi que les frais d’enregistrement (6 %) et de 
transcription au profit de l’État (1 %). Les frais d’en-
registrement peuvent augmenter si l’adjudicataire 
fait insérer une clause de revente (+ 1,2 %) ou en-
core si l’immeuble est situé en ville de Luxembourg 
et que l’adjudicataire stipule acquérir pour revendre 
(surtaxe communale de 3 %).
Si l’acquéreur du bien déclare acheter pour re-
vendre, les droits d’enregistrement passent donc de 
6 à 7,2 %. Mais l’acquéreur obtiendra un rembourse-
ment de 6 % en cas de revente dans les deux ans et 
de 4,8 % en cas de revente dans les quatre ans.
Partant je voudrais poser les questions suivantes à
Monsieur le Ministre du Logement et à Madame le 
Ministre des Finances :
1) Quelle est la base légale du dispositif en ques-
tion ?
2) Combien de ventes publiques de biens immobi-
liers sous ministère d’un notaire sont réalisées an-
nuellement ? Comment ce chiffre a-t-il évolué au 
cours des années passées ?
3) Quel est le taux des ventes réalisées par des per-
sonnes morales parmi le total des ventes immobi-
lières sous ministère d’un notaire ? Comment ce 
taux a-t-il évolué au cours des années passées ?
4) Dans combien de cas des biens immobiliers ont 
été acquis lors de ventes publiques pour être reven-
dus par la suite ? Combien de fois cette revente a-
t-elle été réalisée endéans les deux ans et combien 
de fois endéans les quatre ans ? Comment la part 
des acquisitions aux enchères revendues endéans 
les deux respectivement quatre ans a-t-elle évolué
au cours des années passées ?
5) Quelle est la somme totale annuelle des rem-
boursements des droits d’enregistrement suite aux 
reventes de biens immobiliers acquis lors de 
ventes publiques et comment ce montant a-t-il évo-
lué au cours des années ?
6) Quelle est la justification de cette disposition ? 
Monsieur et Madame les Ministres ne sont-ils pas 
d’avis que le remboursement susmentionné incite 
les acquéreurs de biens immobiliers à la revente 
contribuant ainsi à la surchauffe des prix sur le 
marché immobilier ?
7) La surtaxe communale mentionnée ci-dessus 
est-elle prélevée directement par l’administration 
communale de la Ville de Luxembourg ou est-elle 
prélevée par l’administration centrale pour ensuite 
être reversée à la Ville de Luxembourg ? Dans le se-
cond cas, quel est le produit de cette taxe et pour 
combien d’acquisitions a-t-elle été versée au cours 
des années passées ?
Réponse commune (01.03.2022) de Mme Yuriko 
Backes, Ministre des Finances, et de M. Henri Kox,
Ministre du Logement : 
La base légale permettant le remboursement des 
droits d’enregistrement dans les cas de figure spé-
cifiques décrits par l’honorable Députée est l’article 
XII de la loi du 28 décembre 1976 relative aux 
ventes d’immeubles à construire et à l’obligation de 
garantie en raison de vices de construction qui dis-
pose que : « Lorsque l’acheteur déclarera dans 
l’acte de vente qu’il achète l’immeuble en vue de le 
revendre, le droit d’enregistrement sera porté de 5 à
6 %, mais dans ce cas il sera restitué à l’acheteur 
5 % si l’acte de revente est enregistré dans un délai 
de deux ans et 4 % s’il est enregistré dans un délai 
supérieur à deux ans mais inférieur à quatre ans de 
la première vente. Toute majoration des droits d’en-
registrement prévue à l’alinéa qui précède entraî-
nera une majoration proportionnelle des taux pré-
vus pour la restitution ».
Sur les cinq dernières années, l’Administration de 
l’enregistrement, des domaines et de la TVA a enre-
gistré un total de 324 ventes publiques de biens im-
mobiliers, réparties comme suit :
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
Le nombre de ventes publiques réalisées par des 
personnes morales, vendeurs est de 45 sur le total 
de 324. Le détail se présente comme suit :
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
Le nombre de cas de biens immobiliers acquis en 
vue de la revente est de 178 pour les cinq dernières 
années, réparties comme suit :

(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
Le nombre de reventes réalisées endéans les deux 
ans, et endéans les quatre ans se présente comme 
suit :
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
La somme totale annuelle des remboursements des 
droits d’enregistrement suite aux reventes de biens 
immobiliers acquis lors de ventes publiques sur les 
cinq dernières années, se répartit comme suit :
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
La disposition a initialement été introduite par l’ar-
ticle 17 de la loi du 17 août 1935 concernant l’as-
sainissement de certaines créances privilégiées et 
hypothécaires. Par cette disposition, le législateur 
a tenté de mettre un terme à la fraude consistant 
dans le temps à dissimuler, notamment à l’aide 
d’une procuration, l’acquisition d’immeubles desti-
nés à être revendus. Le régime vise notamment à
favoriser l’acquisition d’un immeuble par un profes-
sionnel en vue de sa mise en valeur, pour être re-
vendu par la suite à un client final. Au vu de la si-
tuation actuelle du marché de logement et à défaut 
d’un tel régime, l’acquéreur final risquerait de sup-
porter la charge économique de deux droits de vente 
perçus en cas de revente.
La surtaxe communale est actuellement encore pré-
levée par l’Administration de l’enregistrement, des 
domaines et de la TVA pour être reversée à la Ville 
de Luxembourg. Un transfert de compétence à la 
Ville est prévu dans les années à venir. Le produit 
brut de cette taxe pour les cinq dernières années 
était de 1.434.373,58 EUR pour 36 ventes publiques.

Question 5651 (01.02.2022) de M. Paul Galles
(CSV) concernant les recettes de la taxe sur le 
CO2 :
Den CO2-Präis ass dat wichtegst Instrument am 
Kampf géint d’Klimakris. Säit ugangs vum leschte 
Joer gëtt et och zu Lëtzebuerg en CO2-Präis mat 
engem relativ niddregen Aganksmontant.
An dëszm Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Madamm Ëmweltministesch an de Minister fir 
Energie stellen:
- Wéi vill Sue goufen 2021 duerch d’CO2-Steier vum 
Staat ageholl?
- Wéi goufen dës Suen detailléiert verdeelt, dat 
heescht engersäits a wéi eng Klimaschutzmooss-
namen oder Programmer, an anerersäits a wéi eng 
konkreet sozial Mesuren?
- Wéi konnten déi sozial schwaach gestallten 
Haushälter vun dëse Gelder profitéieren? Ginn et 
heizou Statistiken? Zum Beispill zur Verännerung 
vun der Kafkraaft duerch d’Allocation de vie chère 
am Kontext vun der CO2-Steier?
- Huet se eng Lenkungswierkung gewisen? Wéi vill 
manner ass un CO2-behaftete Produite kaf ginn am 
Verglach mat deene leschten dräi Joer?
Réponse commune (08.03.2022) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, de Mme Yuriko 
Backes, Ministre des Finances, et de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie :
2021 sinn 198 Milliounen Euro duerch d’CO2-Steier 
ageholl ginn, dovunner entspriechen 71 Milliounen 
Euro der laang bestoender „contribution clima-
tique“ (dem sougenannte „Kyoto-Cent“) an 127 
Milliounen Euro der „neier“ CO2-Steier bei engem 
Präis vun 20 Euro pro Tonn CO2.
Stand haut kann ee feststellen, dass d’Aféierung 
vun der CO2-Steier definitiv hir Lenkungswierkung 
gewisen huet. D’Präisser op der Pompel zu Lëtze-
buerg si manner attraktiv ginn, sou dass Réckgäng 
vu minus 21 % bei de Ventë vum Diesel respektiv 
minus 10 % beim Bensinn 2021 enregistréiert 
goufen am Verglach mam Vir-Pandemie-Joer 2019. 
Domat sinn och d’Recetten insgesamt méi niddreg 
aus den Akzisen (accises UEBL, accises auto-
nomes, contribution sociale, taxe CO2) a fale vun 
993 Milliounen Euro fir d’Joer 2019 op elo 954 
Milliounen Euro fir 2021, wat engem Réckgang vu 
minus 4 % entsprécht.
Gläichzäiteg ass och d’Nofro no net fossile Ver-
kéiersmëttelen eropgaangen: d’Subside vun der 
ëffentlecher Hand hunn e grousse Succès an den 
Undeel vun Elektroautoen (100 %) bei den neien Im-
matrikulatioune vun Autoe klëmmt däitlech. Och 
den Interessi un erneierbare Léisungen an energee-
tescher Renovatioun am Beräich vum Wunnen hëlt 
konsequent zou.

Wat d’Verdeelung vun de Recetten aus der CO2-
Steier ugeet, sief als Éischt ze bemierken, dass 
deen Deel, deen dem Kyoto-Cent entsprécht, inte-
gral also ronn 71 Milliounen Euro, an de Fonds cli-
mat et énergie agespeist ginn ass.
Zweetens, esou wéi am Budget pluriannuel virge-
sinn, gëtt de Fonds climat et énergie ab 2022 
zousätzlech gespeist mat de Recetten aus der CO2-
Steier, ugefaange mat 40 Milliounen am Joer 2022 
an enger linearer Erhéijung fir déi Joren drop.
Drëttens huet d’Regierung gläichzäiteg mat der 
Aféierung vun der CO2-Steier sozial Kompensa-
tiounsmesuren decidéiert. Mat der Hausse vum 
Steierkreditt vu 600 op 696 Euro an der Erhéijung 
vun 10 % vun der Allocation de vie chère op den 1. 
Januar 2021 huet d’Regierung e strukturelle Pak vu 
schätzungsweis 60 Milliounen Euro ëmgesat, deen 
- laut Statec - de Kafkraaftverloscht kompenséiert 
huet fir déi sozial méi schwaach opgestallte Stéit.
Doriwwer eraus huet d’Regierung am Kader vun de 
rezente geopoliteschen Energiehaussen decidéiert, 
en „Energiegeld“ anzeféieren, dat net nëmmen 
d’Beneficiairë vun der Allocation de vie chère 
(AVC), mee och déi Stéit kréien, déi 25 % iwwert 
dem Revenu éligible fir d’AVC leien. Dës Hëllef 
wäert och zu enger sozialer Kompensatioun féie-
ren.

Question 5655 (02.02.2022) de MM. Marc Spautz
et Michel Wolter (CSV) concernant les concepts 
sanitaires des maisons de retraite et de soins :
D’Omikron-Well huet och Lëtzebuerg mëttlerweil voll 
am Grëff an déi eenzel Secteuren hunn sech ent-
spriechend Mesures sanitaires ginn. De CHEM huet 
elo rezent an engem Communiqué annoncéiert, 
d’Visiteuren/d’Visitten ze suspendéieren, dëst op 
Grond vum engem Omikron-Cluster am Etablisse-
ment.
Zu ënnerschiddleche Momenter wärend der Pande-
mie hunn sech och d’Alters- a Fleegehaiser sanitär 
Konzepter ginn, fir op eng Hausse vu positive Fäll 
resp. op Clusteren ze reagéieren.
An deem Kontext wëlle mir follgend Froen un 
d’Madamm Familljeministesch an d’Madamm 
Gesondheetsministesch stellen:
- Hunn sech déi verschidden Haiser aus dem Alters- 
a Fleegeheemsecteur an Ofspriechung mat der Ins-
pection sanitaire eenzel sanitär Konzepter ginn?
- Wa jo, wéini goufen dës Konzepter en place 
gesat?
- Wéi gesäit déi aktuell Situatioun an den eenzelen 
Haiser aus?
- Wéi ass de genauen Timing, fir zukünfteg Konzep-
ter en place ze setzen, an dat am Interêt vun de 
Bewunner an dem Personal?
Réponse commune (03.03.2022) de Mme Corinne 
Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration, et 
de Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé :
D’Alters- a Fleegeheemer halen sech un d’Recom-
mandatiounen, déi vun der „Commission perma-
nente pour le secteur des personnes âgées“ ausge-
schafft a validéiert ginn. Dës Recommandatioune 
gesi verschidden Zenarie vir, fir de Fall wou:
- eenzel Fäll u Covid-19 an enger Struktur optrieden,
- méi wéi dräi Fäll an enger selwechter Wunnunitéit 
optrieden,     
- méi wéi dräi Fäll a verschiddene Wunnunitéite géi-
fen optrieden.
Déi eenzel Schrëtt si jeeweils opgelëscht an d’Ins-
pection sanitaire ass als éischte Kontakt ugi beim 
Optriede vu positive Fäll, awer och bei allgemenge 
Froen.
Jee no Haus a Situatioun huet d’Inspection sani-
taire ganz individuell op déi jeeweileg Situatioun 
zesumme mam eenzele Gestionnaire reagéiert an 
ad hoc supplementar individualiséiert Konzepter 
opgesat, ëmmer mam Zil, d’Balance tëscht Schutz 
a Fräiheet vun all Eenzelem ze garantéieren an 
d’Gemeinschaft net onnéideg engem Risiko ausze-
setzen. Et gouf e permanenten Austausch tëscht de 
Gestionnairen, der Inspection sanitaire an de Servi-
cer vum Familljeministère, fir esou de Bewunner e 
Maximum u Liewensqualitéit, och an dëser Phas 
vun der Covidpandemie kënnen ze garantéieren.
Op den 22. Februar 2022 goufen nach 86 Bewunner 
vun Alters- a Fleegeheemer positiv op Covid-19 
getest. Um Héichpunkt vun der Omikron-Well waren 
et der 244 (1. Januar 2022).
16 Bewunner aus 52 Alters- a Fleegeheemer sinn am 
Zäitraum vun der Omikron-Well vum 22. Dezember 
bis den 22. Februar mat/u Covid-19 verstuerwen.
Well déi meescht Bewunner vun den Alters- a Flee-
geheemer geimpft a geboostert sinn, ass och bei 
méi Fäll an engem Haus, de groussen Deel u Bewun-
ner, déi positiv getest gi sinn, net weider krank ginn.
De Projet de loi N° 7524 iwwer d’Qualitéit an de 
Servicer fir eeler Leit gesäit vir, dass all Gestion-
naire vun enger Wunnstruktur ee Qualitéitssystem 

en place setze muss an dass de Règlement général 
vun der Wunnstruktur, ënner anerem, Hygiène a sa-
nitär Reegele festhale muss.

Question 5656 (02.02.2022) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant l’application de 
taux de TVA réduits aux produits nécessaires à la 
lutte contre la pandémie du virus Covid-19 :

Le Gouvernement a pris, à juste titre, la décision 
d’appliquer un taux de TVA zéro respectivement su-
per-réduit aux produits nécessaires à la lutte contre 
la pandémie du virus Covid-19. Ceci a facilité tant 
aux personnes privées qu’aux établissements et 
collectivités d’acquérir les moyens de protection ou 
de détection contre le virus qui sont nécessaires.

- J’aimerais dès lors savoir de Madame la Ministre 
des Finances quels produits ont bénéficié des 
réductions en matière de TVA et quels taux sont 
appliqués aux différents produits.

- Cette mesure est-elle limitée dans le temps ou 
sera-t-elle pérennisée pour certains moyens de pro-
tection ?

Réponse (02.03.2022) de Mme Yuriko Backes, Mi-
nistre des Finances :

La loi du 22 janvier 2021 portant modification de la 
loi modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe 
sur la valeur ajoutée transpose en droit national la 
directive (UE) 2020/2020 du Conseil du 7 décembre 
2020 modifiant la directive 2006/112/CE en ce qui 
concerne des mesures temporaires relatives à la 
taxe sur la valeur ajoutée applicable aux livraisons 
de vaccins contre la Covid-19 et aux dispositifs 
médicaux de diagnostic in vitro de cette maladie en 
réaction à la pandémie de Covid-19.

Cette directive permet aux États membres soit 
d’appliquer un taux de TVA réduit, soit une exonéra-
tion de la TVA aux livraisons de vaccins contre la 
Covid-19 et aux dispositifs médicaux de diagnostic 
in vitro de cette maladie jusqu’au 31 décembre 
2022.

Le Luxembourg a choisi d’appliquer l’exonération de 
la TVA à ces livraisons et prestations de services.

Dans la circulaire 806-1 datant du 30 juin 2021 (ci-
jointe), l’Administration de l’enregistrement, des 
domaines et de la TVA donne des explications détail-
lées sur l’application de cette exonération temporaire.

Comme la directive européenne 2020/2020 prévoit 
une durée d’application limitée jusqu’au 31 dé-
cembre 2022, il n’est pas possible de pérenniser 
l’application de l’exonération au-delà de cette date 
sans modification du cadre légal communautaire 
en la matière.

Question 5660 (02.02.2022) de Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp (CSV) concernant la maladie de Lyme :
D’Maladie de Lyme oder och Borréliose genannt, 
eng Krankheet, déi duerch eng Zeckepiqûre iwwer-
droe gëtt, an Symptomer wéi Féiwer, Kappwéi, Mid-
degkeet a Muskelwéi ausléist, gëtt bis haut oft net 
oder eréischt relativ spéit diagnostizéiert a behan-
delt. Dëst aus deem Grond well et relativ schwéier 
ass, d’Ursaach vun den Symptomer ze nennen, vue 
datt dës och mat anere Krankheete kënnen zesum-
menhänken. D’Leit ginn oft ze spéit oder net richteg 
traitéiert, well oft d’Wësse feelt.

Den Här Minister fir sozial Sécherheet hat 2016 an 
engem Courrier nom Débat publique, deen op 
Grond vun der Petitioun N° 567 « Pour une meil-
leure prise en charge de la maladie de Lyme (Borré-
liose) » ausgeléist gi war, gefrot: « de bien vouloir 
analyser si le Collège médical pourrait éventuelle-
ment organiser des formations continues sur le dia-
gnostic et le traitement des patients atteints de la 
maladie de Lyme pour les médecins concernés, 
alors qu’un diagnostic plus précoce et plus sûr de 
la maladie de Lyme semble être un des soucis ma-
jeurs des patients atteints de cette maladie... ».

De Collège médical huet doropshin a engem 
Schreiwes (Info-Point N° 21) vum Januar 2017
bemiekt: « L’organisation de la formation continue 
médicale est de la compétence de la Direction de la 
santé comme il ressort de la loi du 24 novembre 
2015 portant organisation de la Direction de la santé
(Art.1er 2° 9.) [...] Nonobstant le Collège médical 
soutient évidemment tout effort de formation des 
médecins dans toute discipline de la médecine, de 
campagnes d’information et de prévention de la ma-
ladie telles que déjà en cours, de rappel aux méde-
cins de leur obligation de déclarer la maladie de bor-
réliose, absolument nécessaire pour des études épi-
démiologiques servant de base à la prévention. »

An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:

- Kann d’Regierung mech informéieren, ob a wéi eng 
Formatiounen an deem Kader organiséiert gi sinn?



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT Q11Compte rendu n° 01  |  2021-2022

- Konnt d’Regierung feststellen, datt hir Informa-
tiouns- a Preventiounscampagne e positiivt d’Resul-
tat hat?
- Wa jo, wat war d’Resultat a gesäit d’Regierung vir, 
weider iwwert d’Maladie de Lyme ze sensibiliséie-
ren?
Réponse (03.03.2022) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
D’Fro iwwert d’Formatioun am Kader vun der Mala-
die de Lyme werft déi méi generell Fro iwwert d’For-
mation médicale continue (FMC) hei zu Lëtzebuerg 
op. An de meeschte Länner ass esou eng FMC obli-
gatoresch, an et kann a verschiddene Länner dem 
Dokter souguer d’Autorisation d’exercer wechgeholl 
ginn, wann e keng FMC noweise kann.
Zu Lëtzebuerg gesäit d’Gesetz vun der 
Gesondheetsdirektioun effektiv vir, dass d’Missioun 
vun der Organisatioun vun der FMC bei der Santé
läit an datt si och d’Inhalter vun der FMC matbe-
stëmmt. Et lafen allerdéngs am Moment Iwwer-
leeungen, fir datt d’Organisatioun vun der FMC 
beim Collège médical ugesidelt gëtt, sou wéi den 
Accord de coalition vun 2018 dat och virgesäit « La 
formation médicale continue des médecins sera 
rendue obligatoire et les options de participation à
son financement seront analysées. Son organisa-
tion sera dévolue au Collège médical ». D’Defini-
tioun vun den Inhalter vun der FMC soll awer wei-
derhin am Kompetenzberäich vun der Gesondheets-
direktioun bleiwen.
Wat elo méi spezifesch d’Lyme/Borréliose betrëfft, 
huet d’Gesondheetsdirektioun bis elo keng 
Méiglechkeet gehat, eng Formatioun fir d’Dokteren 
ze organiséieren.
Nom Débat public vun der Petitioun 567 huet d’Ge-
sondheetsdirektioun effektiv eng Sensibilisatiouns-
campagne gemaach mat ë. a. Affichen an de 
betraffene Gebidder an engem Depliant mat Infor-
matioune fir de Grand public.
Den 1. August 2018 ass d’Gesetz iwwert d’obligato-
resch Deklaratioun vu verschiddene Krankheeten a 
Kraaft getrueden, an den 19. Februar 2019 gouf 
iwwert ee Règlement grand-ducal d’Lëscht vun de 
Krankheeten, déi ze deklaréieren sinn, festgehalen. 
D’Maladie de Lyme gehéiert och dozou. Dëst wäert 
eis elo erméiglechen, fir d’éischte Kéier genau Sta-
tistiken iwwert dës Krankheet ze kréien an dono 
den eventuellen Effekt vun Informatiouns- a Preven-
tiounscampagnen objektiv ze moossen. Leider 
konnten dës Statistiken fir d’Joren 2019-2021 op 
Grond vun der Covid-19-Pandemie nach net aus-
gewäert ginn, dëst wäert allerdéngs elo am Laf vum 
Joer nogeholl ginn. Soubal d’Gesondheetsdirek-
tioun dëst statistescht Instrument ausgewäert 
huet, kann dann och d’Evolutioun iwwert d’Joren 
analyséiert ginn an eventuell Konklusioune betref-
fend Interventioune geholl ginn.

Question 5663 (02.02.2022) de M. Roy Reding
(ADR) concernant les bureaux de poste :
D’ADR kritiséiert scho méi laang den Ofbau vu 
lokale Postbüroen am Land. Zënter dem Ufank vun 
der Covidkris huet d’Lëtzebuerger POST net manner 
wéi 18 Filialen zougemaach. D’Decisioun, fir de 
Reseau vu Postagencen zolidd erofzeschrauwen, 
ass 2015 gefall, deemools huet et geheescht, datt 
POST am Kader vu Spuermesurë 35 vun den dee-
mools nach am ganze 97 POST-Filialen am Land 
zou misst maachen. Dobäi ass et awer net bliwwen 
a vill weider Postbüroen si verschwonnen. Och 
aktuell geet den Ofbau virun, zu Esch/Uelzecht sinn 
déi zwee Postbüroen Esch-Nord an Esch-Lalleng 
zougemaach ginn, esou datt an der ganzer Stad 
Esch nach just een eenzege Postbüro an der Rue 
Zénon Bernard ass. Eng nei Filial entsteet 
iwwerdeems just zu Belval. Et sollen och nach 
zwou weider Postagencen zu Bieles an zu Déif-
ferdeng hir Diere fir ëmmer zoumaachen.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un den 
Här Wirtschaftsminister:
1. Ass d’Regierung net der Meenung, datt lokal 
Filiale vu POST wichtege Bestanddeel vun der 
Liewensqualitéit vu ville Leit sinn, besonnesch 
eeler oder vulnerabel Matbierger si jo dacks, aus 
verschiddenen Ursaachen, dorobber ugewisen?
2. Kann d’Regierung confirméieren, datt och déi 
zwee Postbüroen zu Bieles an zu Déifferdeng zou-
goe sollen?
3. Firwat intervenéiert d’Regierung net bei POST, 
wou de Staat jo e groussen Afloss huet, fir datt 
keng weider Filiale méi zougemaach ginn, respektiv 
anerer nees opgemaach ginn?
4. Wéi vill Postfiliale sollen um Enn nach bestoe 
bleiwen uechtert Land?
Réponse (02.03.2022) de M. Franz Fayot, Ministre 
de l’Économie :
POST Lëtzebuerg erkläert op Nofro hin, dass se hir 
Presenz am Land permanent un d’Besoine vu de 
Clienten upasst. POST Lëtzebuerg weist op eng 

holistesch Approche hin, déi sech net an der Zuel 
vu Postfilialen ausdréckt, mee déi flexibel no de 
Besoine vun de Clienten ausgeriicht an ugepasst 
ass. Zu dëser Demarche, déi virgesäit, den Zerwiss 
um Client, den Zougang zu de Büroen an d’Ëff-
nungszäiten ze erweideren, gehéiert och, dass 
eventuell Postbüroen zougemaach ginn.
POST Lëtzebuerg ënnersträicht, dass wann dat de 
Fall ass, de Clienten alternativ Léisungen ugebuede 
ginn, fir dass se ënner bessere Konditioune vu 
POST hiren Zerwisser profitéiere kënnen, dëst no 
Ofsprooch mat de Gemengen an de lokale Com-
mercen.
E wichtege Bestanddeel vun den Zerwisser vu POST 
sinn och d’Bréifdréier, déi déi gängeg Produite vu 
POST Lëtzebuerg bis bei d’Leit heembrénge 
kënnen, an esou zur Verbesserung vun der Liewens-
qualitéit vun enger eelerer a vulnerabeler Clientèle 
bäidroen.
Am Abrëll geet um Site Belval, op der Grenz tëscht 
de Gemengen Esch/Uelzecht a Suessem, en Espace 
POST op. D’Clienten, souwuel vun Esch wéi och vu 
Bieles, kréien do an engem moderne Kader sämt-
lech Zerwisser vu POST Lëtzebuerg, sief et am 
Beräich Courrier, Finanzen oder Telekommunika-
tiounen ugebueden. Parallell dozou huet POST 
Lëtzebuerg virgesinn, de Bielesser Postbüro Enn 
Mäerz zouzemaachen an en duerch e Point POST 
mat erweiderten Ëffnungszäiten ze ersetzen.
Et ass de Moment net virgesinn, fir de Postbüro zu 
Déifferdeng zouzemaachen.
POST Lëtzebuerg ass eng onofhängeg Entreprise 
no ëffentlechem Recht, déi vun hirem Verwaltungs-
rot geleet gëtt. De Minister kann net an opera-
tionelle Froen intervenéieren a POST decidéiert 
eegestänneg wéi se hire Reseau vu Filialen de 
Besoine vun de Clienten upasst.

Question 5680 (03.02.2022) de Mme Semiray 
Ahmedova (déi gréng) concernant l’approvisionne-
ment et la sécurité énergétique :
L’escalade des tensions entre l’Ukraine et la Russie 
met actuellement en exergue l’envergure de la dé-
pendance énergétique de l’Union européenne vis-à-
vis de la Russie et soulève la question de l’approvi-
sionnement et de la sécurité énergétique en cas 
d’une suspension des livraisons de gaz russe vers 
l’Union européenne. La question de la diversifica-
tion des voies et des sources d’approvisionnement 
en gaz a récemment fait l’objet de discussions entre 
la Commission européenne et le Gouvernement des 
États-Unis.
Dans ce contexte, je me permets de poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Énergie :
1) Comment Monsieur le Ministre évalue-t-il l’im-
pact d’une éventuelle diminution voire d’une rupture 
des livraisons de gaz russe sur la sécurité énergé-
tique de l’Union européenne et du Luxembourg ?
2) Quelles sont les principales stratégies qui per-
mettraient de minimiser l’impact sur l’UE d’une 
éventuelle diminution des livraisons de gaz prove-
nant de la Russie et de sécuriser l’approvisionne-
ment énergétique de l’UE et du Luxembourg à court 
et moyen terme ?
3) Comment Monsieur le Ministre est-il intervenu 
auprès de ses homologues européens à cet égard 
et quelles mesures ont d’ores et déjà été mises en 
place ?
Réponse (03.03.2022) de M. Claude Turmes, Mi-
nistre de l’Énergie :
ad 1) Selon les chiffres publiés par l’Institut luxem-
bourgeois de régulation (ILR), 8.028 GWh ou 730 
millions de m3 de gaz naturel ont été importés en 
2020, correspondant à l’entièreté de la consomma-
tion en gaz naturel. 78 % de gaz naturel ont été im-
portés depuis la Belgique (6.255 GWh ou 569 mil-
lions de m3) et 22 % depuis l’Allemagne (1.773 GWh 
ou 161 millions de m3) en 2020. Selon les dernières 
statistiques disponibles, les importations de gaz 
naturel en Belgique en 2019 provenaient pour moins 
de 10 % de la Russie. En Allemagne, environ 55 % du 
gaz naturel importé provient de la Russie. Pour 
l’Union européenne, et selon les données d’Eurostat, 
le pourcentage de gaz provenant de la Russie était 
de 41,1 % en 2019.
En Belgique, depuis 2021, les volumes de gaz natu-
rel provenant de la Russie ont diminué en raison de 
sources alternatives, notamment la Norvège et les 
importations de plus en plus nombreuses de cargos 
de gaz naturel liquéfié au terminal de Zeebrugge.
L’ENTSOG, l’organisation des gestionnaires de 
réseaux de transport gaziers en Europe, a récem-
ment montré dans son analyse lors d’un Gas Coordi-
nation Group, organisé par la Commission euro-
péenne, que grâce à la diversification des importa-
tions de gaz naturel en Europe, entre autres des 
livraisons de gaz naturel liquéfié par cargos, le 
niveau des stocks de gaz naturel en Europe et un hi-
ver plus clément que la moyenne, l’approvisionne-

ment de gaz naturel sera assuré pour cet hiver. De 
même, l’Agence internationale de l’énergie, en réali-
sant ses propres analyses sur le même sujet, a 
conclu au même résultat. Cette analyse comprenait 
également différents scénarios de défaillance de 
l’approvisionnement en gaz russe, y compris le 
risque d’une interruption complète.
La situation continue d’être suivie de près à diffé-
rents niveaux et diverses mesures sont prises pour 
continuer à garantir la sécurité de l’approvisionne-
ment.
ad 2) + 3) Dans le contexte d’une situation géopoli-
tique tendue et des niveaux de prix du gaz naturel 
très élevés, j’ai mis en avant lors d’une réunion 
extraordinaire du Conseil des ministres de l’Énergie 
de l’UE en octobre dernier au Luxembourg, qu’il y a 
lieu de prendre des mesures à court et à moyen 
terme afin d’éviter une plus forte indépendance 
énergétique de l’Europe face à des pays tiers.
J’ai notamment initié un débat entre mes homo-
logues concernant une évaluation du fonctionne-
ment du système de stockage de gaz naturel en 
Europe et les stratégies d’achat de gaz, mais aussi 
pour une évaluation d’un éventuel abus de position 
dominante de certains acteurs du marché du gaz.
Donnant suite à cette discussion, j’ai mis en place 
un groupe de travail au niveau du Forum pentalaté-
ral de l’énergie, regroupant les représentants des 
ministères des trois pays du BeNeLux, ainsi que de 
l’Allemagne, la France, l’Autriche et la Suisse, afin 
d’organiser un échange de meilleures pratiques et 
possibles adaptations réglementaires et légales 
pour assurer que les stockages de gaz naturel sou-
terrains soient toujours bien remplis au début des 
périodes hivernales. Cette approche a été appré-
ciée et soutenue par tous les participants, et est 
devenu également un sujet important discuté au ni-
veau européen. Une communication de la Commis-
sion européenne a été annoncée pour tenir compte 
de ces aspects avec des mesures concrètes.
Au vu de la guerre entre la Russie et l’Ukraine, il 
semble probable que le prix du gaz naturel et les 
risques liés aux sources d’approvisionnement 
restent à des niveaux élevés. Néanmoins, les me-
sures nécessaires sont prises afin d’assurer l’ap-
provisionnement de gaz naturel en Europe pour les 
mois et années à venir en diversifiant les origines 
d’importation et en poursuivant les efforts dans le 
domaine de l’efficacité énergétique et des énergies 
renouvelables. En effet, afin de réduire de façon 
considérable la dépendance européenne des éner-
gies fossiles, une mise en œuvre accélérée du pa-
quet « Fit for 55 », qui vise la réduction de 55 % des 
émissions de gaz à effet de serre d’ici à 2030, est 
plus que jamais indiquée. Pour atteindre cet objec-
tif, il y a lieu de développer de façon massive les 
énergies renouvelables, d’octroyer des aides dans 
le domaine de l’efficacité énergétique et d’augmen-
ter les interconnexions entre les marchés énergé-
tiques. L’énergie nucléaire ne fait d’ailleurs pas par-
tie des solutions durables à la situation actuelle, 
car entre autres, elle ne fournira pas de réponses 
concrètes avant 2035, 2038, 2040, la mise en ser-
vice de nouveaux réacteurs prenant des laps de 
temps très importants.

Question 5682 (03.02.2022) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant l’enquête sur le bénévolat au 
Luxembourg :
Den 28. September 2021 gouf an der Familljekom-
missioun meng Motioun vum 9. Juli 2020 iwwert ee 
Screening vun de bestoend Congéë behandelt. D’Fa-
milljeministesch huet erkläert, dass eng Enquête zum 
Benevolat zu Lëtzebuerg um Lafe wier, an dass dës 
viraussiichtlech Enn des Joers soll ofgeschloss 
sinn.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Famill an Integratioun dës Fro stellen:
- Ass dës Enquête mëttlerweil ofgeschloss?
• Wa jo, wat sinn d’Resultater vun dëser Enquête?
• Wann nee, kann d’Ministesch mir een Zäitplang 
nennen, an deem d’Enquête wäert ofgeschloss 
ginn?
Réponse (03.03.2022) de Mme Corinne Cahen, Mi-
nistre de la Famille et de l’Intégration : 
De Sondage ass mëttlerweil ofgeschloss.
D’Resultater vum Sondage ginn den honorabelen 
Deputéierten den 21. Mäerz 2022, moies ëm 9.00 
Auer an enger dofir aberuffener Sëtzung vun der 
Familljen- an Integratiounskommissioun virgestallt.

Question 5684 (03.02.2022) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les récents incidents 
à Differdange :
Verschidde grouss Gemenge stinn ëmmer méi 
dacks an der Press, well et däitlech Sé-
cherheetsprobleemer gëtt. An der Lescht hat - no 
Esch, Ettelbréck an der Stad Lëtzebuerg - och Déif-

ferdeng dës zweiwelhaft Éier. D’Police huet et ëm-
mer méi schwéier, a bestëmmte Quartieren oder 
Uertschaften d’Recht an hir Autoritéit duerchzeset-
zen. 
An deem Kontext hätt ech dës Froen un den Här Mi-
nister fir bannenzeg Sécherheet an un d’Madamm 
Justizminister:
1. Et schéngt, wéi wann déi gréisser Uertschaften 
hei am Land all mat Sécherheetsproblemer 
konfrontéiert wären. Stellen dës Entwécklungen an 
deen ze erwaardenden, weidere Bevëlkerungs-
wuesstem, dee sech och un dëse Brennpunkte wäert 
iwwerduerchschnëttlech néierschloen, déi aktuell 
Rekrutéierungspläng bei der Police a Fro? Ginn net 
a Wierklechkeet nach méi Poliziste gebraucht wéi 
aktuell virgesinn?
2. Wéi wierkt sech d’Zoumaache vun engem Kom-
missariat op d’Sécherheet an enger Gemeng aus? 
Gëtt et do scho konkreet Erfarenswäerter aus be-
traffene Gemengen? Wär bei Virkommnisser wéi 
elo ronderëm de Park Gerlache zu Déifferdeng eng 
grouss Reaktivitéit duerch d’Proximitéit vun engem 
gréissere Kommissariat net vu grousser Wichteg-
keet?
3. Ginn d’Police-Befugnisser duer, fir Leit Meeschter 
ze ginn, déi a Gruppen optrieden a sech quasi een 
Etablissement als „Haaptquartéier“ ausgesicht 
hunn?
4. Sinn ënnert deenen aktuelle Gesetzer eis Poli-
ziste genuch geschützt, fir géint aggressiv Gruppe 
vu Leit decidéiert virzegoen a sech ze wieren, wa si 
beleedegt, bespaut oder physesch ugegraff ginn? 
Oder musse si an der permanenter Angscht virun 
disziplinareschen a juristesche Konsequenze 
liewen, wa si sech wieren?
5. An eisen Nopeschlänner an a ganz Europa gëtt et 
„zones de non-droit“ a groussen Uertschaften. Ass 
Lëtzebuerg och um Wee, fir Quartieren ze kréien, an 
deenen d’Police net méi déi néideg Mëttelen an net 
déi néideg politesch Ënnerstëtzung huet, fir eise 
Rechtsstaat wierksam ze verdeedegen?
6. Wär d’Regierung d’accord, fir et der Police ze 
erlaben eng transparent, éierlech a komplett Kom-
munikatiounspolitik ze hunn, ouni missen op poli-
tesch Virgabe Récksiicht ze huelen? Huet d’Ëffent-
lechkeet net e Recht drop, alles gewuer ze ginn, wat 
hei am Land am Beräich vun der ëffentlecher 
Sécherheet geschitt?
Réponse commune (24.02.2022) de M. Henri Kox, 
Ministre de la Sécurité intérieure, et de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Justice :
ad 1. Den aktuelle Rekrutéierungsplang vun der Po-
lice baut op verschidde Facteuren op, wéi zum Bei-
spill d’Auswäertung vun de Kriminalitéitsstatistiken, 
déi aktuell Charge de travail vun den Unitéiten, de 
Bevëlkerungswuesstem an esou weider.
D’Unitéite ginn doropshin dann och net no engem 
rigide Schema verstäerkt, mee opgrond vun de 
reelle Besoinen, déi sech aus der ablécklecher Ana-
lys vun deene verschiddene Facteure bilden. D’Po-
lice rekrutéiert massiv an huet och vill Stagiairen an 
der Ausbildung. Well d’Besoinen um Terrain vun 
engem Dag op deen anere wiessele kënnen, wéi 
zum Beispill déi aktuell Evenementer am Kader vun 
den Anti-Covid-Manifestatiounen bewisen hunn, 
muss een dat flexibel kënnen adaptéieren.
ad 2. Eng vun den Prerogative vun der Policereform 
vun 2018 ass et, méi reaktiv op d’Evolutioun vun 
der Gesellschaft an der Kriminalitéit am All-
gemengen ze reagéieren an d’Effektiver méi effi-
zient de jeeweilege Besoinen um Terrain entsprie-
chend anzesetzen.
Fir dëst Zil ze erreechen, huet d’Police Kommissa-
riater fusionéiert, respektiv kleng Unitéiten a grouss 
regional Unitéiten integréiert. Et kann een also net 
vun engem Zoumaache vu Kommissariater schwät-
zen, mee éischter vun engem Regruppéiere vu 
Ressourcen.
Duerch dës méi grouss Unitéite verfügen d’Policere-
giounen elo iwwer méi Kapazitéiten, fir, de spon-
tane Besoinen entspriechend, Patrullen um Terrain 
ze hunn. Dat Ganzt gëtt duerch den nationalen „Ein-
satzleitsystem“ (ELS) gesteiert, deen ënner anerem 
all national disponibel Equippe geréiert. Dëst 
erlaabt et der Police dann och, reaktiv op Situatiou-
nen ze reagéieren, wéi zum Beispill am Kader vun 
de Virkommnisser ronderëm de Park Gerlache zu 
Déifferdeng, wou bannent kierzester Zäit 12 Patrul-
len mat jeeweils 2 Mann op der Plaz waren.
ad 3. + 4. Wéi an alle moderne westlechen Demo-
kratien sinn d’Policebefugnisser och hei zu Lëtze-
buerg vum Legislateur op déi aktuell gesellschaft-
lech Lag ofgestëmmt a bidde genuch Schutz fir 
Beamten.
Dat verhënnert awer net, punktuell eis Legislatioun 
ze adaptéieren a se den neie Realitéiten um Terrain 
unzepassen, dofir ass notamment ugeduecht, Stro-
fen a Fäll vu Rebellioun eropzesetzen.
Plaintë géint Poliziste wéinst Gewalt ginn objektiv 
vun enger onofhängeger Verwaltung, der Inspection 
générale de la police, ënnersicht. D’Poliziste 
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mussen deemno net fäerten, zu Onrecht penale 
Suitten ausgesat ze ginn.
ad 5. Sou eng Entwécklung hei zu Lëtzebuerg ass 
de Ministeren net bekannt.
ad 6. D’Regierung bestëmmt net, wouriwwer d’Po-
lice kommunizéiert.
De Ministère fir bannenzeg Sécherheet ass aktuell 
amgaangen ze analyséieren, wéi een d’Statistike ka 
verbesseren, an ze kucken, wéi eis Nopeschlänner 
mat Statistiken ëmginn a wéi si dës publizéieren.

Question 5692 (04.02.2022) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la situation humani-
taire en Syrie :
Duerch de Krich an déi politesch Onrouen a Syrien 
ass elo och nach déi humanitär Situatioun fir 
d’Zivilbevëlkerung immens ugespaant.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un den 
Här Bausseminister:
1. Ënnerstëtzt d’Lëtzebuerger Regierung aktuell 
nach Sanktioune géint Syrien? Wa jo, kann den Här 
Minister oplëschten, ëm wéi eng Sanktiounen et 
sech handelt?
2. Wéi eng vun deene Sanktiounen hunn en nega-
tiven Impakt op d’Versuergungslag vun der Popula-
tioun? Sollt et esou Sanktioune ginn, déi vu Lëtze-
buerg ënnerstëtzt ginn, gedenkt d’Regierung, hir 
Sanktiounspolitik géintiwwer Syrien ze änneren?
3. Misst de Westen seng Isolatiounspolitik géint-
iwwer dem syresche Regime net änneren, fir op 
d’mannst eng Verbesserung vun der humanitärer 
Lag an eng Rapatriéierung vu méiglechst ville syre-
sche Refugiéën a séchere Konditiounen ze er-
méiglechen?
4. Wär et net un der Zäit, fir e realistescht Konzept 
fir eng ekonomesch Stabiliséierung vu Syrien ze 
entwéckelen?
5. Hält d’Regierung et fir realistesch, weider op e 
Regimmwiessel a Syrien ze tabléieren oder sollt si 
sech net besser mat de Realitéiten an deem Land 
ofginn?
Réponse (11.02.2022) de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre des Affaires étrangères et européennes :
Am Kontext vum Krich a Syrien bestinn zanter dem 
9. Mee 2011 Sanktiounen op EU-Niveau. Eng 
Oplëschtung vun dëse Sanktiounen ass ënnert foll-
gendem Link ze fannen: https://eurlex.europa.eu/le-
gal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:02013D02-
55-20211213&from=EN
Bei den EU-Sanktiounen handelt et sech ëm 
cibléiert individuell a sektoriell Restriktiounen, déi 
esou konzipéiert sinn, fir en negativen Impakt op 
d’Versuergungslag an op d’humanitär Hëllef a 
Syrien ze vermeiden.
Den unhalende Krich a Syrien an déi unhalend 
Repressioun vum syresche Regime géint d’Zivilbe-
vëlkerung erlabe kee séchere Retour vu syresche 
Refugiéën an hiert Heemechtsland. Dëst ass onof-
hängeg vun der Politik vun der EU oder vun aneren 
Drëttstaate vis-à-vis vum syresche Regime.
Eng Stabiliséierung an en dauerhafte Fridden a 
Syrie kënnen nëmmen erreecht ginn duerch e poli-
tesche Prozess, am Aklang mam Communiqué vu 
Genève a mat der Resolutioun 2254 vum UNO-
Sécherheetsrot. Heifir wäert d’Regierung sech wei-
derhin asetzen.

Question 5693 (04.02.2022) de M. Gilles Roth, 
Mme Diane Adehm, MM. Serge Wilmes et Laurent 
Mosar (CSV) concernant le congé syndical :
Il nous revient que certains délégués se sont vus re-
fuser le conseil syndical pour la participation à 
l’assemblée générale du Syndicat professionnel de la 
force publique (SFPF).
C’est dans ce contexte que nous aimerions poser les 
questions suivantes à Messieurs les Ministres de la 
Sécurité intérieure et de la Fonction publique :
- Messieurs les Ministres peuvent-ils confirmer ces 
informations ?
- Dans l’affirmative, Messieurs les Ministres peuvent-
ils nous fournir la base légale de ce refus ?
- À défaut de base légale, Messieurs les Ministres ne 
considèrent-ils pas qu’un tel refus constitue une en-
trave arbitraire à l’exercice de la liberté syndicale ?
Réponse commune (03.03.2022) de M. Henri Kox,
Ministre de la Sécurité intérieure, et de M. Marc 
Hansen, Ministre de la Fonction publique :
Le Syndicat professionnel de la force publique 
(SPFP) a organisé son assemblée générale en date 
du 4 février 2022 à 17.00 heures. Dans ce contexte, 
le SPFP a souhaité obtenir l’autorisation d’une dis-
pense de service pour ses membres, afin que ces 
derniers puissent participer à cette assemblée 
générale.

Le refus de la demande de dispense de service était 
motivé sur base d’une non-application de l’article 5 
du règlement grand-ducal modifié du 5 mars 2004 re-
latif à la représentation du personnel au sein des ad-
ministrations, services et établissements publics de 
l’Etat qui dispose que : « 1. La représentation du per-
sonnel se compose au minimum de trois et au maxi-
mum de onze membres. Elle est autorisée à se réunir 
douze fois par an, sur convocation de son président, 
pour délibérer des affaires pendantes. Pour ces 
réunions, la direction met un local approprié à sa dis-
position. La durée de ces réunions ne peut dépasser 
quatre heures. Les membres bénéficient d’une dis-
pense de service pour ces réunions. En outre, ils 
bénéficient d’une dispense de service pour tous les 
déplacements liés à la participation à des entrevues 
avec les responsables politiques ou administratifs.
2. Les règles régissant ces réunions sont celles 
fixées par les statuts de l’association pour les 
délibérations de son comité. »
Le Syndicat professionnel de la force publique 
(SPFP) ne constitue pas une représentation du per-
sonnel. Il s’agit d’une ASBL ayant le rôle d’un syndi-
cat et non d’une représentation du personnel. De ce 
fait, l’article 5 cité ci-dessus ne s’applique pas non 
plus dans le cas d’une demande de dispense de 
service. À noter d’ailleurs que la dispense de ser-
vice en question ne s’applique qu’aux membres de 
la représentation du personnel et non pas à tous 
les membres d’une association professionnelle.
Les dispositions du règlement grand-ducal modifié 
du 5 mars 2004 et plus précisément celles relatives 
à une dispense de service ne sont pas applicables 
aux membres du SPFP.
Aucune autre disposition légale n’a d’ailleurs pu 
être appliquée à la demande du SPFP :
- Le congé syndical est réglé par l’article 28-8 de la 
loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général 
des fonctionnaires de l’État ainsi que par l’article 
33 du règlement grand-ducal du 3 février 2012 
fixant le régime des congés des fonctionnaires et 
employés de l’État. Cependant, la demande du 
SPFP ne tombe ni sous l’application de l’article 
28-8 du statut des fonctionnaires, ni sous l’article 
33 du règlement grand-ducal cité ci-dessus.
- L’article 19quater de la loi modifiée du 16 avril 
1979 fixant le statut général des fonctionnaires de 
l’État, concernant les dispenses de service ne s’ap-
plique pas non plus dans ce cas précis.
Il en découle donc qu’une dispense non prévue par 
la loi ne peut être accordée.
Cependant, tout agent est libre d’assister à ces 
réunions en dehors de son temps de travail normal.

Question 5698 (07.02.2022) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant la rencontre entre le Grand-
Duc Henri et le Président de la Chine :
De lëtzebuergesche Groussherzog ass de Sonndeg 
a China vum chineesesche President offiziell emp-
faange ginn. De Premierminister hat nach um Frei-
deg gesot, de Grand-Duc wier a senger Funktioun 
als Member vum IOC zu Peking an net a Funktioun 
vu sengem Titel als Staatsoberhaupt. Dës feinspët-
zeg Differenzéierung schéngt an der internationaler 
Press awer net esou verstane ginn ze sinn. Ver-
schidde Plattformen ënnersträichen dem Grouss-
herzog seng Funktioun als Staatsoberhaupt vu 
Lëtzebuerg. Op enger Foto, déi an engem Artikel 
vum „Tageblatt“ vun der Plattform Xinhua genotzt 
gouf, erkennt een de Grand-Duc zesumme mam 
chineesesche President virun de lëtzebuergesche 
Fändelen. Weider heescht et, dass de Grand-Duc 
mat sengem chineesesche Pendant iwwer Inhalter 
diskutéiert soll hunn, déi „durchaus politische 
Züge“ gehat sollen hunn an deemno iwwert de 
Kader vu senger Funktioun als IOC-Member eraus-
gaange sinn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Premier-
minister a dem Minister fir Aussenugeleeënheeten 
an Europa dës Froe stellen:
1. Wëssend, dass de Groussherzog a privater Mis-
sioun als Member vum IOC a China gereest ass, wien 
huet autoriséiert, dass beim Empfang tëschent dem 
Groussherzog an dem chineesesche President lëtze-
buergesch Fändele géife benotzt ginn?
2. Ass de Premierminister iwwert den Empfangs-
protokoll a China informéiert ginn?
3. Wéi bewäert de Premierminister d’Situatioun, 
dass de Grand-Duc mam chineesesche President 
iwwer Inhalter diskutéiert huet, déi iwwert de Kader 
vu senger Missioun als IOC-Member erausgaange 
sinn an, wéi d’„Tageblatt“ schreift, „durchaus poli-
tische Züge“ haten?
4. Am haitege Mëttesjournal op RTL huet den Aus-
seminister kloergestallt, dass hien, am Virfeld vun 
der Entrevue tëschent dem Grand-Duc an dem 
chineesesche President, mat him iwwer aussepo-
litesch Inhalter geschwat huet, déi de Grand-Duc 
wärend dem Gespréich sollt evoquéieren.

Inwiefern sinn dës Gespréichstheemen am Kader 
vun enger IOC-Missioun vu Relevanz? Wëssend, 
dass de Groussherzog Lëtzebuerg net offiziell zu 
Peking vertrëtt, wat war Sënn an Zweck vun dëser 
Entrevue?
Réponse commune (24.02.2022) de M. Xavier 
Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, et de 
M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes :
Den Zeremoniell beim Empfang vun auslännesche 
Gäscht ënnerläit dem diplomatesche Protokoll, dee 
China an deem Kontext applizéiert.
Et steet dem Groussherzog selbstverständlech zou, 
sech mat Membere vu senger Regierung iwwer 
Aktualitéitsthemen ze echangéieren, och am Virfeld 
vu Reesen an d’Ausland a senger Funktioun als 
Member vum CIO.

Question 5699 (07.02.2022) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant les contrats zéro heure dans 
le secteur communal :
Mengen Informatiounen no gëtt a mindestens 
enger Maison relais am Land d’Praxis ugewannt, 
dass Remplaçanten zu sougenannten „Null-Stonne-
Kontrakter“ agestallt ginn. Dat Besonnescht bei 
dëse Kontrakter ass, dass d’Mindestbeschäfte-
gungsdauer bei null Stonne läit. Esou muss den 
Employé just aktiv ginn, falls den Employeur e Be-
soin artikuléiert. Dat féiert dozou, dass dës Rem-
plaçanten nëmmen op d’Stonn remuneréiert ginn. 
Falls si also am Krankeschäi sinn oder a Qua-
rantän/Isolatioun mussen, gi si also net bezuelt an 
de Patron cotiséiert och net weider fir si.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Interieur dës Froe stellen:
1. Wéi vill esou „Null-Stonne-Kontrakter“ gëtt et am 
kommunale Sektor?
2. Ass d’Ministesch der Meenung, dass de legale 
Kader hei misst adaptéiert ginn?
3. Fënnt d’Ministesch et sozial gerecht, d’Em-
ployéeë gläichzäiteg ze bannen, hinnen awer keng 
Garantie fir ee feste Kontrakt an eng sozial Ofsé-
cherung ze ginn?
Réponse (23.02.2022) de Mme Taina Bofferding,
Ministre de l’Intérieur :
Eng Gemeng kann d’Gestioun vun hirer Maison re-
lais un en externe Prestataire delegéieren oder mat 
eegenem Personal bedreiwen.
Am éischte Fall gëtt d’Personal vum Prestataire 
agestallt, an den Inneministère huet keng Kenntnis 
vun deenen Aarbechtskontrakter. Wann d’Gemeng 
d’Maison relais selwer bedreift, ginn déi betraffe 
Salariéeë vum Schäfferot agestallt. Déi Decisioune 
gi vun der Inneministesch approuvéiert.
De Servicer vum Inneministère ass weeder den 
Term „Null-Stonne-Kontrakter“ bekannt, nach d’Tat-
saach, dass Gemengen eegent Personal ënner Kon-
ditiounen, wéi den Deputéierte se beschreift, age-
stallt hätten.

Question 5701 (07.02.2022) de M. Jeff Engelen 
(ADR) concernant la formation des chauffeurs pro-
fessionnels au Centre de formation pour conduc-
teurs à Sanem :
Beruffschaufferen, sief dat Camions- oder Buschauf-
feren, mussen all fënnef Joer véier Deeg Formatioun 
um Centre de formation pour conducteurs zu Sues-
sem absolvéieren. De Centre de formation pour 
conducteurs zu Suessem besteet aus Containeren 
an et gëtt keen Accueilsraum. Dëst bréngt leider mat 
sech, datt d’Chauffeuren, zum Beispill wärend de 
Pausen, sech dobaussen ophalen, an dat och am Fall 
vu schlechte Wiederverhältnisser, ewéi zum Beispill 
Schnéi, Keelt an/oder Reen. Doriwwer eraus ass net 
emol eng Méiglechkeet virgesinn, fir datt d’Chauffe-
ren an de Pausen zum Beispill eng Taass Kaffi oder 
eng Fläsch Waasser zur Verfügung gestallt kréien.

An deem Kontext hätt ech follgend Froen un den 
Här Mobilitéitsminister:

1. Wat gedenkt den Här Mobilitéitsminister ze 
ënnerhuelen, fir de Beruffschaufferen entgéintze-
kommen, datt dës wärend hirer Formatioun besser 
encadréiert ginn an deemno net eventuelle 
schlechte Wiederverhältnisser ausgesat sinn?

2. Gesäit den Här Minister d’Ënnerbréngung vum 
Centre de formation pour conducteurs zu Suessem 
a Containeren als provisoresch un? Wa jo, a wéi 
engem zäitleche Kader kann domat gerechent ginn, 
datt sech heifir aner Gebailechkeete fannen, déi 
d’Beruffschauffere besser encadréieren?

3. Firwat gëtt déi genannte Formatioun fir d’Be-
ruffschaufferen net einfach zu Colmer-Bierg ofge-
halen, vu datt dëse Site méi zentral läit a jo och déi 
néideg Ausrëschtung an dat néidegt Personal huet, 
fir dës Formatioun unzebidden?

Réponse (24.02.2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
An dësem Zesummenhang ass ze soen, datt dës 
Formatioun, déi vum Centre de formation pour 
conducteurs SA (CFC) ugebuede gëtt, net och nach 
zousätzlech zu den Autos- a Motoscourse zu 
Colmer organiséiert konnt ginn, well fir esou vill 
Kandidate keng Plaz gewiescht ass. Ausserdeem 
waren d’Pisten, déi zu Colmer sinn, net fir Camions- 
oder Busformatiounen ausgeluecht, an et sollt aus 
Sécherheetsgrënn verhënnert ginn, datt Camionen 
a Busser sech zur selwechter Zäit op enger Pist 
befanne zesumme mat Motoen oder Autoen. Hei 
ass awer an der Tëschenzäit eng nei Pist fir dës 
Formatioune gebaut ginn, déi 2020 konnt a Betrib 
geholl ginn, soudatt aktuell bei der Formation con-
tinue een Dag zu Colmer gemaach gëtt, an déi aner 
véier Deeg um Site zu Suessem, wou speziell Piste 
fir dës Formatioun gebaut goufen.

Wat elo d’Schulungsraim betrëfft, sou gëtt d’Forma-
tioun zu Suessem am Moment effektiv nach ëmmer 
a Containeren (hei sëtzt och nach d’Administra-
tioun vum CFC) organiséiert, déi 2013 vum vir-
leschte Exploitant vum Site mat iwwerholl gi sinn. 
2021 goufen dunn am Kader vun der Pandemie 
nach zwee zousätzlech Containere vu jee 120 m2

opgeriicht, déi de modernste Standarden entsprie-
chen, wat Confort, Isolatioun an och Equipement 
entspriechen (taktil LED-Ecranen, WiFi). Doriwwer 
eraus steet de Kandidaten e Raum zur Verfügung 
mat Kaffis- a Gedrénksautomaten, engem Waasser-
spender an engem Snackautomat. Schlussendlech 
gëtt et virun de Containeren e Reenënnerstand, wou 
d’Kandidaten sech bei schlechtem Wieder kënnen 
ënnerstellen, an eng Rei vun de Formatiounen (z. B.
den Arrimage) ginn an enger Hal gemaach, wou 
d’Kandidate virun der Witterung geschützt sinn.

Et ass awer geplangt, fir an noer Zukunft dës 
Containeren opzeginn. Dofir huet den CFC mam 
Bau vun engem modernen administrative Gebai mat 
adequate Schulungsraim an engem Restaurant uge-
faangen, wat am Laf vun 2023 fäerdeg soll ginn.

Question 5704 (08.02.2022) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant les vaccins contre la Covid-19 :

No de Coronaimpfstoffer vu BioNTech/Pfizer, 
Astrazeneca, Moderna an Johnson & Johnson ass 
säit Dezember 2021 ee weideren Impfstoff an Eu-
ropa zougelooss: Novavax. Well sech vill Mënschen 
net gär mat engem mRNA-Impfstoff, wéi deem vu 
Moderna, impfe loosse wëllen, verbanne verschidde 
Gesondheetsexperten a Politiker an Europa mat 
deem neien Impfstoff d’Hoffnung, datt sech dës 
Leit elo awer nach vläicht wëllen impfe loossen. 
Aner Experten argumentéieren, Novavax wäert kee 
groussen Afloss op d’Impfbereetschaft hunn, esou-
laang d’Mënschen net selwer entscheede kënnen, 
mat wat fir engem Impfstoff si geimpft ginn.

An deem Kontext hunn ech follgend Froen un 
d’Madamm Gesondheetsminister:

1. Geet d’Madamm Ministesch dervun aus, datt 
deen neien Impfstoff fir verschidden „Impfskep-
tiker“ eng Aart Alternativ zu de bisheeregen Impf-
stoffer duerstelle wäert a si sech dofir mat Nova-
vax impfe loosse wäerten?

2. Wéi gesäit am Moment d’Reserv un „alen“ Impf-
stoffer aus? Wéi vill Impfdose si bestallt?

3. Wéi gesäit et mat de Verfallsdatume vun den 
Impfdosen aus, déi Lëtzebuerg am Ablack nach 
huet? Wat geschitt mat deenen iwwerschëssegen 
Impfdosen?

4. Ass dru geduecht, fir de Leit an Zukunft 
d’Méiglechkeet ze ginn, den Impfstoff selwer ze wie-
len, bzw. hinnen de Choix ze ginn tëscht engem 
„alen“ an deem neien Impfstoff?

Réponse (03.03.2022) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :

ad 1. Verschidde Leit refuséieren effektiv, sech mat 
engem mRNA-Impfstoff impfen ze loossen an waar-
den dorop, datt den Impfstoff vun Novavax dispon-
ibel gëtt, well si mengen, datt si et do mat engem 
sougenannten „Totimpfstoff“ ze dinn hunn.

Wéi schonn an der Äntwert op déi urgent parlamen-
taresch Fro Nr. 5417 erkläert, ass déi Notioun vun 
„Totimpfstoff“, déi allgemeng bei ville Leit gëllt, 
awer net ganz korrekt.

Et gi generell zwou grouss Kategorien un Impfstof-
fer: déi lieweg ofgeschwächten Impfstoffer („vac-
cins vivants atténués“) an déi inaktivéiert Impfstof-
fer, déi oft och als „Totimpfstoff“ bezeechent ginn. 

E liewegen ofgeschwächten Impfstoff enthält eng 
lieweg Versioun, mee staark ofgeschwächte Ver-
sioun vum Virus oder eng ganz änlech Versioun. 
Dëst ass z. B. de Fall vun dem ROR-Impfstoff (rou-
geole-oreillons-rubéole), dem Impfstoff géint Waas-
serpouken an dem Impfstoff géint Zona. Dës Impf-
stoffer eegenen sech net fir Leit mat engem ofge-
schwächten Immunsystem.
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Déi inaktivéiert Impfstoffer beinhalten iwwerdeems 
entweeder:
- en Undeel un infektiéisem Agent: dëst ass de Fall 
vun den Impfstoffer géint Hepatite B, Tetanos an 
dem Impfstoff vun Nuvaxovid vun Novavax;
- entweeder den ganzen infektiéisen Agent, deen 
inaktivéiert ginn ass: dëst ass de Fall vum Impf-
stoff géint de bloen Houscht oder den Impfstoff 
VLA2001 vu Valneva;
- e ganz kléngen Undeel vum Virus ënnert der Form 
vu Protein oder Nukleinsaier: dëst ass de Fall vun 
dem Impfstoffer vu BioNTech/Pfizer, Moderna, 
Vaxzevria a Janssen. Dës Impfstoffer géint de 
Covid-19 enthalen also kee Virus, dee sech repro-
duzéiere kéint an kënnen soumat alleguerten als 
„Totimpfstoffer“ consideréiert ginn.
Eng Partie Leit rassuréiert et effektiv, mat engem 
„inaktivéierten Impfstoff” geimpft ze ginn, dee just 
en Undeel un infektiéisem Agent beinhaltet. 
Deemno bleift ze hoffen, datt dës Leit, déi sech bis 
elo nach net impfen gelooss hunn, effektiv elo op 
d’Impfung zeréckgräife wäerten.
ad 2. (Tableau à consulter auprès de l’Administra-
tion parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
ad 3. D’Verfallsdatume vun den aktuelle Reserve 
gesi follgendermoossen aus:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question).
Am Fall vun iwwerschëssegen Impfdosen, ass et 
méiglech, dës un Drëttstaaten ze spenden. Wa kee 
Land interesséiert ass, mussen d’Impfdosen 
zerstéiert ginn.
ad 4. Aktuell, kënnen déi Leit, déi fir eng Primo-
vaccination an en Impfzenter kommen, effektiv wie-
len, ob si mat engem mRNA-Impfstoff wëlle 
geimpft ginn oder mam Nuvaxovid vun Novavax. 
Dëst ass allerdéngs just méiglech fir Leit, déi bis 
elo nach net geimpft sinn. Et ass nëmme méiglech 
den Nuvaxovid als Boosterimpfung ze kréien oder 
als zweet Dosis, wann ee schwéier Niewewierkun-
gen op eng éischt Impfung mat engem aneren Impf-
stoff hat. Den Nuvaxovid ass aktuell och just an 
den Impfzentren disponibel.

Question 5706 (08.02.2022) de M. Claude Wiseler
(CSV) concernant les certificats de vaccination en 
provenance de l’Inde :
Les certificats de vaccination en provenance de 
l’Inde sont reconnus par règlement grand-ducal.
Cependant seul les vaccins Covishield sont accep-
tés. Or, beaucoup de personnes ont un schéma vacci-
nal complet avec le vaccin Covaxin que les autorités 
luxembourgeoises ne reconnaissent pas. Ces per-
sonnes sont considérées au Luxembourg comme non 
vaccinées et sont, par conséquent, partiellement ex-
clues de la vie sociale.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de la Santé :
- Est-ce que le vaccin Covaxin est en cours de recon-
naissance et ces personnes peuvent-elles espérer 
être reconnues comme vaccinées dans un avenir rap-
proché ?

- Ces personnes se voient parfois suggérées de re-
faire une vaccination complète avec un vaccin re-
connu au Luxembourg. Est-ce un conseil que les au-
torités luxembourgeoises donnent ? Une telle double 
vaccination pour des raisons administratives ne peut-
elle avoir des risques pour la santé des personnes 
concernées ?

- Quelles sont les suggestions du Ministère de la 
Santé aux personnes concernées ?

Réponse (15.02.2022) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :

Le vaccin Covaxin est un vaccin anti-Covid sur base 
d’un virus inactivé, produit par la firme Bharat Biotech 
en Inde. En dehors de l’Inde, le vaccin possède une 
autorisation conditionnelle de mise sur le marché
dans un certain nombre de pays comme l’Iran, le Zim-
babwe, le Népal, le Mexique, les Philippines, le Guate-
mala, le Nicaragua, la Guyane, le Venezuela et le 
Botswana. Le Brésil a suspendu son autorisation de 
mise sur le marché en évoquant entre autres des 
données de sécurité insuffisantes. Le 3 novembre 
2021, l’Organisation mondiale de la santé (OMS) l’a 
cependant inclus sur sa liste d’urgence de vaccins 
anti-Covid. Le nombre d’études cliniques sur l’effica-
cité et la sécurité du vaccin reste limité.

L’Agence européenne des médicaments (EMA) ne re-
connaît pas ce vaccin et aucune demande d’autorisa-
tion de mise sur le marché européen n’a été intro-
duite à ce jour.

La reconnaissance des certificats de vaccination 
avec Covaxin a été discutée au niveau européen, et 

notamment en date du 8 décembre 2021 au Health 
Security Committee. À ce moment, dix pays de 
l’Union européenne qui avaient répondu à un ques-
tionnaire sur la reconnaissance des vaccins non 
EMA acceptaient des certificats de vaccination sur 
base du vaccin Covaxin, 16 pays ne les acceptaient 
pas.

Tout comme une majorité de pays européens, le 
Luxembourg accepte actuellement que des certifi-
cats de vaccination avec des vaccins approuvés par 
l’EMA et avec certains bio équivalents (c.-à-d. des 
vaccins qui sont identiques au vaccin Vaxzevria d’As-
traZeneca et qui sont produits sous licence de cette 
firme par des producteurs dans des pays tiers).

Le Luxembourg favorise pour la reconnaissance des 
certificats de vaccination une approche harmonisée 
au niveau de l’Union européenne et ne souhaite pas 
prendre de décisions unilatérales.

En pratique, le Luxembourg recommande comme 
d’autres pays (p. ex. l’Allemagne sur avis de la 
STIKO) de refaire une vaccination complète avec un 
vaccin approuvé par l’EMA pour les personnes qui 
séjournent pendant un temps prolongé sur le terri-
toire national. Ceci ne génère pas de risque de santé
pour les personnes concernées.

Alternativement, pour les courts séjours, les tests 
PCR ou TAR certifiés donnent accès aux établisse-
ments et événements sous régime CovidCheck.

Question 5708 (08.02.2022) de M. André Bauler
(DP) concernant la Commission des sites et mo-
numents nationaux :
Et schéngt en oppent Geheimnis ze sinn, datt am 
Beräich Denkmalschutz de Moment e puer Honnert 
Dossieren am Kulturministère leien, déi positiv 
aviséiert goufen, awer wou nach ëmmer keng Ent-
scheedung geholl gi wier, fir déi respektiv Objeten 
ze klasséieren.

An deem Kader wollt ech der Madamm Kulturmi-
nistesch follgend Froe stellen:

1. Stëmmt et, datt den Ament eng grouss Zuel un 
Dossieren am Ministère leien, wou déi national Kom-
missioun vun de Sites et monuments (COSIMO) e 
positiven Avis ginn huet, mee wou awer nach guer 
keng ministeriell Entscheedung geholl ginn ass?

2. Ass et wouer, datt d’Sekretariat vun der COSIMO 
am Moment personell ënnerbesat ass, an dofir 
einfach net mat den Aarbechten nokënnt? Wéi vill 
Leit schaffen zurzäit am Sekretariat?

3. Wéi vill Leit wäerten an Zukunft am Service vum 
Inventar agestallt ginn? Ass et méiglech, fir gutt 
ausgebilt Experten ze fannen?

Réponse (24.02.2022) de Mme Sam Tanson, Mi-
nistre de la Culture :

D’Zuel vun den Dossieren, déi vun der Denkmal-
schutzkommissioun (COSIMO) aviséiert goufen an 
déi nach fir eng Proposition de classement opstinn, 
beleeft sech op 119, an net op „e puer Honnert“. 95 
vun dësen Dossiere betreffen d’Gemeng Helper-
knapp. De wëssenschaftlechen Inventaire ass an dë-
ser Gemeng ofgeschloss an déi lescht Dossiere sinn 
Enn Abrëll 2021 vun der Kommissioun aviséiert 
ginn.

Effektiv gouf ugestrieft, déi 95 Dossiere vum Hel-
perknapp mateneen ënner dem Denkmalschutzge-
setz vun 1983 ze evakuéieren. Vu datt mer awer 
am Hierscht 2021 dovunner ausgaange sinn, datt 
dat neit Denkmalschutzgesetz kéint am Mäerz 
2022 a Kraaft trieden, goufe keng Klassementspro-
zedure fir den Helperknapp méi ugefaangen, virun 
allem, well tëscht dem Ufank an dem Enn vun der 
1983er Prozedur d’Proprietäre minimal sechs Mé-
int Zäit hunn, fir op en „arrêté proposant le classe-
ment“ ze reagéieren. Eréischt nom Oflafe vun dë-
sem Delai kann de Kulturminister Dossieren an de 
Regierungsrot ginn, fir de Klassement konfirméie-
ren ze loossen. D’Chamber huet dës Prozedur awer 
den 10. Februar mam Vott vum neien Denkmals-
chutzgesetz ofgeschaaft.

An enger Rei vun den Dossiere vum Helperknapp 
hat de Service des sites et monuments nationaux 
(SSMN) am September 2021 nach net all d’Infor-
matioune beieneen, fir all d’Proprietäre vun de be-
traffenen Haiser mateneen uerdentlech ze saiséie-
ren. Dat ass net op e Personalmangel zréckzeféie-
ren, mee huet mat enger ganz normaler Recherche 
ze dinn, déi eeben net konnt a véier Méint (vu Mee 
bis Enn August) fir 95 Dossieren ofgeschloss ginn. 
Och aner Verwaltungen, déi hir Zäit brauchen, fir 
dem SSMN ze äntweren, sinn do matagebonnen.

An den nächste Woche wäerten déi 95 Dossiere 
vum Helperknapp vum zukünftegen Institut natio-
nal pour le patrimoine architectural (INPA) fäerdeg 
opgeschafft ginn, soudatt, ënner der Regie vum 
neie Gesetz, den nationale Schutz wäert no enger 
ëffentlecher Enquête kënnen iwwert e groussher-
zoglecht Reglement a Kraaft trieden.

De Service vum Inventaire vum zukünftegen INPA 
gëtt et zanter 2016. Am Moment huet en 9 Leit. 
2022 kommen der nach op d’mannst 5 dobäi.

Question 5716 (09.02.2022) de Mme Octavie 
Modert (CSV) concernant la promotion de la litté-
rature dans l’enseignement secondaire :

An de Sproochefächer am „enseignement secon-
daire“ genéisst d’Literatur en héije Stellewäert. Mat 
vill Engagement féieren d’Enseignanten d’Schüler un 
d’Wierker vun de wichtegste Schrëftstellerinnen a 
Schrëftsteller aus de jeeweilegen Epoche vun der 
Literatur erun.

Am Kontext vun der Literaturvermëttlung am post-
primären Unterrecht wéilt ech follgend Froen un 
den Här Educatiounsminister a subsidiaresch un 
d’Madamm Minister fir Chancëgläichheet stellen:

- A wéi engem Mooss gëtt bei der Opstellung vum 
Léierplang an de Fächer Wäert op e Gläichgewiicht 
tëscht Wierker vu weiblechen a männlechen 
Auteure geluecht? Wéi ass aktuell d’Verhältnis 
tëschent literareschen Texter vu Schrëftstellerin-
nen a Schrëftsteller?

- Wéi vill Wierker vu Schrëftstellerinne stinn an de 
Sproochefächer um Programm, opgeschlësselt 
nom offizielle Programm an no Optioun?

- Wéi héich ass den Undeel vun Texter a vu Wierker 
vu Lëtzebuerger Schrëftstellerinnen a Schrëftstel-
ler am „enseignement secondaire“, opgedeelt no 
Klass, Sektioun an/oder Optioun?

- Kann den Här Minister eng Lëscht mat de Wierker 
vun de Lëtzebuerger Schrëftstellerinnen a 
Schrëftsteller virleeën, déi am postprimären Unter-
recht behandelt ginn, opgedeelt no Klass, Sektioun 
an/oder Optioun?

- Dem Koalitiounsofkommes no soll déi lëtzebuer-
gesch Sprooch a Kultur am Lycée méi eng grouss 
Roll spillen (« Chaque élève des classes supé-
rieures aura la possibilité de suivre des cours fa-
cultatifs en matière d’expression écrite du luxem-
bourgeois et d’histoire culturelle du pays. »). De 
Programm gouf op bestëmmte Klasse mëttlerweil 
ugepasst oder en entspriechend Optiounsfach age-
fouert. Gouf eng Auswäertung dovun duerchgefou-
ert? Wa jo, no wéi enge Krittären a wat sinn d’Réck-
schlëss vum Här Minister?

Réponse commune (21.03.2022) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse, et de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Égalité entre les femmes 
et les hommes :

Eng vun de Prioritéite vun der Regierung ass et, 
d’Gläichstellung tëschent de Geschlechter ze fër-
deren, géint Stereotyppen a Rollebiller virzegoen, 
an eng sozial Gerechtegkeet ze ënnerstëtzen, an 
där jiddereen déi selwecht Chancen huet, seng 
Fäegkeeten auszedrécken a seng Talenter an 
deene Beräicher anzesetzen, déi him Spaass maa-
chen.

D’Regierung setzt sech dofir an, fir Jonker, hiert 
Léierpersonal an hir Eltere fir d’Theema vun der 
Gläichstellung ze interesséieren an ze sensibili-
séieren. Dëst geschitt duerch Formatiounen, Work-
shops, Informatiounsmaterial an Evenementer, bei 
deenen déi Jonk aktiv matabezu ginn. D’Léierper-
sonal gëtt encouragéiert, d’Gläichstellung mat 
deene Jonken ze thematiséieren, an op stereotyp 
Duerstellungen am Unterrecht ze verzichten.

Bei de Sensibiliséierungscampagnë behale mir och 
de Bléck op de Kultursecteur. Esou stoung zum 
Beispill de Weltfraendag 2021 ënner dem Motto 
„Geschicht(e) vu Gläichstellung“ ganz am Zeeche 
vun de Fraen an der Lëtzebuerger Literatur.

De Ministère fir Gläichstellung tëschent Fraen a 
Männer (MEGA) huet 2019 bei der Uni Lëtzebuerg 
eng Etüd an Optrag ginn, an där Geschlechterste-
reotyppe vu 57 Schoulbicher aus dem Enseigne-
ment fondamental ausgewäert goufen. Dobäi 
goufen och d’Liestexter aus zwee lëtzebuerges-
chen an aacht däitsche Literaturbicher analyséiert. 
An den Däitschbicher stame 67 % vun den Texter 
vu Schrëftsteller, 29 % vu Schrëftstellerinnen, a 4 % 
aus onbekannter Quell. An de Lëtzebuergesch-
bicher fanne mer 84 % Schrëftsteller par rapport zu 
13 % Schrëftstellerinnen an 3 % Texter aus net ge-
nannte Quellen. Dës Donnéeë bezéie sech op den 
Enseignement fondamental, eng vergläichbar Etüd 
fir de Sproochenunterrecht am Enseignement se-
condaire ass mat der Ënnerstëtzung vum MEGA 
aktuell net virgesinn.

Déi iwwergeuerdent Zilsetzunge vum Enseigne-
ment secondaire, déi zu Lëtzebuerg vun der Bil-
dungspolitik virgi ginn, ginn traditionell vu Pro-
grammkommissiounen („Commissions nationales 
de l’enseignement secondaire“) op d’Léierpläng 
erofgebrach. Dës Kommissioune sinn zesummege-
sat aus Enseignanten an Enseignanteën aus de Ly-
céeën an hunn eng héich Autonomie, wat d’Ëm-
setzung vun de Bildungsvirgaben ugeet. D’Pro-

grammer sinn ëffentlech zougänglech iwwert de 
Site education.lu (ënnert: Horaires et pro-
grammes).

Dobäi gëtt an de Sproochefächer e grousse Wäert 
op d’Vermëttlung vu Literatur geluecht, d’Programm-
kommissioune ginn awer - ausser am Ofschlossjoer 
- just Recommandatioune vir, wéi eng Bicher kënne 
gelies ginn. Et bleift am Ermiesse vum Enseignant 
oder der Enseignante, op wéi ee Buch konkreet 
zeréckgegraff gëtt; dobäi gëtt selbstverständlech de 
Kontext berücksichtegt, an deem geschafft gëtt, 
also z. B. wat grad an der Welt geschitt, wat bei 
d’Theeme passt, déi an anere Fächer grad behandelt 
ginn, wéi de sproochlechen Niveau vun der Klass. Et 
ass dowéinst net méiglech, e Verhältnis tëschent li-
terareschen Texter vu Schrëftstellerinnen a 
Schrëftsteller ze ermëttelen, well de konkreete Léier-
plang vun Enseignant zu Enseignant en aneren ass.

An den Ofschlossjore läit d’Verhältnis tëscht 
Schrëftstellerinnen a Schrëftsteller ongeféier bei 
80/20.

Kloer ass awer: D’Schüler an d’Schülerinne solle 
mat qualitativ héichwäerteger Literatur konfron-
téiert ginn. Literatur ass Konscht a sollt och als 
Konscht behandelt ginn. Dobäi ass d’Qualitéit vum 
Text grondsätzlech net op d’Geschlecht vu sengem 
Auteur zeréckzeféieren, mee op seng Wierkung 
resp. d’Wierksamkeet vum Erliefnes vun der Lektür.

Den Undeel vun Texter a Wierker vu Lëtzebuerger 
Schrëftstellerinnen a Schrëftsteller läit am Fach 
Lëtzebuergesch bei 100 Prozent. An den anere 
Sproochefächer ass dësen Undeel awer schwéier 
ermëttelbar, well ganz ënnerschiddlech Texter 
gelies ginn.

De Programm fir d’Fach Lëtzebuergesch gouf fir 
d’Schouljoer 2021/2022 net just ugepasst, mee 
ganz nei konzipéiert. Literatur op Lëtzebuergesch 
gëtt op 4e enseignéiert, net als eegent Fach, mee 
als Deel vum Fach Lëtzebuergesch. De Programm 
ass an Theemeberäicher ënnerdeelt. Literatur op 
Lëtzebuergesch gëtt am Kader vum Theeme-
beräich „D’Kultur an d’Liewen zu Lëtzebuerg“ ensei-
gnéiert. De Programm schreift keng eenzel literare-
sch Texter als Lektür vir, de SCRIPT stellt awer e 
Reader zur Verfügung, bei deem senger Konzep-
tioun d’Geschlechterverhältnis nieft der themate-
scher Relevanz par rapport zum Programm an dem 
literareschen Usproch e Krittär war. Dat selwecht 
gëllt fir d’Propose fir d’Lektür vu sougenannte Gan-
zschrëften (Romaner), déi fakultativ am Unterrecht 
op der 4e kënne gelies ginn. Dobäi goufen op 4e

classique an op 4e générale jeeweils zwou Gan-
zschrëfte vun Auteurinnen an zwou Ganzschrëfte 
vun Auteure proposéiert. D’Léierpersonal wielt 
awer och an dësem Fach jee no de Besoinen an 
den Interessie vun der Klass passend Lektüren 
aus.

De SCRIPT wäert doriwwer eraus am nächste 
Schouljoer eng Editioun vu literaresche Wierker op 
Lëtzebuergesch lancéieren, déi fir den Unterrecht 
an de Schoule ka genotzt ginn. An engem éischte 
Volet wäerten zwee Wierker vun Auteurinnen an ee 
Wierk vun engem Auteur publizéiert ginn.

Question 5738 (10.02.2022) de M. Max Hengel
(CSV) concernant les statistiques sur le tourisme :
Um Site vun der Welt-Tourismus-Organisatioun15, 
der UNWTO, fënnt een eng sëllege Statistiken 
iwwert den Tourismussecteur vun de verschiddene 
Länner, dorënner och eng, déi engem verréit, dass 
2015 vun insgesamt 1.090.000 Reesen op Lëtze-
buerg der 246.000 ënner d’Geschäftsreese falen, 
wärenddeem déi aner 844.000 Reese virun allem 
privat a perséinlech Grënn haten. Wëllt een dës 
Andeelung a geschäftlech a privat Reese fir déi 
Joren no 2015 gewuer ginn, fënnt een dës leider 
net um Internet oder um Site vum Statec.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Fro un 
den Här Minister fir Tourismus stellen:
- Gëtt et déi selwecht Zuele fir d’Joren 2016 bis 
2022, déi d’Reesen op Lëtzebuerg a geschäftlech a 
privat Reesen andeelen?
Réponse (24.02.2022) de M. Lex Delles, Ministre 
du Tourisme : 
D’„World Tourism Organization“ (UNWTO) lëscht 
ënnerschiddlech Statistiken zum Tourismussecteur 
op, dorënner ënner anerem d’Unzuel vu Reesender 
op Lëtzebuerg mat enger Opdeelung tëschent 
Fräizäit- a Geschäftsreesen. Bei den zitéierten 
Zuele vum Joer 2015 handelt et sech ëm eng 
Estimatioun vum „but du séjour“ vu Persounen, déi 
op Lëtzebuerg gereest sinn. Dës Estimatioun huet 
den Nationalen Institut fir Statistiken a 
Wirtschaftsstudien (Statec) op Basis vun de Fiches 
d’hébergement erstallt.
De Statec huet allerdéngs decidéiert, dës Auswäer-
tungen net méi ze publizéieren, well d’Datequalitéit 

15 ht tps://www.e-unwto.org/doi/abs/10.5555/unw-
totfb0442010020152019202012
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net ausräichend ass. Dëst läit dodrun, datt déi 
entspriechend Rubrik op de Fiches d’hébergement 
am Moment keng fiabel Source ass. D’Generaldirek-
tioun fir Tourismus schafft aktuell un enger neier 
Ausaarbechtung vun de Fiches d’hébergement, fir 
zukünfteg eng besser Datequalitéit ze garantéieren.
Et sief bemierkt, datt déi national Promotiouns-
agence fir Tourismus, „Luxembourg for Tourism“, 
zënter 2012 d’Donneën aus dem „World Travel 
Monitor“, der gréisster internationaler Enquête zum 
Reesverhale vun Auslandsreesenden, notzt. E Ver-
glach fir 2015 weist bei der „World Tourism Organi-
zation” an dem „World Travel Monitor“ relativ än-
lech Proportioune beim „but du séjour“ un, nämlech 
eng Dominanz vu Vakanzen- a Fräizäitreese par rap-
port zu de Geschäftsreesen. Allerdéngs ass de 
Gesamtvolume am „World Travel Monitor“ méi 
héich ewéi bei der „World Tourism Organization”. 
Dat erkläert sech doduerch, datt hei nieft Sejouren 
am bezuelten Hebergement och d’Openthalter an 
den onentgeltleche Strukturen erfaasst ginn. Et 
entsteet deemno méi e komplett Bild vun de Ree-
sen aus dem Ausland op Lëtzebuerg.
D’Oplëschtung vun den Donnéeë vum „World Travel 
Monitor“ fir d’Reesen op Lëtzebuerg tëschent 2015 
an 2020 weist eng konstant Steigerung vun der 
Unzuel vu Reesen an eng duerchgoend Dominanz 
vun de Vakanzen- a Fräizäitreesen par rapport zu de 
Geschäftsreesen. Den Abroch vun der Gesamtzuel 
u Reesen am Joer 2020 léisst sech duerch d’Reess-
restriktiounen am Kontext vun der Covid-19-Pande-
mie erklären.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)

Question 5743 (11.02.2022) de M. Fred Keup
(ADR) concernant les tours de la Brasserie de 
Diekirch :
A senger parlamentarescher Fro Nr. 5563 vum 24. 
Januar 2022 huet den honorabelen Här Deputéier-
ten André Bauler d’Madamm Minister gefrot, aus 
wéi enge konkreete Grënn decidéiert gouf, den 
Tuerm vun der aler Dikrecher Brauerei ofzerappen. 
D’Madamm Minister hat dorop geäntwert: 
„Nodeems d’Vertrieder vum aktuelle Proprietaire 
Etuden zum Zoustand vum Terrain an och vum Bau 
selwer presentéiert haten, gouf vum Service des 
sites et monuments nationaux eng Géigenetude an 
Optrag ginn, fir d’Pollutioun vum Baugrond ze ana-
lyséieren. Esou sollt en neutrale Büro eng kritesch 
Duerchliichtung vun de Miesswäerter an der Ver-
knaschtung opstellen. Dëst Dokument vun engem 
onofhängegen Expert huet d’Etude, déi vum Pro-
prietaire virgestallt gouf, konfirméiert an doriwwer 
eraus den Zoustand vum Terrain, op deem d’Ge-
baier stinn, nach méi dramatesch erëmgeholl. Et 
huet sech deemno erausgestallt, datt d’Pollutioun 
um Terrain, wou dat méi jonkt Gebai an deemno 
och den Tuerm vu 1930 steet, extreem héich ass. 
Eng groussflächeg an déif Depollutioun ass 
onëmgänglech. Déi opwänneg Sanéierungen an déi 
komplex Agrëffer an de Buedem maachen en Erhalt 
vun de Gebaier praktesch onméiglech.“
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un d’Ma-
damm Kulturminister:
1. Kann d’Madamm Minister preziséieren, wat fir 
Schuedstoffer an esou enger grousser Quantitéit 
am Buedem fonnt goufen, datt si den Erhalt vum 
Tuerm onméiglech maachen? 
2. Am Fall vun den Industriebraachen zu Esch-
Belval gouf no 1997 de Buedem a jorelaanger Aar-
becht sanéiert, ouni déi fréier industriell Bau-
struktur ze zerstéieren. Firwat ass dat beim alen 
Tuerm, deen op kengem Industriestanduert steet, 
net méiglech?
3. Kann d’Madamm Minister preziséieren, wat mat 
der Ausstattung vun der aler Brauerei (Braukessel 
asw.) geschitt?
4. Ass eng Etüd gemaach ginn, fir ofzeschätzen, ob 
een trotz der Pollutioun de Buedem esou versigele 
kéint, datt eng Gefor fir Mënsch an Ëmwelt ausge-
schloss ass?

5. Firwat ass et net méiglech, deen alen Tuerm ofze-
rappen an op enger anerer Plaz erëm opzebauen?

Réponse (02.03.2022) de Mme Sam Tanson, Mi-
nistre de la Culture :

ad 1. An der Bewäertung vum Bureau, deen d’Géigen-
etüd fir de Service des sites et monuments na-
tionaux (SSMN) gemaach huet, gouf drop higewisen, 
datt et hisiichtlech Buedembelaaschtung keng 
zwéngend Noutwendegkeet gëtt, déi en Ofrappe vun 
de betreffende Gebaier erfuerdert. D’Buedembe-
laaschtunge leien haaptsächlech ëm d’Gebaier ron-
derëm.

Den Ausschlag, déi national Protektioun opzehiewen, 
huet awer eng aner Verknaschtung am Ënnergrond 
ginn. Effektiv ass, am Géigesaz zum Buedem, d’Si-

tuatioun am Grondwaasser extreem schlëmm. Esou 
goufen an engem Betribspëtz, dee sech an de Ge-
baier befënnt, extreem héich Belaaschtunge mat 
Phenol an Ammonium nogewisen. Déi entspriechend 
Sanéierungswäerter sinn 900-fach (Phenol) an esou-
guer 3.500-fach (Ammonium) iwwerschratt ginn.

Nach guer net gewosst ass, wéi wäit déi Pollutioun 
schonn am Ënnergrond, baussent de Gebaier 
gestreet huet. D’Fléissrichtung vum Grondwaasser 
geet iwwert de Site no Südosten an Direktioun vun 
der Sauer.

Et bleift nach ze ernimmen, datt den SSMN 
esouwuel de Proprietär vum Site wéi och d’Adminis-
tration de la gestion de l’eau vun der Géigenetüd an 
hiren Erkenntnisser a Kopie gesat huet.

ad 2. Wéi schonns gesot handelt et sech net primär 
ëm Buedembelaaschtungen am eigentleche Sënn 
vum Wuert, mee ëm Grondwaasserbelaaschtungen. 
Bei Buedembelaaschtunge si jo Versigelunge 
méiglech. Op dësem Site gëtt et elo awer déi dra-
matesch Grondwaasserwäerter, bei deenen d’Ver-
sigelung keng Léisung duerstellt.

ad 3. Et goufe schonns Ufroen zu verschiddenen in-
dustriellen Apparaturen. Esou huet de Luxembourg 
Science Center sech zum Beispill fir en historesche 
Motor interesséiert. Den SSMN huet do e Kontakt 
zum Proprietär vum Site hiergestallt. Deen huet och 
informéiert, datt hien op der Sich no Iddien ass, fir 
remarkabel Stécker vum Ekipement vun der Braue-
rei op der Plaz selwer oder anerwäerts ze integréie-
ren. De Proprietär huet Kontakt mat verschiddene 
Muséeën opgeholl.

ad 4. Wéi schonns gesot, ass eng Versigelung hei 
keng Léisung.

ad 5. Op enger vun de Visitten um Site gouf de Ver-
trieder vum Proprietär vum SSMN drop ugeschwat, 
wéi dat urbanistescht Signal vum Tuerm am Kader 
vum Neibau erëm opliewe kéint. Och déi modern 
Ausdrocksweis vum Gebai vun 1930, déi jo net 
obsolet ass, gouf ënnerstrach. De Proprietär huet 
informéiert, datt am Moment no engem Architekt fir 
de Site gesicht gëtt. Wann den Auteur vun der 
zukünfteger Architektur bis definéiert ass, misst et 
zu Reunioune kommen, an deenen déi Intentioun 
ugeschwat wäert ginn.

Question 5750 (11.02.2022) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant les policiers à vélo :
A villen däitsche Stied gëtt et sougenannt „Fahrrad-
polizisten“. Dobäi handelt et sech ëm Polizisten, déi 
hir Patrulle mam Vëlo maachen. Dës „Fahrrad-
staffelen“ eegne sech fir preventiv Aarbecht um 
Terrain a fërderen den Dialog mam Bierger.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
bannenzeg Sécherheet dës Froe stellen:
1. Gëtt et eng „Fahrradstaffel“ mat „Fahrradpolizis-
ten“ zu Lëtzebuerg?
Wa jo, wéi vill Polizisten ëmfaasst dës a wou kënnt 
se zum Asaz?
Wann nee, wéisou net?
2. Ass de Minister der Meenung, dass esou eng 
Unitéit d’Sécherheetsgefill vun de Bierger erhéije 
géing?
Réponse (23.02.2022) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure :
ad 1. De „Concept de proximité“ vun der Police 
gesäit vir, dass op regionalem Niveau déi néideg 
Mesuren ergraff kënne ginn, fir der jeeweileger lo-
kaler Situatioun entspriechend optimal opgestallt 
ze sinn an eng adaptéiert Policepresenz um Terrain 
ze garantéieren. Hei sinn all Moyenen an 
Hëllefsmëttel opgezielt, déi der Police zur Verfü-
gung stinn (Standposten, Patrullen zu Fouss oder 
och mam Vëlo), a wéi se mussen agesat ginn.
Esou verfüügt d’Police dann och schonn zanter 
ronn 20 Joer iwwert Vëloen. Stand haut sinn dat 
ongeféier 50 Vëloen a 70 „équipements cyclistes“, 
déi iwwert déi véier Policeregiounen op den 
entspriechende lokalen Unitéite verdeelt sinn an déi 
haaptsächlech am urbane Beräich agesat ginn.
Bedéngt duerch de generelle Personalmanktem an 
der Police kënnt dëse Moyen zurzäit leider net oft 
an den Asaz.
ad 2. Et ass erwisen, dass all Form vu Policepre-
senz d’Sécherheetsgefill vun de Bierger erhéicht, 
ëmsou méi, wann d’Poliziste méi accessibel fir de 
Bierger sinn, sief et, well se zu Fouss oder mam 
Vëlo patrulléieren. Deen ënner ad 1. erwäänte 
„concept de proximité“ ziilt genee dorop hin, d’Sé-
cherheetsgefill vun de Bierger ze erhéijen.

Question 5764 (15.02.2022) de Mme Martine 
Hansen (CSV) concernant le suivi « renard » :
Par voie de communiqué, l’Administration de la na-
ture et des forêts (ANF) avait annoncé la création 

d’un groupe de suivi « renard ». Cette information 
fut diffusée le 1er février 2016 dans la cadre de la 
prolongation de l’interdiction de la chasse au re-
nard pour l’année cynégétique 2016-2017 : « Le Dé-
partement de l’environnement instaurera un groupe 
de suivi “renard” ad hoc, composé de représentants 
du Ministère du Développement durable et des In-
frastructures, du Département de l’environnement, 
du Ministère de l’Agriculture, de la Viticulture et de 
la Protection des consommateurs et du Ministère 
de la Santé. […] »

C’est dans ce contexte que je voudrais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de l’Envi-
ronnement, du Climat et du Développement durable :

1) Madame la Ministre peut-elle me renseigner sur 
les travaux effectués par le groupe de suivi « re-
nard » depuis sa création et sur l’évolution de son 
champ d’activité au fil des années ?

2) Le groupe de suivi « renard » a-t-il établi des rap-
ports annuels afin de documenter ses travaux ?

3) Dans l’affirmative, pour quelle raison ces rap-
ports n’ont-ils pas été rendus publics ?

4) Madame la Ministre entend-elle les rendre publics 
voire accessibles au cercle des chasseurs au futur ?

5) Dans la négative, pour quelle raison le groupe de 
suivi « renard » n’est-il pas obligé de présenter un 
rapport annuel et de quelle façon documente-t-il 
ses travaux ?

6) Madame la Ministre entend-elle instaurer la ré-
daction d’un rapport annuel au futur ?

Réponse (08.03.2022) de Mme Carole Dieschbourg,
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :

ad 1) Oui.

- Dates des réunions : 1er mars 2016, 12 juillet 2016, 
21 mars 2017, 3 mai 2017, 15 mars 2018, 12 mars 
2019 et 5 mai 2021.

- Présentation et discussion annuelle des résultats 
des analyses de renards effectuées par le LMVE.

- Lancement d’appels au public pour la collecte de 
renards écrasés, afin d’assurer un échantillon suffi-
samment grand.

- Discussions sur d’autres sujets en relation avec le 
renard.

- Production d’un dépliant concernant la protection 
des petits animaux d’élevage tels que lapins et 
poules contre des prédateurs.

ad 2) Le GSR a établi des rapports de réunion, et 
non pas des rapports spécifiquement annuels.

ad 3) + 4) L’évolution de la prévalence du ténia du 
renard, un sujet de santé publique, est publiée 
régulièrement dans le bulletin technique de l’ANF 
en matière de gestion de la faune sauvage et de 
chasse, qui est envoyé à tous les locataires de 
chasse et mis en ligne sur www.emwelt.lu.

ad 5) Un tel rapport ne semble guère nécessaire.

ad 6) Non.

Question 5851 (02.03.2022) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les propos du 
Ministre des Affaires étrangères et européennes 
envers le Président de la fédération de Russie :

An engem Interview, deen hien de Moien um Radio 
100,7 ginn huet, huet den Här Bausseminister am 
Bezuch op de russesche President Wladimir Putin, 
ënner anerem dës Ausso virgeholl: „Dat wier jo och 
alles, wat een him kéint wënschen, datt dee géif 
wierklech och physesch eliminéiert ginn, fir datt dat 
dote géif ophalen.“

An deem Zesummenhang géif ech der Regierung 
gär dës Froe stellen:

1. Gesäit den Här Staatsminister et als ubruecht, 
datt de Lëtzebuerger Bausseminister ëffentlech zu 
déidlecher Gewalt géint e gewielten, auslännesche 
Staatschef oprifft? Falls jo, kann hien dann elabo-
réieren, wéi dës Positioun begrënnt ass a prezis 
ausdifferenzéieren, wou hie bei all Eenzelfall 
d’Grenzen zitt?

Falls net, kann den Här Staatsminister da matdee-
len, wéi eng Konsequenzen hien aus der Ausso vum 
Här Bausseminister wëll zéien?

2. Ass dem Här Bausseminister seng Ausso 
strofrechtlech relevant, z. B. als Opruff zum Mord 
oder als Haassried?

3. Kann den Här Staatsminister matdeelen, ob déi 
Ausso vum Här Bausseminister och d’Positioun vun 
der Regierung ass an ob si virdrun tëschent den 
eenzele Regierungsmemberen a Koalitiounsparteien 
ofgeschwat gi war?

4. Wéi en Impakt huet esou eng Ausso op d’Relatiou-
nen tëschent Lëtzebuerg a Russland an engem 
Kontext, dee souwisou scho ganz komplizéiert ass?

5. Wëll den Här Bausseminister sech fir dës Ausso 
géintiwwer dem Här President Putin entschëllegen?
Réponse commune (03.03.2022) de M. Xavier 
Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, de Mme 
Sam Tanson, Ministre de la Justice, et de M. Jean 
Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes :
D’Regierung verweist an dësem Kontext op de Com-
muniqué vum Aussen- an Europaministère vum 2. 
Mäerz 2022 („Prise de position du ministre 
Asselborn relative à l’interview du 2 mars 2022 sur 
la radio 100,7“), deem si näischt bäizefügen huet.

Question urgente 6253 (26.05.2022) de Mme 
Nathalie Oberweis (déi Lénk) concernant la partici-
pation d’athlètes africains à l’édition 2022 du ING 
Night Marathon :

Le dossier de presse de l’édition 2022 du ING Night 
Marathon contient une information à évocation 
raciste. En effet, il y est mentionné qu’il n’y aura 
« pas d’engagement d’athlètes africains de haut ni-
veau », afin de laisser « une chance pour les cou-
reurs européens ».

Cette information circule actuellement sur les 
réseaux sociaux, où de nombreuses associations et 
organisations de lutte contre le racisme expriment 
leur consternation et interpellent la banque privée 
qui organise le marathon à rendre des comptes.

Un représentant de la banque, s’est brièvement 
expliqué dans un article du journal « L’essentiel » en
indiquant que la décision de ne pas engager des ath-
lètes de haut niveau africains est liée à une problé-
matique sanitaire. Les organisateurs du marathon 
auraient voulu se renseigner auprès du Ministère de 
la Santé sur les consignes sanitaires en vigueur no-
tamment par rapport aux athlètes en provenance de 
pays à risque. Le Ministère de la Santé n’ayant pas 
donné de réponse, l’organisateur aurait alors décidé
de ne pas engager et donc de ne pas faire venir des 
athlètes de hauts niveaux en provenance de pays 
africains.

Partant, je voudrais poser un certain nombres de 
questions à Madame la Ministre de la Santé afin de 
clarifier si le non-engagement d’athlètes de haut ni-
veau africains au marathon en question relève éven-
tuellement d’une restriction imposée par les me-
sures sanitaires en rapport avec la pandémie de la 
Covid-19.

1) Madame la Ministre peut-elle confirmer que le 
Ministère de la Santé n’a pas donné de réponse à la 
requête de l’organisateur du marathon ?

2) Madame la Ministre peut-elle me dire si la légis-
lation actuelle en rapport avec les mesures de lutte 
contre la Covid-19 prévoit effectivement une inter-
diction pour les personnes en provenance des pays 
africains d’entrer sur le territoire luxembourgeois 
dans le cadre de compétitions sportives ?

3) Dans la négative, Madame la Ministre qualifie-
rait-elle la décision prise par l’organisateur du ma-
rathon de raciste ?

Réponse commune (30.05.2022) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Jean 
Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes :

ad 1) La Direction de la santé a reçu un concept sa-
nitaire pour ce marathon courant février 2022. Ce
concept est conforme aux règles sanitaires au 
moment de sa soumission (p. ex. il prévoyait le 2G). 
Le protocole sanitaire n’adresse pas la question de 
la participation ou non d’athlètes de pays tiers. Le 
concept a été approuvé tacitement, conformément à
la loi Covid-19 en vigueur à ce moment, et qui autori-
sait des événements au-delà de 2.000 participants.

À l’heure actuelle, la loi ne prévoit plus de restric-
tions pour ce type d’événement. La demande ne sou-
lève aucune question concernant la participation 
éventuelle d’athlètes d’États africains.

ad 2) Les restrictions temporaires des déplace-
ments non essentiels vers l’Union européenne à
l’égard des ressortissants de pays tiers qui ne sont 
pas résidents d’un État membre, ne visent pas en 
particulier les personnes en provenance de pays 
africains.

Sur base de l’article 2, point 12, du règlement 
grand-ducal modifié du 20 juin 2020 relatif à la du-
rée de l’interdiction et la portée des exceptions pré-
vues par l’article 2 de la loi modifiée du 20 juin 
2020 portant introduction de certaines mesures 
temporaires relatives à l’application de la loi modi-
fiée du 29 août 2008 sur la libre circulation des per-
sonnes et l’immigration, les sportifs concernés au-
raient pu être autorisés à entrer sur le territoire du 
Grand-Duché de Luxembourg.

ad 3) Les ministres ne sauraient se prononcer sur 
le choix d’une entité privée ayant décidé de ne pas 
inviter des sportifs de haut niveau, indépendam-
ment de leur pays d’origine, à un tel événement.




